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La conquête 
de Milan 


U MBERTO BOSSf. chef de file 
de la Ligue lombarde, doit 
aujourd'hui regretter de ne pas 
d'être présenté lui- même à l'éjec- 
tion municipale de Milan. H est vrai 
qu'U lui manque la sérénité qui a 
racflfté ta victahe dé l'économiste 
Marco FormantinL Mais la lame da 
fond semble si puissante que 
M. Basai on aurait sans douta pro- 
fité lui aussi. Sa victoire aurait 
akn été doublé, politique et per- 
sonnelle. 


Hier moqué pour ses mauvatsas 
manières, sa voix éraillée et les 
idées simplistes de son mouve 
ment l'ancien étudtant en méde- 
cine devenu parlementaire est 
aujourd'hui à la téta de l'une des 
principales forces politiques du 
pays. Avec une indéniable hntaHi- 
tactique, son mouvement, & 
s populiste et réglonafiste, 
après moins de dix ans d'exis- 
tence, a su jeter sa gourme, expur- 
ger son langage, affiner ses Idées. 
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L A ligue, 9 est vrai, n'a guère 
eu de mal à «surfers sur ta 
vague de rejet provoquée par ftm- 
pteur da la corruption qu'a révélée 
Fenquête «Mard PuBta» («Mains 
propres»), et qui a touché Milan 
de plein fouet Bien qu'eOe ne soit 
pas, à proprement parler, considé- 
rée comme une formation 
d'extrême droite, elle a su exploiter 
non seulement la résurgence da ta 
xénophobie, mais aussi un mouve- 
ment de «ras-to-bol», aux racines 
tout aussi troubles, vte-é-vis du 
Sud, que de phn an pk» <ntafien» 
considérant comme un boulet En 
prônant, après les excès des 
débuts od ri nScfomaft /'indépen- 
dance pour la Nord, là c on stitution 
d'une ftaffè fédérale. Mu . Basai, 
tpaé qu'U en dise aujourd'hui, veut 
réduira les sommes versées par 
l'Etat - en pure perte assurent ses 
partisans - à es Sud dispendieux. 

L'une des deux grandes cités 
industriales du pays, autrefois fief 
soôaHsta, s'apprêta donc à être 
dbîgée par un mouvement dont la 
victoire signifie, selon son principal 
responsable, la «Dbéretfon» da la 
viHa des griffes des «poOtkâens de 
Rome». Mais cala vaut dire aussi 
que ta nouvele municipalité va 
faire pression sur le gouvernem en t 
pour obtenir une politique plus 
sévère envers las étrangers : 
«l'Italie a besoin de contrôles 
beaucoop plus stricts pour l'immi- 
gration». avait (fit M. Formentfaii 
pendant la campagne. Que va faire 
ta ligue à MBan? Les résultats dm 
ces élections municipales prélu- 
dent-ils è des bouleversements 
semblables lors des prochaines 
élections législatives? 
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AÉTTE fois, en tout cas, les 
I# hésitations ne sont plus de 
mise : ta «révolution» italienne a 
commencé. Il n'est phn imagina- 
ble de revenir en arrière : avec l'ef- 
fendrament de la Démocratie-chré- 
tienne et les scores d'un PSI qui 
. dorme l'impression d'être an vers 
de dtaparib oa Tandem» «pertito- 
cratta» a bel et bien volé an éclats. 

Mais l'Italie est toujours 
empêtrée dans son passé. Les 
forces anciennes, qui ont tout à 
perdra de ta recomposition qui 
S'annonce, retardent «r maximum 
ta processus. Caft» qui pensent y 
gagner iraient, murmure-ton, jus- 
qu’à foire ta pafitique du pire pour 
presser le mouvement Quoi qu'U 
en soit ta réforme électorale (qui 
devrait remplacer, aux élections 
des Chambras, le scrutin propor- 
tionnel par un système majoritaire) 
n'est toujours pas réalisée. 

Las incertitudes sont moindres 
wr Tidentfté dm partis qui, salon 
toute probabilité, seront les prota- 
goniste* principaux du futur sys- 
tème poétique : ta Ligue, encore en 
devarar. et ta PDS. qui e conquis 
Ttoin et plusieurs vfflas du centre. 
La défi que tance MBsn è l*ax-PCI 

pourrait le pousser vers une clarifi- 
cation interne, désormais ingénié. 

tire /'article 

de notre correspondants 
MARIE-CLAUDE DECAMPS 
page 4 
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Sept morts et une vingtaine de blessés 

LM soupçonné d’avoir commis 
le double attentat de Madrid 


Sept personnes - cinq militaires et deux civils - ont été tuées et une 
vingtaine d'autres blessées, lundi matin 21 juin, par l'explosion de deux voi- 
tures piégées en plein centre de Madrid. Les attentats n’avaient pas été 
œvondiqués en fin de matinée , mais la police soupçonnait l'organisation sépara- 
■tisto basque ETA d'en être l'auteur. A Copenhague, le président du gouveme- 
j/nent espagnol FeBpe Gonzalez a qualifié ces attaques de r crime épouvantable» 
et de e terrible affront aux forces années ». 


MADRID 


de notre correspondant 


Le première explosion s’est produite è 
8 heures 15 au carrefour de la Gloneta 
Lopez de Hoyos, au noxid-est de la capi- 
tale. Une voiture piégée a explosé au pas- 
sage d’une fourgonnette de l'armée. Cinq 
militaires ont été tués par la déflagration 
ainsi que deux passants. 


La seconde voiture piégée a explosé, 
une heure plus tard, dans la célèbre rue 
Serrano, & cinq cents mètres du lieu du 
premier attentat et à cinquante mètres de 
l’ambassade américaine. Cette deuxième 
explosion n’aurait fait que quatre blessés. 
On ignorait encore lundi matin quel était 
l’objectif visé par cette deuxième bombe. 


D’autres civils ont été grièvement bles- 
sés. Selon certains témoignages, des voi- 
tures circulant sur un passage surélevé 
ont été projetées en contrebas par le souf- 
fle de L’explosion. 


Selon le maire de Madrid, Alvarez de! 
Manzano, qui a appelé la population à 
garder son calme, il s’agit «des attentats 
les plus paves de ces dernières armées». 

MICHEL BOLE-RICHARD 
lire la suite page 3 


Invité à annuler nne disposition sur les contrôles d’identité 

M. Balladur cherche à rassurer 
les ministres centristes 


Edouard Balladur recevra marri 22 juin Simone Veil et Pierre Méhaignerie, 
ministres des affaires sociales et de la justice, qui lui ont demandé le retrait 
d'un amendement voté par l'Assemblée nationale . Carte disposition autorise les 
polders è effectuer des contrôles d'identité en se fondant sur stout élément 
permettant de présumer la qualité d'étranger autre que l'appartenance raciale». 
Nicolas Sarkozy, porte-parole du gouvernement, s'est déclaré persuadé qu'un 
accord serait trouvé. 


Les dissonances de Simone Veil 


par Annick Cojean 
et Agathe Logeart 


Dans cette chaude soirée de fin de prin- 
temps, une femme habillée de soie verte 
rentre chez elle à pied, seule, en balançant 
son sac à main au rythme de ses pas. C’est 
bon de rentrer chez soi tous les soirs 
après, comme elle dit, « quatorze années la 
tête dans les valises». Au coin de la rue, è 
deux pas du ministère, il y a ce grand 
appartement plein de tableaux modernes 


où L’attend Antoine, et « Dame-chat ». la 
persane blanche, qui a les yeux verts elle 
aussi. Depuis qu’elle a retrouvé le minis- 
tère de la santé, Simone Veil a les joues en 
pomme, comme une jeune fille. Et un air 
gourmand. 

Elle a beaucoup hésité à revenir au gou- 
vernement. Mais ses enfants l’ont 
« engueulée ». «A quoi ça sert, lui disaient- 
ils, ta popularité? Tu la gardes comme ces 
gens qui ont un magot, et se font enterrer 
avec..» 


Un la suite page 2 


«Visegrad» happe à la porte 


Ab mmt m les Douze se missent à Copenhague 
l’Europe de l’Est accuse la CEE d’aveugleâënt 

par Sylvie Kauffmann 


En trois ans et demi, les diri- 
geants des nouvelles démocraties 
d'Europe centrale ont eu le temps 
de perdre beaucoup d’ilhunons. H 
en est une, pourtant, dont il leur 
fut particulièrement triste de se 
défaire : l’idée selon laquelle l’Eu- 
rope de TOuest, si admirative de 
leur combat contre le commu- 
nisme, saurait se montrer solidaire 
au moment où ils entreprendraient 
de reconstruire leurs pays. Ha ont 
appris aussi & ne pas céder au 


sentimentalisme - la tâche à 
laquelle üs se sont attelés est trop 

rude.'; 

Ce n’est donc plus en quéman- 
deurs, venant recouvrer rhypothé- 
tique créance qu’ils pensaient 
avoir sur l’Occident, qu’ils frap- 
pent à la porte de la CEE, mais en 
partenaires, la tète hante de tant 
d’efforts accomplis en trois ans. Le 
discours a changé : regardez, 
disent-ils aux Douze réunis à 
Copenhague, nous sommes 65 mil- 
lions de consommateurs à vos 
frontières. Vous êtes en pleine 


récession, nous négocions la pente 
ascendante. Si vous ne nous étouf- 
fez pas, nous pouvons devenir ]*un 
des quelques pôles de croissance 
dans le monde. Vous seriez fous, 
ou aveugles, de nous ignorer : 
ouvrez-vous, c’est votre propre 
intérêt 

Dès leur libération, l’adhésion & 
la CEE est apparue aux ex-satel- 
Utes de rURSS comme la dé du 
salut le but à atteindre. 

Lin ta suite page 4 


La controverse sur la loi Pasqua 
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Lire nos 


La Banque da France a 
annoncé lundi 21 juin une 
baisse de ses taux direc- 
teurs, ta neuvième en un peu 
plus de deux mois. Le taux 
des appels d'offres a été 
ramené à 7 % contre 
7,25 % et cekn des pensions 
de cinq è dix jours è 8 K 
contre 8,25 %. 


M. Balladur accentue la 
politique de rigueur. Au 
1« juillet, les pensions de 
retraite da la Securité .sociale 
ne seront pas revalorisées, la 
haussa du SMIC devrait être 
Imitée au mWmum légal. 


Seule aime efficace contre 
ta sida, tas préservatifs sont 
chers : 4 francs l'unité en 
pharmacie, alors que tas prix 
de revient ne dépassent pas 
50 centimes. Faut-il, au nom 
de ta santé publique, régle- 
menter tas tarife ? 

Lire également le dossier 
sur ia globalisation da 
l'économie, les pages 
« Mode d’emploi», «Opi- 
nions» et t Conjoncture» 

pag& 29 à 38 
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Les vigiles de la musique 


La fête du 21 juin souligne le rôle de la SACEM 
providence des tuteurs et des compositeurs 


par Michel Guerrin 
et Véronique Mortaigne 


Sont-ils tes seuls à ne pas jouer, 
chanter et danser en ce jour d’été? 
Comme les quelque quatre cents 
«fantassins» de la SACEM qui sil- 
lonnent la France toute l’année, 
Richard Cbmastri devait être «de 
tournée» dans sa délégation de 
Creil (Oise), lundi 21 juin, pour 
voir si tout se passait bien durent 
la Fête de la musique, et, surtout, 
si 1e sacro-saint droit d’auteur était 
bien respecté dans les villes et tes 
villages, bals musette et fanfares. 


chic, rond et panoramique, qui 
domine 1a Seine, à Netriüy (Hauts- 
de-Seine). En province, les 
«clients» de Richard Cbmastri 
sont souvent modestes : ils vont de 
la pharmacie sonorisée au super* 
marché, du bal des pompiers au 
thé dansant du troisième âge, de la 
bbîte de nuit an concert de Jean- 
Jacques Goldman, du juke-box au 
parking souterrain, de la salle d’aé- 
robic au spectacle de majorettes. lt 
« Le moindre village a sa file. C'est * 
un travail de fourmi», commente 
Richard Comastri 


«Si le chanteur ne perçoit pas de 
cachet et si rentrée est gratuite, on 
n’intervient pas lors de la JSte de ia 
musique. Sinon...» Sinon, Richard 
Comastri fait son travail, comme 
chaque jour, chaque nuit aussi, au 
service de la Société des auteurs, 
compositeurs et éditeurs de musi- 
que (SACEM) : rencontrer les quel- 
que quatre mille sept cents diffu- 
seurs de musique de la délégation 
de Creil et récupérer chaque année 
une redevance qui sera centralisée 
à Paris. La moitié des droits d’au- 
teur sont facilement identifiables. 
Ils sont récupérés auprès des 
chaînes de télévision, des radios ou 
sur tes disques et cassettes vendus. 
C’est le centre parisien qui s’en 
charge, installé dans un immeuble 


Cent soixante-dix catégories de 
diffiiseurs ont été répertoriées par 
la SACEM. Les taxes acquittées 
sont inégales. 300 francs par an 
pour un coiffeur. De 150 à 
200 millions de francs pour Canal 
Plus, le plus gros «payeur». Entre 
les deux, des dizaines de grilles 
tarifaires ont été mises en place, 
dont te critère principal est le rôle 
joué par la musique dans te lieu 
concerné. Ainsi, un gros aéroport 
qui reçoit 5 millions de passagère 
par an ne paiera que 36 000 francs. ; 
Sor RTL, première radio dé 
France, qui diffuse peu de musi- ! 
que, tes trois minutes ont pu grinp , 
per, dans les bonnes années, jus-’ 1 
qu’à 1 200 francs pour un tube. ' 


A L'ÉTRANGER : Mme, 8 DH ;TunWa. 860 m 
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Le Monde • Mardi 22 juin 1993 


Les dissonances 


de Simone Veil 


Sn/te de la première page 


Fallait-il accepter le risque de 
«perdre son âme» ? Fallait-il oser 
danser avec Chartes Pasqua cet 


improbable tango où l'on guette le 
moindre de ses feux pas? A soixanle- 


momdre de ses aux pas? A soixante- 
cinq ans, Simone Veu s'est dit qu'elle 
n’avait rien & perdre. Tant pis si le 


ton «dame patronesse» de ses pre- 
mières interventions sur la vQle a pu 
faire ricaner des spécialistes de ter- 
rain. Sa passion pour ce dossier n’est 
pas feinte : «Aussi loin que Je 
remonte, je me suis toujours occupée 
des exclus.» 


Aussi loin? Simone Veil s’appelait 
alors Simone Jacob. HUe vivait à 
Nice, avec son père, André, archi- 
tecte, sa mère, Yvonne, ses deux 
soeurs, Denise et Milou (le petit nom 
de Madeleine), et Jean son frète, une 
famille de bourgeois cultivés, qui 
tirait le diable par la queue. Simone 
aimait le scoutisme. Ses amies lui 
avaient choisi un totem plutôt 
rigolo : «Lièvre agité». Puis, quand 
elle s’était assagie et que sa beauté 
Tavait imposée, on l’avait appelée 
«BaUds», le nom donné dans le 
Coran à la reine de Saba. 


mondain, un convive eut le bon goût 
de signaler à Simone Veil que son 
ticket de vestiaire était resté collé à 
son bras. C’était le numéro 
- 78651 - tatoué à Birkenau. Ce 
n'est qu’entre déportés que la parafa 
peut épauler la mémoire. Simone 
Veil est contre les procès tardifs de 
nazis ou de collaborateurs. « S’il 
s’agit de pédagogie, un ban film vaut 
mieux qu'un mauvais procès.» Bar- 
bie ? Eue aurait été « très contente 
que quelqu'un le descende ,» a-t-elle 
admis un jour, te procès de son 
««are in permettant un procès « plus 
objectif» de l’idéologie nazie. 


Les Jacob étaient juifs. Les Alle- 
mands, après les italiens, avaient 
occupé Nice. An lycée qu*elle aimait 
tant, on avait demandé à Simone de 
ne plus venir. Denise était partie 
pour Lyon s’engager aux côtes des 
résistants, avec qui, pins tard, elle 
sera déportée. La famille s’était dis- 
persée, cachée. Le 30 mars 1944, au 
lendemain d’un bachot passé malgré 
les consignes de prudence, Simone 
Jacob avait été arrêtée. Puis sa mère 
et Milou. Ensemble elles avaient pris 
le chemin de Drancy. Trois jours et 
trois nuits de wagons à bestiaux plus 
loin, elles avaient découvert Aus- 
cbwitz-Birkenan. Le camp. 


La jenne fe mm e qui descend en 
1946, L’escalier de Sciences-Po est 
« belle comme le jour», se souvient 
Jean François-Poncet. Simone tarte 
de revivre. Elle fait des études et s’est 
mariée. le 29 octobre 1946, avec l’un 
de ses camarades de cours, Antoine 
Veil, fils d'un industrie! lorrain. Qua- 
rante-sept ans plus tard, ils n’ont pas 
l’air d’avoir changé, même si leurs 
chamaill eries sont, dansla famille, 
légendaires. Ils ont toujours fonc- 
tionné en partenaires. Etudiants tous 
les deux. Us sont très vite parents 
(Jean puis Claude-Nicolas), alors 
qu'ils touchent encore des «J3», ces 
tickets de rationnement réservés aux 


adolescents, et qui permettent 
d’avoir du chocolat et du lait. 


Marceline Loridan-lvens, cinéaste, 
était le même wagon. Elle 
raconte les cris, les chiens, la vio- 
lence des déportées chargées de raser 
les nouvelles venues. Seule Simone, 
protégée peut-être par sa beauté, 
avait eu le privilège de garder ses 
cheveux longs. Elle raconte les rires 
hystériques, les larmes, l'abjection de 
soi-mêni& On les avait déshabillées, 
tatouées. On leur avait donné des 
haillons et mises en rang. La chef du 
camp avait demandé si parmi ces 
femmes avilies, numérotées, se trou- 
vaient des danseuses. Une jeune fille 
avait levé la main, et dit qu’elle était 
«petit rat à l’Opéra de Paris». « La 
chef lui a dit : danse!, se souvient 
Marceline. Et elle a dansé, dans ses 
haillons, dans un silence de mort Et 
nous avons pleuré.» 


Début 1947, Antoine déviait atta- 
ché parlementaire au cabinet de 
Pierre-Henri Teitgen. La vie des Veil 
ne s'éloignera plus de la politique; 
par le biais de la hante administra- 
tion et puis dans la fréquentation 
étroite des milieux centristes du 
MRP, les Duhamel, les Fontanet- 
Alain Poher prend tes jeunes gens 
sous son aile. Commissaire aux 
affaires allemandes, il trouve à 
Antoine un poste au consulat de 
France à Wiesbaden qui lui permet- 
tra de préparer l’ENA. Le 1* janvier 
1950, la famille Veil s'installe en 
Allemagne. Simone Veil n’a pas 
renâclé à y revenir. Elle ne croit pas 
& la responsabilité collective des peu- 
ples. Quand Milou. venue rendre 
visite à sa sœur, se tue en 1952 dans 
un accident de voiture, la nouvelle, 
trop douloureuse, est cachée aux 
enfants pendant des années. 


Le monde 
de la pénitentiaire 


L’école buissonnière 
de l’horreur 


Elles étaient neuf cents peut-être 
dans leur bloc A cinq on sept allon- 
gées tête-bêche dans ces « koyas », ces 
boxes de bois d’1,80 mètresur 
1,90 mètre avec leurs paillasses et 
tours couvertures puantes qu’il fallait 
dresser au carré avant l’appel du 
petit matin. Tout près, il y avait les 


crématoires. Dora, quinze ans, et sa 
sœur Mira, dix-neuf ans, avaient vu 


soeur Mira, dix-neuf ans, avaient vu 
partir leur mère et leur petite sœur 
vers la chambre à gaz. Marceline 
était seule, elle avait quinze ans. Les 
Jacob, elles, étaient trois. Incroyable- 
ment dignes. Simone rêvait à haute 
voix des études qu'elle ferait, 
* après ». Marceline et Simone fai- 
saient parfois l’école buissonnière de 
l’horreur. Elles se cachaient, atten- 
daient le départ des autres pour les 
(commandos. Ensuite, inconscientes 
du danger, exploraient le camp: 
«Un jour, dit Marceline, on a 
entendu parler français dans une 
baraque dont la porte était ouverte. 
On est entrées. Des femmes nous ont 
jetées : allez vous faire foutre, sales 
juives!... On a su plus tard que 
c'étaient des communistes.» 


Revenus à Paris, les Veil devien- 
nent très «parisiens». Antoine papil- 
lonne avec intelligence, et une bonne 
dose d’ambition, dans les salons 
éclairés. Simone a une folle envie de 
s’inscrire au barreau. Antoine n’est 
pas d’accord. Il admet aujourd’hui 
qu’il était un peu « plouc » en ce 
temps-là. fl n’avait pas envie d’une 
femme qui travaille, et encore moins 
en défendant des truands, au risque 
de délaisser une couvée enrichie en 
1954 d’un petit Pierre-François. 
Mais Simone s’obstine. Cest peut- 
être leur premia différend. Avec Tin- 
telligeuoe des gens qui s’aiment, ils 
trouvent un « compromis ». Simone 
sera magistrat. Possessif au-delà du 
raisonnable, Antoine n’a pas forcé- 
ment gagné au change. Lai qui 
anjouiahui ne peut s’empêcha, déli- 
cieuse mouche du coche, de la harce- 
ler jusque dans la salle de bains de 
ses avis et conseils («Antoine, arrête, 
tu vas me mettre en retard, nous 


reparlerons de tout cela ce soir!»), 
voit d’une certaine manière sa 


femme loi échapper parce qu’elle a, 
avec son métier, rgoun une passion. 
Celle des exdus, justement 


pli cation, soutenues par des gens qui, 
à un titre ou un autre, ont connu la 


En janvier 1945, Simone, Milou et 
leur mère avaient dû faire à pied, 
dans 1e froid et sans repos, le chemin 
vers Bergen Befscn. Les plus faibles 
s'accrochaient aux plus vaillantes. Il 
fallait avoir le courage, ou la dureté, 
de se défaire d'elles. Toutes trois 
avaient attrapé le typhus. Le 13 avril 
1945. quand les Anglais avaient 
libéré le camp, Yvonne Jacob était 
déjà morte, dans les bras de ses fiBes. 
Simone n apprendra qu’en 1978, 
grâce aux recherches de Serge Kiare- 
teld, le sort d’André et de Jean, arri- 
vés le 13 mai 1944 par le convoi 
n» 73 & TaDin, en Estonie, et jamais 
revenus. 


Simone Veil parte rarement de la 
déportation. Ou alors par petites 
touches, au détour d’une phrase. 
« Quand nous sommes revenues, dit- 
elle, nous nous sommes heurtées à 
Fincrèdulité ou à une curiosité pres- 


que sadique. » Impossible de racon- 
ta. « On a peur que les gens ne 
soient pas assez attentifs, et peur de 
ne pas le supporter. On a raison, 
mime maintenant Us ne peuvent pas 
attendre.» Un soir, dans un dîner 




ENQUÊTE 


jeune fille de vingt et un ans défen- 
due par M* Gisèle Halimi et un 


comité de soutien présidé par 
Simone de Beauvoir. Torturée, vio- 
lée, fa jeune femme est de fait sauvée 
par l’intervention de Simone VeiL 
Mais ces prisais vous mangent la 
tête. D’autant que les grands rêves 
généreux de la Libération s’enlisent 
En 1964, Simone Veil décide d’en- 
trer à la direction des affaires civiles. 
Elle est « épatante ». René Pleven, 
Jean Foyer et même Georges Pompi- 


bles majeurs. Les exclus, toujours.- 

S uand 1968 arrive, elle habite en 
ein Quartier latin. La «chienlit» 
l’amuse assez. Son inscription au 
Syndicat de la magistrature sera de 
courte durée; elle n’aime pas l’idée 
d’nne politisation de la justice. 
Séduit par sa rigueur, Jean Foyer 
l’enverrait bien au Conseil d’Etat. 
Mais elle n’a pas l'âge requis. Elle 
sera donc en 1970 la première 
femme secrétaire général dû Conseil 
supérieur de la magistrature. Du 
prestige, sûrement, mais un enterre- 
ment de première classe, & un poste 
où elle n’avait jamais pensé s’en- 
nuya autant 


Antoine a quitté la haute adminis- 
tration pour le monde des affaires. 
Simone est dans son sillage. «Les 
Veil se sont toujours beaucoup 
déployés dans Paris», commente 
Françoise Giroud. Mais voilà 


Elle le passe en force, grâce aux voix 
de la gauche. 

H reste à démontrer qu’elle sait 
aq<ni géra un ministère. Et c'est la 
valse des dossiers : la limitation des 
dépenses de santé bien sûr, où* 
comme beaucoup, etie.se casse les 
dents. La réforme des études médi- 
cales, la lutte contre le tabagisme, la 
politique familial e, la ks sur les prèi 
Jèvements d’organes, Fhumanisatioa 
des hôpitaux-.. Très vite, il est mani- 
feste qu’elle a «son» caractère. Un 
caractère de cochon, en vérité. Se$ 
colères deviennent célèbres, même à 
l'étranger. Si elle tombe sous ld 
charme de Fidel Castro (die qui es* 
viscéralement anticommuniste), il lui 
arrive d’être odieuse, notammenij 
avec les membres du corps diploma- 
tique. Elle n’hésite pas alors à les 
traiter comme des galopins, tel oe 
pauvre ambassadeur de France en 
. Chine, qui avait notamment eu le 
malheur de lui apporter son petit 
déjeuna rians sa chambre, alors que 
madame le ministre était encore en 
petite tenue_ ; 

Elle cultive en fait ce Fameux 
«sentiment d'appartenance», ce côté 
clanique a utan t familial que profesj 
sionnel qui, aujourd’hui encore, fa 
conduit tous les deux mois à préside? 
un repas d’« anciens» de son cabinet. 
Pour rien au monde efle ne renonce-, 
rait aux déjeuners du samedi qui réu- 
nissent chez die, place Vauban, toute 
la famille. Avec ses petits-enfants. 



g sn février 1973. le mensuel 
ie-Cloire publie le photo-mon- 
d’un gouvernement entièrement 
Composé de femmes. Autour du pré- 
sident Pompidou, on reconnaît 
Marie-France Garaud, Cilberte 
Beaux, Ménie Grégoire... et Simone 
Veil, premia ministre. L’intéressée 
et surtout ses fils s'en amusent Mais 
le magazine se targuera un an plus 
tard d’un flair exceptionnel quand 
Simone Veil, inconnue du grand 
public, est nommée ministre de la 
santé de Valéry Giscard d’ E sta in g, ce 
jeune et nouveau président qui disait 
vouloir des femmes à son gouverne- 


ment « Un gadget au mime titre que 
l’accordéon—» ironise-t-on. 


La bataille 
de l’avortement 


En entrant au ministère de la jus- 
tice en 1957 - François Mitterrand 
est alors garde des sceaux, - Simone 
Veü découvre le monde de la péni- 
tentiaire. La période est passion- 
nante. Les réformes lancées depuis la 
Libération sont en pleine phase <fap- 


; Giscard «inventeur» de Simone 
Vefl? U l'affirme encore aujourd'hui. 
Une lecture de l’histoire qui fait fran- 
chement sourire Jacques Chirac : 
« Giscard ne voulait pas de Simone 
Veil, qui avait voté Chaban au pre- 
mier tour et qu’il soupçonnait d’avoir 
prijiré Mitterrand au deuxième. Il 
avait d’ailleurs pressenti pour la santé 
une élue de la Moselle proche de 
JJSS. C’est moi qui ai imposé 
Simone. » Celle-ci s’inquiète : 
Antoine; qui rêvait d’on maroquin, 
ne va-t-il pas prendre ombrage de 
cette inversion des rôles? En fait, il 
est toujours ravi des bonheurs de sa 


La présidence 
du Parlement européen 


à un titre ou un autre, ont connu la 
détention pendant l’Occupation. A 
une époque où les femmes n’entrent 
pas en prison, Simone Veil a su vain- 
cre la misogynie de ses supérieurs. 
Ses enfants se rappellent ces curieux 
départs en vacances vers la Costa 
Brava, quand leur mère - qui porte 
alors les cheveux courts - les faisait 
joua aux cartes dans la voiture pen- 
dant qu’elle filait visita une prisai : 
«C’est sur le chemin, je n'en ai pas 
pour longtemps!» 


femme, dit l’nne de leurs belles- 
aiks : «Il est tellement orgueilleux 
» 


Le gros dossier qne la jeune 
femme aura à traiter est celui des 
détenus algériens, FLN comme 
MNA, dont la condamnation à mort 
avait été suspendue par le général de 
Gaulle, mais dont la vie restait 
menacée par l’OAS dans les geôles 
algériennes. Cest Simone Veu que 
l’on envoie pour une mission d’ins- 
pection en Algérie. Pendant deux 


Promise par Giscard pendant la 
campagne, fa loi autorisant l’avorte- 
ment va démontrer que non, décidé- 
ment, Simone Veil n est pas un gad- 
get. Tout ce que la France compte de 
réactionnaires s’est ligué contre eOe, 
y compris dans la majorité censée la 
soutenir. Jacques Chirac défend bec 
et ongles celle qu’fl appelle fraternel- 
lement « Poussinette». « Vous êtes 
cons comme des valises. Et même des 
valises sans poignées!» assène-t-il au 
groupe RPR, devant lequel Simone 
Veil expose son projet dans un 
silence hostile. Un député se pro- 
fcnène à l'Assemblée en portant sous 


Au ministère, efle a assis sa crédi- 
bilité. Et, depuis décembre 1974, elle 
est 1a chouchoute des sondages. «Un 
cas d’école» pour les- politologues; 
Mais la «cuisine» pofîtique l*hom T 
pile. Et son malaise va croissant,' 
L’avertissement des législatives de 
1978 a été rude, Giscàrd veut damer 
des gages à son électorat conservai 
teur et «se montre nerveux» sur des 
sujets comme l'immigration. Sent-il 
sa lassitude? Rien n r est moins sûr} 
leurs relations sont; si distantes. J 
Mais le président’ qui a très vite 


Mais le president qui a très vite 
compris le bénéfice qu’il pourrait 
retirer de F image et de la popularité 


le bras un fœtus dans un bocal. Un 
antre fait entendre à la tribune les 
battements du cœur d’un bébé in 
idem. Des slogans traitent le ministre 
tie la santé de «juive avorteuse». Cer- 
tains, qui feignent d’ignorer son 
bassé, n’hésitent pas à comparer 
l’avortement à des pratiques dignes 
des médecins nazis. Grâce à une 
opportune grève de FO RTF, l’mté- 
gralhé des débats cm diffusée sur ks 
trois chaînes. Simone Veü, en trois 
jouis, est devenue la femme la plus 
célèbre de Fiance. Le test est capital 


semaines, fa jeune femme, logée chi- 
chement à Alger dans un hôtel de 
passe, sillonne les territoires embra- 
sés par fa rébellion. Depuis les 
camps, la peur lui est étrangère. Son 
rapport sera décisif ; on rapatrie en 
métropole des centaines de détenus. 
Parmi eux, Djamila Boupacha, une 


retirer de Fanage et de la popularité 
de son ministre de ta santé, a pari 
elle d'autres projets : la tête de fa 
liste UDF aux élections européennes 
du 10 juin 1979 et ta perspective dé 
la présidence du premia Parlement 
e mo pée n fin au suffrage universel 
La porte de sortie est plus qu'honora 
bk et pourrait devenir un tremplin t 
Simone Veil est immédiatement 
séduite. L'Europe,’ ouv voilà bien 
une vraie dimensidn. C’est sa pas! 
sioo. «J’y pensais ponstamment en 
déportation, dit-elle»’ Et je ne œmpr& 
nais pas qu’on n’aitpas.tiré la lèçoft 
des horreurs de 14-18.» Pair la pafa 
et pour la construction européenne} : 
elle est prête à tous les en ga g ements: 


Y compris à faite campagne, ce 
qu’elle déteste. ^ 


de ehanfifer l’audience du préau de la 
rue Lepic, où efle doit apparaître. 
L’accueil est redoutable : fauriemeais,' 
insultes, projectiles, fumigènes... 
Simone Veil reste calme : « Vous ne 


Vous êtes des SS au petit pied— 7 Vau 
eies ridicules, allez vous coucher!» I 
; Sa phdfo de campagne est sur tous 
les murs. Un cliché de vacances 
£hoisi l’album d'Antoine. Unj 
cliché «nature», comme la candidate 
fc la télévision. La syntaxe est parfafa 
approximative, les phrases paraissent 
interminables. « C’est le contraire 
pbsohi de Chirac, note Patrick Pdvid 
tfArvûr, que Fétaî-magor de ta cam-l 
pagne consultera un jour pour don-j 
fier à M" Veil quelques conseils do 
fclarté. Dès que le maire de Paris se 
trouve devant une caméra, il se fixe, 
eu comme à ski, U Moque toutes les 
sécurités. Simone Veil, ale, ouvre tout 
et dévale la pente tout schuss. Eüé 
ÿeut tout (tire, comme cela bd vient, 
sans filtre, sans frein.» Pourtant, le 
discours passe. « C’est fascinant, 
constatera plus tard Michèle Cotte, 
L’audience augmente dès qu’ell 
pareil à l’antenne, même ri elle n’ap* 
porte jamais de scoop.» Le 10 juin, fa 
liste de Simone Val arrive largement 
jsn tête avec 27,5% des suffrages] 
devançant celles menées par FranJ 
çots Mitterrand, Georges Marchais et 
sacques Chirac. Le 17 juin 1979, die 
fcst élue présidente au pademenf 
feoropéen. Sa vie bascule. Une pagtj 
tst bel et bien tournée. 


Simone Veü, pour tout le monde, 
devient Feuropéenne. De capitale eq 
capitale, elle impose une image, une 
histoire et une voix, reçue partout 
- sauf à Paris - avec les honneurs 
réservés aux chefs d’Etat. «Le mondé 
découvrait soudain F existence poBtti 
que d’une Europe dont la démarche 
ji’avah paru alors que strictement éco\ 
nomique », explique Enrico Vlncù 
son ex-directeur de cabinet, devenu 
Secrétaire général du Parlement euro! 
péen. Mais, partagée entre Bruxelles! 


Luxembourg ou Strasbourg, Simi 
Veil est bien seule. Chaque math 


P heures, die a un un rendez-vouâ 
téléphonique avec Antoine. Et pufa 
M- le président fonce. Malhabile Ù 
prendre ses marques Han* l'uni vert 
tour à tour anfl mfcqn* et fatffaiTen du 
Parlement. Ah! l’eurocratie! Que de 
colères fameuses fait-t-efle piqua à 
Simone Veil! Les radicaux italiens 
en profilent et multipiient les provo- 
cations. 


elle manifeste eue patience infinie. 
«Elle dit toujours qu’il faut laisser 
l’enfance aux enfants. Elle a une ten- 
dresse immense pour cette période de 
la vie. Peut-être parce qu dle-mêmà 
en a été dépossédée de façon si bn$ 
taie—», commente sa dernière belle- 
fille. Le samedi, elle court les gala 
ries, voit deux films d’afifilée chez 
son ami Marcel Bleustein-Blanchet 
Efle s’offre des parenthèses, canca n e, 
en harmonie, toqjours, avec les 
femmes. La maison du Midi est 
ouverte aux amis. Guy Béait y a sa 
guitare. i 

Elle ne manque aucun des grands 
rendez-vous d’anciens déportés et, 
par différents gestes, manifeste son 
soutien à 1a communauté juive. Sou 
judaïsme n’est pas religieux. Israël né 
représente pour elle que «la terre oà 
se sont réfugiés des gens aimés » et fa 
tentation passagère de l'un de ses fifa 
de s'y installa l’a un jour plongéé 
dans une douleur affreuse. Mais 
Simone Veil est fidèle. Une fidélité 
an nom de laquelle elle ne pourrait 
envisager d’être enterrée sans rabbÙL 


: Simone Veil enrage, tempête an 
micro, mars prend peu à peu de l'as- 
surance, et fait même rire la salle ai 
acceptant un jour avec le sourire Iq 
tonton que hn remet sdenneflemeni 
Marco Panefls pour protester uod 
fois de plus oontre la limitation de 


ternis de parole : « Quelle jm- 

S lion, M. Panetial Vous 
ic que mon anmverstnrè 
in?» Sa popularité crois- 
vit le buraliste d<j 
: les enveloppes & Feffigiq 
de Simone Vefl qu’il édite & tirage 
limité et numéroté font aujourd'hui 
partie des plus cotées sor te marché. 
Avec celles de De Gaulle, S h u m ann 
fit Mam>eL_ 


La méfiance 
de François Mitterrand 


Le 19 janvier 1982, applaudie 
Assemblée au grand comp 


rAssemblée au grand complet 
Simone Veil abandonne sa prési-j 
tien ce. Elle a les larmes aux yeux: 
jEBe n'a pas osé se représenter. «Eüé 
ne sait pas sauter les rudes», observe 
jun paiiementaire. Simone Veil, sur* 
toüt, ne brigue jamais un poste : on 
vient fa chercher. Giscard te sait, qui 
Fa sdhritée deux fois, mais fit saur 


blant, en 1977, pour protéger son 
ami Michel d’Ornano, de ne pas 
comprendre son attirance réelle pour 
(ta mairie de Paris. 

; Depuis son élection comme paria 
men taire européen, elle n’a guère eu 
te temps de se mêler de ta pofitiqud 
intérieure française. Mais sa voix <&} 
portante a montré par deux fois son 
Originalité. Copernic, d’abord. L’at4 
tentât qui, te 3 octobre 1980, a proj 
Voqué la mot de quatre personne^ 


devant la synagogue. Aucun membre! 
khi gouvernement ne parait à l’im- 
mense manifestation organisée le ton* 
demain dans Paris. Simone Vefl e$| 


S iée. Paul Benmussa, 1e proprié* 
du restaurant Chez Edgar, sé 
elle Favoir vue pleurer : «Péri 
sonne n’est venu, disait-elle, paS 
Mme Je secrétaire de TEfysée!» Elle 
be le pardonnera pas à Giscard. PuÜ 
B y eut l'affaire des municipales dé 
Dreux, où RPR et UDF firent liste 
commune avec le Front national 
contre la socialiste Françoise Gas- 
pard. «Si fêtais éiectrice à Dreux, je 
m'abstiendrais au second tour», dtl 
{Simone Veü, posant clairement le 
problème de F extrême droite. ■ 


qu’elle déteste. j 
Elle veut, dit-dfa 
combattre. Mais ’ 
vient à sa rencontre 
Marie Le Pen s’est 


| Mais an ùsxl où se atue-t-elle vrai- 
ment, cette dérangeuse? «A gauchi 
cour certaines questions, à droite pour 
poutres. Ce qui est important, c'est l« 
Clivage entre, d’une part, la liberté et 
U pluralisme et, d'autre part, letotam 
ïarisme », déclare-t-elle un jour à 
«L'Heure de Vérité». Droite? 
{Gauche? La question embarrasse* 
f Elle a. économiquement, un^ 
culture de droite ; sociologiquement 
taie culture de gauche», se risque 


Michel Durafour. André Rousselet 
fan trouve «des réflexes de gauche», 
mai» a une solidarité sociologique de 
centre droit». Miche! Poniatowski la 
place * vraiment au centre », et Ber- 
nard Kouchner, qui en fait «la der- 
nière des Justes» ne désespère pas de 
pe retrouver «un jour avec die dans 
yn gouvernement». L’occasion pour- 
tant est passée. 

Mais, de Simone Veü, François 
Mitterrand s'est toujours méfié: «B 
n'a jamais exercé sa séduction à son 
égard», dit joliment André Rousse- 
fat, qui bénéficie de ramifié de cfaa- 
fctm d’eux. En 1986, efle n’est qu’on 
Outsider parmi tes premiers nrinistra- 
jites, et Jacques Chirac n’envisage 
même pas de la prendre dans son 
gouvernement. 1988? L’heure, 
pense-t-on, est & l'ouverture, et 
Simone Vefl, 1e soir même de 1a vic- 
toire de François Mitterrand, estime 
opfeil n'y a pas etobstade de principe 
à gouverner, avec les socialistes». 
Encore faudrait-il un véritable 
pyitrai de gouvernement. L'assurance 
tftin retour an scrutin proportionnel, 
ce que 1e président refuse. «H voulait 
tes centristes m par met à poil ». se 
Souvient un proche de Matignon. 
{Simone Veil, qne Michel Rocard a 
rencontrée seoètanent, condamne 
g cette politique de débauchages indi- 
viduels». «Dommage», dit André 
Rousselet. 


L A l’approche des eur opéennes de 
1989, les «rénovateurs» (Séguin, 
Baudis, Noir, Carignom_) ont sa 
sympathie, et efle envisage même de 
soutenir une liste qu'ils conduiraient 
Mais tes «quadras» rentrent dans te 
rang. Alors die fait sa propore liste. 
Soi score (8,5 %) est un «naufrage», 
ricaneront les giscardiens. «Au 
contraire! s’indigne encore Antoine 
Vefl. Simone y a gagné les galons de 
son indépendance!» 


la porte! 


Très chère indépendance^. Les 
partis («dont elle soit se servir quand 
il faut », dit Bernard Pons) hn ren- 
dait te mépris qu'elle leur parte. On 
y jalouse sa liberté de parole et sa 


popularité acquise sans suffmn. 
Mais die reste intouchable. On 


Mais die reste intouchable. On 
s'amuse sous cape du Gub Vaubaa, 
le cercle de réflexion animé depuis 
1985 par Antoine Veil; mais oxr 
aimerait y rejoindre les Stasi, Sto- 
jéru, Fourcade, Méhaignerie, mais 
ttnasi Kouchner, Ddcbamc , Hochon, 
bientôt Martine Aubry, cooptés par 
les VeiL Réfléchir entre gens du 
monde ne suffit pourtant pas à 
qui brûle d’agir et s'est réso- 
lue à revenir au pouvoir. Mais pour 
Combien de temps? 

. «Le problème, avec eBe. c’est qu’m 
paît qu 'elle peut claquer ht porte un 
beau matin», sourit Miche! Ponia- 
towski . Claqua la porte? Oui, elle 
en est capable. Edouard Balladur le 
sait qui fera tout, inédit Poniatowski, 
« pour qu’elle n’ait pas dé vapeurs». 
Sans doute des dispositions du texte 
de Omîtes Pasqua sur rimmigr&ioa 
lui causent-elles quelques aigreurs. 
Mais ai en est à l'algarade, pas au 
divorce. «ÂtiousX s’exclame Jacques 
Chirac^ je tes cannais tous les deux et 
rie crois pas un mot de leurs diver- 
gences. » Même sur FEurope? Non. 
$ur cette question-là, tons ses amis 
l’assurent, elle ne transigera pas. 
W Caution pour le moment, admet 
André Rousselet. Jamais otage.» 

’■ Au quatrième étage du grand 
immeuble blanc de Canal Plus, trois 
buteurs insolents font des hommes 

la^farafest grinçante!*: Simone* Veü 
est absente. Un choix éditorial, expli- 
que le directeur artistique : « Vous 
feriez un guignol de l'abbé Pierre?»- 
Une restriction, une seule. Récente. 
ri Depuis qu’elle fraie avec Pasqua, on 
est redevenus voilants.» 

; Sobrement, Simone Veil note : 
v Ils ont raison. » 


ANNICK COJEAN 
et AGATHE LOGEART 


. Nie le 13 juillet 1927 & Nice, Simone 
Ve9 Bst.Ucenaie eu droit et djpJ&raée de 
r Institut d’études politiques de Paris. 


civiles, elle a été, en 1969, conseilla 
technique au cabinet de René Pleven, 
saide des sceaux, pus secrétaire général 
pn Conseil supérieur de la msrâtratnre 

fln-rn a io-tji jTT- . 


fine le 10 juin 1979 m Pu tanc n t euro- 
péen, réélue le 17 juin 1984 et le 18 juin 
8989. Présidente de cette A s s emblé e jus- 
qu'en 1982, elle en a ensuite présidé la 
fomnriæ«m juxidiqne jusqu’en 1984 pois 
le groupe libéral jusqu’en 1989. EDe fui 
membre du conseil d'administration de 
IORTF en 1972, présidente du comité 
Français pour r année européenne de l’en- 

blfMAMlMt ta t ACK7 — J . 


ÿriroanement en 1987, puis présidente du 
comité européen pour l’année euro- 
péenne dn cinéma et de la télévision on 
>988. Ole a écrit, en collaboration avec 
Benx médecins, l'Adoption, données méfi- 
ais; psychologiques et sociales en 1969. 
Eue est chevalier de Tordre natînn»! du 
méri te et docteur honoris coma de nom- 
{ncuses universités. 
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Les propositions de lord Owen pour un règlement du conflit bosniaque 

Le président Alija Izetbegovic 
envisage de boycotter les pourparlers de Genève 


Les lendemains de la partition de la Tchécoslovaquie 

Le différend sur la frontière 
persiste entre Prague et Bratislava 


Les ministres des affaires 
étrangères de la Communauté ' 
ont affirmé, dimanche soir 
20 juin à Copenhague, la néces- 
site de respecter * l'intégrité 
territoriale » de (a Bosnie, tout 
en envisageant avec la média- 
teur européen fard. Owen la 
création, à l'intérieur du pays, 
de trois entités pour chacune 
des communautés croate, serbe 
et musulmane. 

Les propositions de M. Owen, 
révélées par le chef de ta diplomatie 
luxembourgeoise Jacques Poos, 'pour- 
raient 8tre discutées, mercredi à 
Genève, par les béUigérants. Selon. 
M. Poos, elles se démarquent de 
façon «significative» de l’accord 


Mate Boban et Radovan Karadzic au 
Monténégro, est catégoriquement 
rejeté, par le président bosniaque, le 
Musulman Alija hstbcgfxvk. Ce der- 
nier devait être reçu & sa demande, 
ce lundi après- midi à Copenhague, 
par la «troïka» européenne, compo- 
sée des ministres des affaires étran- 
gères danois, belge et britanniques 

Les propositions de M. Owen 
reprennent une idée déjà avancée 
en mars 1992 de faire de la Bosnie 
un k Etat de trois unités constituâmes 
fondées chacune sur des principes 
nationaux». 

Fikret Abdic 

\ le rival 

Ce pfeuvélaboré sous l’égide de la 
CEE et du diplomate portugais José 
Cutüheiro, avait avorté et, en avril 


conclu la semaine dernière entre - 1992, la Communauté internationale 


Serbes et Croates, prévoyant; une 
confédération souple de trois Etats 
construits sur une base ethnique. 

Cet accord croato-serbe, qui a été 
discuté au cours du week-end par les 


avait commencé de reconnaître l'in- 
dépendance de la Bosnie. Si Les pro- 
positions de M. Owen vont dans le 
sens d’un partage sur des bases ethni- 
ques,- les ministres des affaires étran- 
gères de la CEE ont cependant pris 


dirigeants des deux communautés, -soin 'de réaffirmer la nécessité de 


maintenir r* intégrité territoriale de 
la Bosnie-Herzégovine». 

Os ne se sont pas prononcés sur les 
propositions de M. Owen, qui n’ont 
pas tait Pobjet d’annonce officielle. 
Selon M Poos, lord Owen a recom- 
mandé un retrait des «territoires 
occupés à la fois par les Serbes et les 
Croates ». Il font nue « entité musul- 
mane noble», comprenant la région 
de Sarajevo, la poche de Bihac, avec 
des corridors, un accès à la mer et 
«des centres économiques vitaux ». 
« Il faut faire reculer ceux qui ont 
envahi ce territoire», a pour sa part 
déclaré le médiateur. Le ministre 
affaires étrangères de la nouvelle 
Yougoslavie, Yladislav Jovanovic, 
plaidant pour une * partition équita- 
ble», a indiqué que 50 % de la Bos- 
nie resterait sous contrôle serbe après 
le partage. Les forces serbes 
contrôlent aujourd'hui pins des deux 
tiers de la Bosnie. 

Selon. Radio Sarajevo, Le président 
bosniaque, Alija Izetbegovic, n’en- 
tend pas se rendre mercredi i 
Genève, pour la poursuite des négo- 
ciations sur le fiitür de la Bosnie. U a 
expliqué qu’une décision sur la férié- 


Roland Dumas met en cause les responsabilités «écrasantes» 
de l’Allemagne et dn Vatican dans «l’accélération de la crise» 


L’ancien ministre français des 
affaires étrangères Roland Dumas 
a affirmé samedi 19 juin, au 
Forum de Crans-Montana (Suisse), 
que «les responsabilités de l’Alle- 
magne et du Vatican dans l’accélé- 
ration de la crise» dans- l'ex-You- 
goslavie ' étaient « évidemment 
écrasantes». ■■■ 

Q a estimé que la première 
erreur de la Communauté avait 
été «A laifoisrde*ne pas prendre 
suffisamment tBt- la ’ mesure du pro- 
blème et de présumer trop d’elle- 
mimfreiï rmrtiùm; à rdutoifihe 
1991, une conférence dé paix saris 
moyens et sans objectif, présidée 


par une personnalité responsable 
mais pas suffisamment motivée 
(NDLR : lord Carrington) et, sur- 
tout. sans lien avec les Nations 
unies». 

La deuxième erreur de la Com- 
munauté , «en raison de ses diver- 
gences Internes, a-t-il dit, aura évi- 
demment été de ruiner les chances 
d’un règlement global et négocié de 
/'éclatement de la Fédération yott- 
goslave /--.} en-je lançant de façon 
prématurée et précipitée, en décem- 
bre 1991-janvier 1992, dans la 
reconnaissance des Républiques; 

. sans mesurer qu'on allait forcé- 
ment, dans ces conditions, à l’ex- 


Ponr protester contre fonastafion dn coopte Draskovic 

Plusieurs milliers de personnes 
ont manifesté à Belgrade 


Les quelque 5000 personnes tpi 
s'étaient rassemblées» samedi midi 
19 juin, sur resphnade de FégEse 
orthodoxe Saint-Sa vaà Belgrade 
pour protester contre l'arrestation 
de Vuk Draskovic; le dirigeant du 
Mouvement du renouveau serbe, et 
de son épouse, Danica, détenus 


dans les rues de Belgrade. De 
temps & autre, la foule scandait le 
nom du leader emprisonné et de sa 
femme et s'adressait an président 
de Serbie par des « Slobo assasin !» 
ou des « Slobo Saddam l». Ils 
brandissaient des affiches on lisait 
«Libérez Vuk et Danica !» et 
«L’écrivain en liberté, la mafia en 


depuis Je 2 juin et violemment bat- «L'écrivain en liberté, la mafia en 
tus par la police, ont fait le constat prison !». 
d. l*impmaan« de l>po»iüon Ea dép | t *, rmumiaipa, pta- 
race au régime de Slobodan Miio- /.mtaînM rie manifestants 


A l’ origine, le comité organisa- 
teur avait prévu une marche pacifi- 
que vers fat prison où sont détenus 
les époux Draskovic. Mais ven- 
dredi après-midi, les autorités 
serbes avaient interdit ce cortège 
n’aùtorisant le. rassemblement 
devant l'église Saint-Sava qu’à la 
condition que les manifestants res- 
tent sur placé et ne défilent pas 


sieurs centaines de manifestants 
avaient quitté l’esplanade et pris la 
direction de la prison, mais les uni- 
tés anti-émeutes les ont refoulés à 
l’aide de canons à eau. Ces heurts 
ont toutefois été sans gravité et la 
manifestation s’est achevée dans le 
calme. L’opposition organisera un 
nouveau rassemblement samedi 
prochain. 

F. H. 


L’ETA soupçonné d’avoir commis 
le double attentat de Madrid 


Sotte de le premlère page 

Le dernier en date s'était pro- 
duit le 30 novembre dernier dans 
un-faubourg de la capitale causant 
la mort d’un garde civil, et le pré- 
cédent, ie 9 juin, avait fait treize 
blessés. Chaque fois, il s'agit de 
voitures piégées dont la charge 
explosive est actionnée h distance, 
une méthode caractéristique du 
mouvement séparatiste basque 
ETA qui ne revendique ses actes 
que. quelques semaines après les 
avoir commis. 

En dépit des nombreuses arres- 
tations opérées tant en France 
qu'ea Espagne depuis les interpel- 
lations de trois hauts dirigeants 
de l'organisation, le 29 mars 1992 

4 Bidart {Pyrénées-Atlantiques), 
FETA est encore en mesure de 
frapper même si, pour reprendre, 
Fficpréssion du président du gou- 
vernement, Felipe Gonzalez, 
en .février dernier, elle est •« en 
pfme terminale». 

Le mouvement est disloqué, 
désemparé, pratiquement mon- 


bond mais pas encore anéanti, 
bien que des voix commencent & 
s'élever parmi des proches de 
TETA sur l’opportunité de pour- 
suivre «la lutte armée». Après la 
trêve de deux mo is proposée 

o AZERBAÏDJAN : des rebelles 
désarmés sont entrés dans Bakou. - 
Des partisans du colonel rebelle 
Sourct Gusseinov sont entrés, dés- 
armés, dans Bakou, après que leurs , 
forces se fureot encore avancées, 
dimanche 20 juin, à une dizaine de 
kilomètres de la capitale. Ces 
forces exigent toujours la démis- 
sion du président élu Aboulfez EU- 
chibey, réfugié dans l’enclave azer- 
baïdjanaise dn Nakhitchevan mais ; 
toujours soutenu par la Turquie. 
Le nouveau président du Parle- 
ment Ûueidar Aliev a, de son côté, 
annoncé qu’il avait demandé à 
M. Otehibey de se présenter, lundi, 

& une session du Parlement qu’il a 
convoquée, n aurait obtenu que Je 

* • 



plosion de la « Yougoslavie en 
miniature * qu’était la Bosnie-Her- 
zégovine». 

La troisième erreur des Douze, 
selon l'ancien ministre, a été 
«d'accepter d'utiliser de façon 
dévoyée» la commission d’arbi- 
trage présidée par Robert Badinter 
qui est devenue une machine & 
.précipiter les événements. Mais 
«la principale insuffisance de l’ac- 
tion des Douze 'en Yougoslavie 
reste leur incapacité collective à se 
doter, en temps opportun, des 
moyens militaires de peser sur la 
situation» a ajouté M. Dumas. 

□ Quatre casques Mens espagnols 
tués dans un acrident - Quatre cas- 
ques bleus espagnols ont trouvé la 
mort, samedi 19 juin, lors de la 
chute de leur engin blindé dans la 
rivière Neretva, à 20 km au nord de 
- Mostar, a annoncé un porte-parole 
de l’ONU. Jeudi, à Visoko (30 km 
au nord-ouest de Sarajevo), un cas- 
que bleu canadien avait été tué par 
un tir de mortier contre le véhicule 
hJïndé dans lequel 3 avait pris place. 
-(AFPJ 

a Un dossier de la Nouvelle Alter- 
native sur les oppositions démocrati- 
ques de rcx-YoogMfarie. - La revue 
la Nouvelle Alternative consacre, dans 
son dernier numéro, un dossier très 
complet à l'état des oppositions 
démocratiques en ex-Yougoslavie. On 
y trouvera notamment des entretiens 
avec f opposant serbe Vuk Draskovic 
et le Croate Ivan Cicac. Ce même 
numéro comprend aussi le quatrième 
rapport de Tadeusz Mazowiedd sur 
Pet-Yougoslavie. 

k La Nouvelle Alternative. 
n- 30, juin 1 993, 44, rue de 
TAmfrfU-Mouchez. 75014 Paris. 

avant les Jeux olympiques de Bar- 
celone, le mouvement séparatiste 
a de nonvean tenté, en novembre 
dernier, de négocier une autre 
trêve partielle en échange de l'ou- 
verture d’un dialogue avec les 
autorités. Le gouvernement s’y 
serait opposé, exigeant un arrêt 
définitif de la violence.. j 

MICHEL BOUE-RICHARD | 

colonel Goussêinov suspende pour 
une semaine la progression de ses 
hommes, pour laisser au Parlement 
le temps de régler la crise. - (AFP.) 

o IRLANDE : b présidente Mary 
Robinson ne regrette pas sa visite b 
Belfast. - Mary Robinson, la prési- 
dente irlandaise, a déclaré,, sa m ed i 
19 juin, « n’mrolr aucun regret» sur 
sa visite à Belfast-Ouest, qu’elle a 
«beaucoup appréciée» ( le Monde 
daté des 20-21 juin). Cette visite, 
au cours dé laquelle efle a rencon- 
tré Gerry Adams, le chef du Sinn 
Fein, l’aile politique de l'IRA, a 
provoqué une levée de boucliers 
dans la classe politique à Londres. 

- (AFP, Reuter.) . 

b 


ralisatioa de la Bosnie ne peur être 
prise que dans le cadre d'un mandat 
délivré par le Parlement de Bosnie. U 
a maintenu son refus d’une partition 
de la Bosnie en trois Etats qu'il 
considère comme un dépeçage de cet 
Etal et appelé une nouvelle fois à la 
levée de l'embargo sur les armes. 

. Le rival de M. Izetbegovic, mem- 
bre lui aussi de la présidence bosnia- 
que, Fikret Abdic, a par contre, sdon 
Radio Sarajevo, opté pour une confé- 
déralisation de la Bosnie avec les 
Serbes et les Croates. «J'ai entendu 
parler du nouveau projet, a-t-il dit, 
aucune idée n’est à rejeter, a H a mis 
en cause les dysfonctionnements, 
l'inefficacité, les carences d’organisa- 
tion de factuelle présidence collégiale 
bosniaque. Dans une interview à 
Radio Kragujevac (Serbie), le chef du 
Parlement des Serbes bosniaques, 
Momdlo Kiqjisnik, a déclaré que le 
président Izetbegovic «n’est plus en 
mesure de dicter ses conditions » et 
estimé que «ses collaborateurs aurons 
suffisamment de sagesse pour Le forcer 
à accepter le partage de la Bosnie». - 
(AFP, Reuter.) 


A l'approche de l'entrée en 
vigueur, le 1* juillet de la nou- 
velle législation sur l’immigra- 
tion en Allemagne, Prague tente 
de persuader Bratislava d'ins- 
taurer une véritable frontière, 
gardée sur toute sa longueur. 
Pour les Tchèques, c'est la 
condition principale pour la 
signature avec Bain d'un accord 
de réadmission des réfugiés 
entrés illégalement en Alle- 
magne. 

BRATISLAVA 

de notre envoyé spécial 

La tension est de nouveau 
remontée ces derniers temps entre 
Prague et Bratislava, non plus à 
propos du partage des biens, mais 
au sujet de la frontière, supposée 
devenir un filet imperméable aux 
candidats à l’immigration vers 
l’Allemagne, via la Bohême-Mora- 
vie. Les frontaliers, moraves 
comme slovaques, n’ont pas de 
mots assez durs pour les diri- 
geants tchèques : «Non seulement 
Ils ont décidé, sans nous, de nous 
séparer, mais en plus fis veulent 


GRANDE-BRETAGNE 


La polémip sur l’affaire Nadir s’intensifie 


L’affaire des dons versés par Asil ntr de Mû 
Nadir au Parti conservateur (le d’Etat à r 
Monde du 18 juin) devient de plus cause dan 
en plus embarrassante pour 1e gou- que M. Mi 
vemement de John Major. Le pre- nouveau c 
mier ministre a indiqué, dimanche membre d 
20 juin, que le parti tory envi sa- jj appa 

geait la possibilité de rembourser le content < 
don de 440 000 livres offert par d’Asîl Na 
l'homme d'affaires : « Le parti cadeau co 
conservateur ne veut pas d’argent taire d*Eta 
malhonnêtement obtenu », a-t-il - de Pu 
souligné. La presse britannique M. Nadir 
.voit d’autre part dans le refus du celle-ci de< 
premier ministre d’envisager l’ave- épouse. - ( 

•'.* ■■■ ‘ - - ' 


nir de Michael Mates, le secrétaire 
d’Etat à l’Irlande du Nord mis en 
cause dans cette affaire, le signe 
que M. Major pourrait bien être de 
nouveau obligé de se séparer d'un 
membre du gouvernement 

Il apparaît en effet qne, non 
content d’intervenir en faveur 
d’Asîl Nadir et de lui offrir un 
cadeau compromettant, le secré- 
taire d’Etat a demandé - et obtenu 
- de l’un des conseillers de 
M. Nadir le prêt d’une voiture, 
celle-ci devant être utilisée par son 
épouse. - (Corresp.) 


s 








nous isoler», répètent-ils à l’unis- 
son. S'appuyant sur ce méconten- 
tement local, les responsables slo- 
vaques refusent le nouveau 
système qui limite les points de 
passage à un nombre réduit de 
posres-fromières. 

Le ministre tchèque de l'inté- 
rieur, J an Ruml, a menacé Bratis- 
lava de verrouiller unilatérale- 
ment la frontière orientale à 
compter du I er jurlleL Le premier 
ministre Vaclav Klaus a de son 
côté demandé à son homologue 
slovaque de négocier immédiate- 
ment la construction de postes- 
frontières communs et la surveil- 
lance systématique des quelque 
300 kilomètres de frontière com- 
mune. 

Mais Vladimir Meciar a refusé 
cette « véritable frontière pour nos 
citoyens ». tout en se ménageant 
une petite porte de sortie : « Nous 
apprécierions que Prague fasse un 
geste de bonne volonté, par exem- 
ple en nous remettant les 4 tonnes 
d’or qui nous sont dues, » Le chan- 
celier allemand Helmut Kohl, qui 
a promis une aide financière à 
Prague pour construire des postes 
à la frontière tchéco-slo vaque, a 
aussi demandé aux dirigeants slo- 
vaques de participer à ü création 
d'une véritable frontière entre les 
deux ex-frères tchécoslovaques. 

Les Slovaques, conscients qu'il 
leur faudra de toute façon accep- 
ter l’existence d'une frontière 
standard tentent néanmoins d’ob- 
tenir des garanties pour qu’elle se 
ne transforme pas en «rideau de 
fer» qui les rejetterait vers l’Est. 
Or Prague ne fait précisément 
rien pour dissiper leurs craintes 
qu’un partage entre une Europe 
stable et prospère et une autre, 
pauvre et incertaine, ne passe par 
Bratislava : les Tchèques n'ont 
pas envie de faire le trait d’union 
entre l’Europe occidentale et la 
Slovaquie, plus démunie et dans 
une situation socioéconomique 
difficile. 

MARTIN PUCHTA 
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ITALIE : tandis que les ex-comrnunistes conquièrent Turin et plusieurs grandes villes du Centre 


La ligue lombarde s’empare de la municipalité de Milan 


La Ligue lombarde, le parti 
fédéraliste d'Umberto Bossi, a 
conquis la municipalité de Milan 
dimanche 20 juin. Pour sa part 
le Parti démocratique de la 
gauche (PDS, ex-Parti commu- 
niste). seul ou allié à des coali- 
tions de gauche, a enregistré un 
grand succès dans le Nord et le 
Centre, à Turin, Ancône et 
Ravemw. 


administrative. Quant au fédéra- 
lisme, voire au «séparatisme», 
cher aux vieilles diatribes d'Um- 
berto Bossi, il n'en est plus ques- 
tion que sous la forme atténuée 
dVu/i modèle de gestion à donner 
à l’Italie » et «fortement ancré en 
Europe ». 


risque d'autoritarisme dénoncé par 
d'autres, de la coupure toujours 
plus nette entre le Nord et le reste 
du pays, du fait qu’à peine Milan 
prise la Ligue regarde vers Rome 
et exige déjà - le mot n'est pas 
trop fort - des élections législa- 
tives anticipées? 


de notre correspondante 

Cette fois c'est fait, la Ligue 
lombarde a tenu son pari et. 
depuis dimanche 20 juin au soir, a 
fait main basse sur Milan, capitale 
aussi symbolique que convoitée de 
ce « Nord » sur lequel elle régne 
désormais. Son candidat. Marco 
Formentini, déjà en tête le 6 juin 
à l’issue du premier tour, l'a 
emporté confortablement sur son 
adversaire, le candidat « des 
gauches», Nando Dalla Chiesa, 
par 57,1 % contre 42,9 %, faisant 
au passage - et selon les régies 
établies pour cette première élec- 
tion directe des maires - une belle 
razzia sur le conseil communal 
dont il s’adjuge 60 %. 

Voilà donc la Ligue solidement 
aux commandes pour quatre ans. 
Mais pour y faire quoi au juste? 
Dans l'émotion de la victoire, 
entre un concert de klaxons et le 
défilé euphorique des banderoles 
place du Duomo, assisté du 
«chef», Umberto Bossi, venu par- 
tager la joie de son lieutenant et 
conseiller économique. Marco For- 
mentini a déjà donné les pre- 
mières indications : Milan ne sera 
pas une cité «léguiste», mais une 
ville «où, passé Ta partitocratie, va 
revenir la démocratie». 


Finalement une Ligue un peu 
émoussée, ou ayant mûri, qui 
n’aurait plus la rage et la voix 
rauque d’un Bossi, mais le visage 
de cadre rassurant de Marco For- 
mentini, soixante-trois ans, ex- 
fonctionnaire européen, chef de 
groupe de son parti à la Chambre? 
En ce sens, les Italiens, qui ont 
fait, avec un peu de confusion par- 
fois, l’apprentissage du système 
majoritaire, ont pour la première 
fois rencontré « le facteur 
humain» de ces élections qui, 
rompant, pour la première fois 
aussi, avec l'habituel marchandage 
entre partis, ont mis hommes et 
personnalités au premier plan. 


Ecroulement 
des vieux partis 


«Je remercie 
ces barbares» 


En ce sens, le succès de la Ligue 
à Milan est pour une bonne part 
aussi celui de Marco Formentini, 
l'autre visage du mouvement, 
fût-il un peu accentué pour la cir- 
constance. Faut-il en conclure que 
dans ce grand mouvement de pro- 
testation qui a du mal à se canali- 
ser lui-même, certains courants se 
sont stabilisés et que le vote de 
Milan est le premier vrai vote 
délibéré, un vote de choix et 


Sur ce que sera la Ligue, et sa 
capacité à traduire en termes poli- 
tiques et administratifs son extra- 
ordinaire pouvoir de mobilisation, 
la réponse devrait se dégager dans 
les mois qui viennent. Mais cette 
réponse ne dépend peut-être pas 
uniquement de la Ligue elle- 
même. Que cette dèmière soit plus 
ou moins « contenue sur la ligne 
du Pô» (le mot est d'Achille 
Occhetto, le secrétaire du PDS, ex- 
PCI) est pour l'instant une réalité, 
comme il est vrai que la géogra- 
phie politique italienne présente 
aujourd’hui trois zones d'in- 
fluence, la Ligue au nord, le PDS 
au centre, ce qui reste dés vieux 
partis, DC en tête, au sud. 


d’opinion recueilli par la Ligue, 
utilisée iusqu'ici comme un bélier 


Comment? En jouant résolu- 
ment, dit le nouvel élu, les cartes 


de la transparence, de L’ouverture, 
du libéralisme et des «privatisa- 
tions» au niveau local, pour met- 
tre définitivement en échec cor- 
ruption et inefficacité 


utilisée jusqu'ici comme un bélier 
contre les vieux partis? 

C’est en partie la thèse de l’écri- 
vain Giorgio Bocca, qui a fait 
presque scandale l’autre semaine 
en écrivant un éditorial intitulé 
«Je remercie ces barbares», dans 
lequel il explique qu’en dépit de 
son image de tribun gouailleur et 
populaire M. Bossi a su choisir 
pour les mairies emportées par la 
Ligue des gens crédibles et compé- 
tents. Mais qu'en est-il alors du 


Mais l’aptitude du mouvement 
de M. Bossi à se transformer en 
un mouvement national dépendra 
de la réponse apportée par les 
autres forces progressistes ou réno- 
vatrices aux questions essentielles 
de changement soulevées par ia 
Ligue. La leçon dn premier tour a 
été très claire i ce propos : avec 
l'écroulement de la démocratie- 
chrétienne, du PSI, des sociaux- 
démocrates et, d’une manière 
générale, des vieux partis qui gou- 
vernaient an centre, s'est instaurée 
une véritable course contre la 
montre pour occuper le terrain. 


A Milan, il est hors de doute 
que la Ligue a bien mordu au cen- 
tre, laissé vacant par le fractionne- 
ment des anciens alliés démo- 
crates-chrétiens, reprenant une 
bonne part même de l’électorat 
catholique de base de la DG Ail- 
leurs il s’agissait plus d’une course 
d’obstacles, véritable entraînement 


ASIE 


Sri-Lanka : on entretien avec le premier ministre 


«L’assassinat du président Premadasa n’a pas provoqué d’émeutes communautaires » 


souligne M. Wickremesinghe 


Les bailleurs de fonds occi- 
dentaux du «Club de Paris» ont 
examiné les 18 et 19 juin la 
situation de Sri-Lanka, en vue 
de décider d'un montant d'aide 
annuelle. Cette réunion a été 
l'occasion de la première visite 
à l'étranger du nouveau premier 
ministre. Raral Wickremesinghe. 
C'est la première fois depuis 
l'élection à la présidence, fin 
1988, de Ranasinghe Prema- 
dasa, assassiné le 1* mai, qu'un 
haut responsable de ITIe sud- 
asiatique se prête à une inter* 
view substantielle. 

«En 1992. le « Groupe parisien » 
nous avait accordé une aide de 
800 millions de dollars; pour 
1993-1994. nous escomptons un 
montant comparable: mais, vu le 
grand nombre, désormais, des pays 
demandeurs d'assistance, nous 
sommes conscients de devoir, avant 
tout, augmenter nos investissements 
et nos exportations, observe 
M. Wickremesinghe. Nous y travail- 
lons. L’an dernier, notre PIB a crû 
de 5.5 % - une augmentation qui 
doit beaucoup à notre croissance 
industrielle, notamment celle des 
vêtements, qui forment notre premier 
poste d’exportation. » 

Le premier ministre snlankais, 
quarante-quatre ans, ancien prési- 
dent de f Assemblée, est en fonction 
depuis le 7 mai seulement. Son pré- 


décesseur à la tête du gouvernement, 
D.B, Wïjetunga, a été désigné cher 
de l’Etat par le Patientent après l’as- 
sassinat de Ranasinghe Pre m adasa, 
le 1" mal L’enquête, à laquelle par- 
ticipent des limiers de Scotland 
Yard, tend à prouver, nous dit 
M. Wickremesinghe, les connections 
de Weerakutnar, le «kamikaze» du 
1 er mai, a vec des indépendantistes 
du LTTE (Tigres de libération de 
TEelam tamoul), qui avaient infiltré 
la Maison présidentielle. Le premier 
ministre assure aussi que la police a 
désormais écarté l'hypothèse que 
l'assassinat, le 23 avril, de L Athula- 
thmudali, leader du parti d’opposi- 
tion du Front national démocratique 
uni (DUNF) et dissident du Parti 
national unifié (UNP au pouvoir), 
ait pu être « commandité du sommet 
de l’Etat, comme l’avaient écrit des 
médias étrangers». 


L'intégration 
de la minorité tamoule 


Quoi qu'il en soit, M. Wÿetunga 
a, en cinq semaines, pris des déci- 
sions en vue de détendre une atmo- 
sphère viciée par. la violence des 
affrontements civiques. Elles ont 
déjà changé la physionomie d’une 
présidence caractérisée, sous R. Pre- 
madasa, par l’exercice solitaire et 
tortueux du pouvoir : les ministres 
ont retrouvé des prérogatives: une 
unité de police secrète a été dis- 
soute, etc. M. Wickremesinghe 
estime pourtant que tout est «affaire 


naturalisations de résidents d’origine 
indienne; et renversement de la 
politique chauvine en vigueur depuis 
1956 en matière linguistique (1). 
« Notez aussi que la mon violente de 
R. Premadasa n’a pas déclenché 
d’émeutes communautaires, comme 
le pronostic en tait fait un peu par- 
tout », nous dît M. Wickremesinghe. 
Par ailleurs, la commission parle- 
mentaire qui travaille, majorité et 
opposition réunies, à forger un nou- 
veau cadre légal à la « question sep- 
tentrionale» (le problème tamoul) 
pourrait proposer dans les quelques 
jouis une ouverture sur le sujet cru- 
cial : un référendum sur la fusion, 
ou non, de la province de l’Est à 
celle du Nord comme cadre d’exer- 
cice d'une spécifité tamoule. 

Néanmoins, une dure offe nsive 
mOîtaire se poursuit contre le LTTE 
dans (a péninsule de Jafîha, au nord 
de Plie, et des opérations antiguérilla 
ont lieu à L’Est. Sanglantes de part et 
d’autre, ces actions ont été, par le 
passé, du re ment jugées par les orga- 
nisations de défense des droits de 
rhomme. «Les droits fondamentaux 
sont défendus par la justice de Sri- 
Lanka; mais nous avons été victimes 
de plusieurs soulèvement terroristes 


les autres militants. Mais notre vie 
pubtime ne peut fias se . comprendre 
hors la connaissance de ces faits», se 
défend le premier ministre. 

Des élections provinciales, qui ont 
eu lieu le 17 mai en dépit de la 
commotion créée parles assassinats, 
ont, par aflleuzs, vu une poussée de 
l'opposition. En particulier, le Parti 
de la liberté (SLFP, populiste pro- 
gressiste, de l’ancien premier minis- 
tre M* Bandaranaïke) l’a emporté 
une des sept circonscriptions : 
l’Ouest, qui inclut Colombo. Le pre- 
mier ministre se déclare pourtant, en 
conclusion, satisfait des résultats de 
rUNP, démarré «le premier parti à 
l’échelon national, ce qui est notable 
après seize ans au pouvoir». 


JEAN-PIERRE CLERC 


(1) Les C i ng ha l ai s (bouddhistes) repré- 
sentent 73 % des 18 millions de Srilan- 
lois, les Tamouls (hindous) 18 %, et les 
Motus (musulmans) 7 %. Le cinghalais 
avait été décrété en 1956 seule langue 
officielle ; le tamoul s’e»t vu récemment 
accorder le mime statut. En 1988, par 
ailleurs, le gouvernement de Colombo a 
naturalisé srüankais 500 000 Tamouls 
originaires de l'Inde qui résidaient de 
longue date dans Hic.. 


en quelques années,: ceux du JVP (2) 
et ceux des Tam ouls. H n'y a plus, à 
présent, que le LTTE qui soit actif: 
nous avons pu récupérer et réhabiliter 


J2) Le Front de libération populaire 
(JVP) est une organisation de jeunes 
nationalistes responsable de dou soulè- 
vements majeurs, durement réprimés, en 
1971 et 1989. 


de style plus que de substance. 
M. Wïjetunga, c'est vrai est davan- 
taom un homme de commissions. 

régime, 
celui de 
politique Premadasa 
continue». Les réformes économi- 
ques d'inspiration Libérale demeu- 
rent, en particulier, à l'ordre du jour 
- ce qui. à Sri-Lanka, ne va pas sans 
préoccupations sociales, et parfois 
un certain populisme. 

Et, face au sécessionnisme du 
LTTE tamoul, le souci de t'imité 
nationale demeure mis en avant - 
combiné, indique le premier minis- 
tre. avec «la poursuite de mesures 
d'intégnuion » de cette minorité : 
embauches de fonctionnaires en pro- 
portion des pourcentages ethniques; 





Les écoles de langue 
en Angleterre et en Allemagne 
pour adultes, 
étudiants et jeunes 


La qualité sr ('efficacité 
pour maîtriser une langue. 


(ateni»KMsefaM»iJs; 

21, ras Tbôoptemsto ffonaudot 
75013 Paris - 0(1)4533 1302 


□ BANGLADESH : lu inonda- 
tions ont fait près de 200 morts. - 
Selon un bilan recueilli, dimanche 
20 juin, auprès des secouristes 
locaux, les inondations provoquées 
an Bangladesh par les dernières 
pluies de mousson ont entraîné la 
mprt ou la disparition d’environ 
200 personnes, dont la plupart se 
seraient noyées après le naufrage 
de leur embarcation. Dans les 
régions les plus touchées, où plus 
de 200 millimètres d’eau sont par- 
fois tombés ai vingt-quatre heures, 
un million de personnes sont iso- 
lées sans vivres et sans eau potable. 
Ou estime & plus de 120 000 bec- 
tares la superficie des rizières et 
des plantations de jute qui ont été 
endommagés. - (Rouer, AP.) 


□ CAMBODGE : accord sur Rn- 
térïeur et la défense. - Le premier 
ministre du gouvernement sortant 
de Phnom-Penh, Hun S en, et le 
dirigeant du Funcinpec royaliste, le 
prince Ranariddh, ce sont mis d’ac- 
cord pour diriger conjointement 
l’intérieur et la défense dans le 
gouvernement provisoire de coali- 
tion en formation au Cambodge, a 
annoncé, dimanche 20 juin, un 
porte-parole du régime commu- 
niste. Un accord' est aussi inter- 
venu sur l'état-major de la nouvelle 
armée réunifiée ;• il viendra du 
Parti du peuple (PPC, néo-commu- 
niste, au pouvoir depuis 1979 à 
Phnom-Penh) tandis que les offi- 
ciers adjoints seront du Funcinpec. 
- (AFP, Reuter.) ■ 



DIPLOMATIE 


Récession et divergences commerciales 


pour les alliances futures aux légis- 
latives, et surtout de ia recomposi- 
tion du panorama politique, 
dévasté en outre par la corruption, 
doat il ressort que le PDS est pra- 
tiquement le seul parti capable de 
coaliser autour de lui 1 une force 
alternative pour faire pièce à la 
Ligue. 

Et encore, pas dans n'importe 
quelles conditions. Lorsqu’il était 
radicalisé «à gauche» avec des 
formations plus extrêmes et com- 
batives (Rifondazione communista 
ou la Rete anti-Mafia), le PDS a 
perdu, c'est le cas à Milan avec 
Nando Dalla Chiesa. En revanche, 
et c’est l’autre grand enseignement 
de ces élections, lorsque le PDS a 
réussi à se dégager de son obses- 
sion d’être «débordé sur sa 
gauche» et s’est placé dans Je 
camp nettement centriste occupé 
par exemple par la mouvance 
Alliance démocratique on le mou- 
vement référendaire de Mario 
Segni, le résultat a été pleinement 
satisfaisant C’est le cas à Turin, 
où le candidat qu’Ü soutenait, 
Valentino Castellani, a fait une 
remontée spectaculaire, écrasant 
par 57,3 % contre 42.7 % son 
adversaire Diego Novelli. 

Même chose dans une moindre 
mesure à Catane, où les résultats 
trop serrés seront recomptés ce 
lundi, mais où le candidat républi- 
cain, Enzo Bianco, appuyé par une 
alliance à dominance PDS- Verts- 
Mario Segni, était légèrement en 
tête. En d'autres termes, pour la 
première fois cette élection a cessé 
d’être seulement une entreprise de 
démolition, esquissant deux bases, 
incertaines encore mais possibles, 
pour une reconstruction : une 
Ligue plus «anti-Etat» que sépa- 
ratiste, et ancrée dans un centre 
droit pas seulement régionaiiste ; 
on un PDS qui, surmontant ses 
propres contradictions, cherche la 
voie d’uo centre-gauche de gouver- 
nement, • 

■ MARIE-CLAUDE DECAMPS 


Un conseil européen de crise 
se tient à Copenhague 


COPENHAGUE 


de notre envoyé spécial 
Chacun en est conscient, c’est un 
conseil européen de crise qui s’est 


(«on sonne le tocsin», explique 
Jacques Delors), qu'une action à 
plus longue échéance, concernant 
en particulier l’emploi et la compé- 
titivité. 


ouvert lundi matin 21 juin à 
Copenhague. «A nouveau le choix 
entre la survie et le déclin», com- 
mentait Jacques Delors à la veille 
du week-end, faisant allusion à la 
situation qui prévalait dans la 
Communauté au milieu des années 
80, au moment où, sur son initia- 
tive, la construction européenne 
était relancée grâce an projet de 
mise en place du «marché unique 
de 1992». 

Dans l’esprit du président de la 
Commission européenne, l’humilia- 
tion permanente qui résulte, pour 
les Douze, de leur impuissance à 
intervenir avec efficacité dans le 
conflit yougoslave - ainsi, aujour- 
d’hui, mettre en place ces zones de 
sécurité pourtant suggérées par la 
France - contribue à la dégrada- 
tion accélérée de l’image de la 
Communauté dans l'opinion publi- 
que. 

Cest donc un conseil # européen 
pour réagir, pour rebondir, en ten- 
tant de prendre la vraie mesure des 
problèmes et d’amorcer, en 
réponse, une stratégie impliquant 
tant' des mesures a court terme 


La première inconnue, qui sera 
vée à P issue de ce rendez-vous 


levée à P issue de ce rendez-vous 
danois, réside dans la capacité de 
mobilisation des Douze. Ont-ils la 
volonté d’échapper an chacun pour 
soi, de rechercher ensemble les 
voies et moyens du renouveau? On 
pourra l'évaluer déjà à la manière 
dont les chefs cTEtat et de gouver- 
nement aborderont les dossiers 
wwiiwamiflin qui les divisent. 


H n’est évidemment pas question 
de décider à Copenhague quelle 
tactique adopter pour conclure 
dans les meilleures conditions 
l’Uruguay Round. Mais les Fran- 
çais devraient pouvoir apprécier 
jusqu’à quel point les pays parte- 
naires sont prêts & les entendre 
lorsqu’ils soulignent la nécessité, 
pour la Communauté, de revenir 
aux sources en appliquant une pré- 
férence communautaire effective, 
de se défendre contre les excès 
d’un libéralisme dont ses marchés, 
peu protégés, sont souvent les prin- 
cipales victimes. 


PHILIPPE LEMAITRE 


« Visegrad » 
frappe à la porte 


Suite de ha première page 


S’il était admis par tons que cette 
adhésion ne pourrait se faire à 
court terme en raison du fossé à 
combler, les pays de l’Est les plus 
avancés - un peloton de tête com- 
posé de la Pologne, de la Hongrie 
et de la Tchécoslovaquie s’était très 
vite dégagé - comptaient au moins 
sur des perspective s cla ires, voire 
un engagement La CEE se fit tirer 
l’oreille et dispensa quelques 
mesures de nature à faire patienter 
ces pays, élégamment rebaptisés 
PECO (Pays d'Europe centrale et 
orientale), et quelques recomman- 
dations susceptibles de mieux les 
«préparer». C’est ainsi que naqui- 
rent les accords, d’association à la 
CEE, signés d’abord par Varsovie, 
Budapest et Prague puis, l’an der- 
nier, par Bucarest et Sofia. Cest 
aussi cette philosophie qui donna 
naissance au «groupe de Vise- 
grad». embryon de coopération 
régionale au sein duquel la 
Pologne, la Hongrie et la Tchécos- 
lovaquie étaient censées « s’exer- 
cer» et s’adonner au libre-échange 
avant d’espérer accéder A la cour 
des grands. Cest peu de dire que 
la déception est grande dans les 
«PECO». L’Europe de l’Ouest, y 
déplore-t-on, n’a pas su formuler 
de stratégie à la hauteur du défi 
historique que constituait l’effon- 
drement du bloc soviétique. Les 
accords d’association améliorent, 
certes, l’accès aux marchés ouest- 
européens, mais limitent considéra- 
blement les exportations des pro- 
ductions dans lesquelles l’Europe 
centrale est compétitive : agricul- 
ture, textile, sidérurgie. 


Le camp 
des gêneurs 


Comble de l’ironie, en matière 
d'échanges commerciaux, ces 
accords d’associ ation ont davan- 
tage profité à la CEE qu’aux pays 
d’Europe centrale. «En 1992, fait 
valoir l’ambassadeur de Pologne à 
Paris, Jerzy Lukaszewsld, les expor- 


tations de la CEE vers les pays de 
Visegrad ont augmenté de il % 


Visegrad ont augmenté de 31 •*, 
tandis que celles de Visegrad vers la 
CEE n’augmentaient que de 
10%». 


L’aide versée par la CEE aux 
pays de F Est est une goutte d'eau 
par rapport à ce que la liberté de 
commercer pourrait leur rapporter, 
affirment-ils. Vadav Klaus, le pre- 
mier ministre tchèque, accuse : 
«L'Europe de l'Ouest a mis un 
écriteau sur sa parte : ne pas déran- 
ger » _ 

Quant au poupe de Visegrad, il 
sert surtout à canaliser les frustra- 
tions de ses membres passés de 
trois à quatre avec l'éclatement de 
la Tchéco slova quie en deux pays - 
face à la CEE. Vadav Klaus a dit 
publiquement l’an dernier le peu 
de cas qu’il faisait de cette coopé- 
ration régionale, estimant qne sa 
petite République aurait plus à 
gagner auprès de l'Occident à foire 
cavalier seul; s’il a un peu perdu 
de sa superbe depuis, -les membres 
du groupe de Visegrad n’en conser- 
vent pas moins la plus grande 
méfiance à l’égard de tout ce qui 


rappelle de près ou de loin le 
défont COMECON. «L'approche 
occidentale insistant sur la coopéra- 
tion régionale comme pré-condüion 
à l'intégration à la CEE relève soit 
d’une méconnaissance totale de la 
situation, soit d’une démarche déli- 
bérément protectionniste », résume 
un document de l'Institut d’écono- 
mie de Facadémie des sciences de 
Hongrie présenté la .semaine der- 
nière lors d’une -réunion à Buda- 
pest sur l’aide à l’Europe de 
l’Est (1). La pilule de. la. coopéra- 
tion régionale passe d’autant moins 
que les pays d’Europe centrale ont 
généralement été écartés des livrai- 
sons d’aide communautaire aux ex- 
républiques d’URSS, dont ils 
étaient traditionnellement les four- 
nisseurs (en produits agricoles et 
pharmaceutiques, par exemple) . 

Furieux de devoir rejoindre dans 
1e camp des gêneurs les Philippines 
ou la Malaisie, eux qui se sentent 
si profondément européens, révol- 
tés d’entendre qu'avec les délocali- 
sations, comme Thomson en 
Pologne, ils volent des emplois à 
l’Europe, les pays de Visegrad ten- 
tent de nouveau d'arra cher un 
changement d'attitude à la CEE. Ils 
demandent l’ouverture des marchés 
communautaires avec d’autant plus 
d’énergie que pour certains de ces 
gouvernements, c’est une question 
de survie : la révolution économi- 
que a proroqué de tels bouleverse- 
ments politiques et sociaux qu’il 
leur fout impérativement pouvoir 
donner, chez eux, des motifs d'es- 
poir et contrer un sentiment anti- 
européen croissant. Le premier 
ministre polonais Hanna Suchocka 
s’est faite la plus ardente avocate 
de cette cause, peut-être parce le 
retrait du soutien du parti paysan 
n’est pas étranger à la chute de son 
gouvernement, le mois dernier : 
J’agricalture polonaise est littérale- 
ment étranglée. « Aucune assis- 
tance, même la plus généreuse, ne 
peut remplacer les mécanismes nor- 
maux du marché libre, écrivait-elle 
dans le Monde daté du 11 juin. 
Nous attendons que la CEE dédore, 
sans équivoque, que (notre) adhé- 
sion est Misai son objectif. Nous 
attendons aussi que soient précisés 
le marnera de l'ouverture des négo- 
ciations, les étapes et tes conditions 
de notre entrée dans la Commu- 
nauté». 


Une fois de plus, M“ Suchocka 
risque d’être déçue : les Français, 
par exemple, veulent bien parier de 
«critères» d’adhésion, mais certai- 
nement pas de « calendrier », en 
dépit de quelques propos enga- 
geants tenus par le ministre Alain 
Juppé aux ambassadeurs étrangers 
début mai. Et, selon un diplomate 
est-européen, Paris propose à pré- 
sent d’introduire un critère qui 
n’avait été appliqué ni à la Grèce 
ni au Portugal : celui du PNB par 
habitant. 


SYLVIE KAUFFMANN 


(1) Colloque organisé les 14 et 1S juin 
par le ministère hongrois des affaires 
étrangères et la mission inte r m ini stérielle 
f r an ç a be pour l’Europe centrale et orien- 
tale. 
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AMÉRIQUES 


ETATS-UNIS 


M. Clinton lance un plan d’action 
contre l’immigration clandestine 


Le président Bill Ginton a 
annoncé vendredi 18 juin le lance- 
ment d'un plan (faction pour lutter 
contre l'immigration clandestine de 
centaines de milliers de personnes, 
organisée par des gangs spécialisés. 


qualifiant cette 


entreprise de «prio- 
i administration. 


Condamnant IV exploitation» dont 
les immigrés illégaux sont l'objet 
de ta part de ces gangs, le président 
américain a indique que ce plan 
traduisait son «horreur face au tra- 
fic d'êtres humains & des fins 
financières». 


M. Ginton a . dévoilé son projet 
lors d'une cérémonie à la Maison 
Blanche i l’occasion de la nomina- 
tion de Dons Meissner i la direc- 
tion du Service de naturalisation et 
d’immigration (INS). Les autorités 
américaines estiment que 250 000 
à 500 000 étrangers s'installent iné- 
galement chaque année aux Etats- 
Unis, dont au moins 100 000 Chi- 
nois. 


Plusieurs bateaux transportant 
des immi g rante clandestins chinois 
se sont échoués ces derniers mois 
sur les côtes américaines, illustrant 
de manière dramatique l'étendue et 
la gravité du problème. Le plan 
reposera sur les efforts conjugués 
de douze ministères et agences 
dont le département d’Etat, te Pen- 


tagone et les services de renseigne- 
ment. L'administration envisage & 
la ibis de renforcer les mesures de 
police, de combattre ce trafic «à la 
source», de stopper et de réexpé- 
dier les bateaux en transit trans- 
portant des étrangers en situation 
illégale et enfin d'accélérer l’exa- 
men des demandes d'immigration 
puis de renvoyer chez eux les 
immigrés illégaux venus pour des 
raisons purement économiques. 

Le plan de M. Ginton devrait 
satisfaire, en partie, les fonction- 
naires de TINS qui s'estiment dés- 
armés pour faire face & la situa- 
tion. Quelque 489 000 étrangers en 
situation irrégulière auraient dû 
être placés en détention entre 1988 
et 1990 avant d’être renvoyés dans 
leur pays d’origine, mais TINS ne 
dispose que de 6 600 lits d’accueil, 
ce qui conduit à relâcher la grande, 
majorité des illégaux. Ce manque' 
de places d»n« les centres de déten- 
tion est parfaitement connu des 
clandestins. Des immigrés clandes- 
tins détenus à New-York ont ainsi 
été surpris en train de téléphoner 
en Inde pour dire & des amis de 
venir tont de suite, car, (e centre 
étant plein. Us avaient tontes les 
chances d’être remis en liberté... - 
(AFP.) 


A TRAVERS LE MONDE 


AFGHANISTAN 


L'ONU apporte 
son soutien 

au nouveau gouvernement 


Las Nations unies viennent de 
manifester leur soutien au gouver- 
nement de coalition de M. Hekma- 
tyar, officiellement entré en fonc- 
tion jeudi 17 juin. Pour is première 
fois depuis deux mois, une tren- 
taine de camions de l'ONU sont 
entrés, dimanche 20 juin, dans 
Kaboul,- apportant 400 tonnes ds 
blé, farine, carburants et médica- 
ments. Les militants du Hezb-Hs- 
lamî^fashwuvement intégriste' de 
M. Hekmatyar, avaient,, fin avril, 
fermé la route venant du Pakistan, 
à la vettede ta «quatrième baratte 
de Kaboul». 


chantier appartenant à des socié- 
tés françaises, Campenon-Bemard, < 
SGE et Soletanche-Bachy, qui tra- 
vail lent h la construction d’une 
deuxième ligne de métro au Caire. 
La local était vide vendredi, jour de 
repos hebdomadaire, et aucun 
Fiançais n'a été touché. La plupart 
des victimes se trouvaient dans un 
café, situé à proximité. - (AFP.) 


ISRAlL 


Le ministre de l'intérieur 
a été inculpé 
de corruption \' 


Selon l’agence de presse 
afghane Bakhtiar, M. Mousouris, 
représentant du secrétaire général 
des Nations unies pour l'Afghanis- 
tan, aurait, par affleura, adressé 
une lettre au président Rabbani, 
apportant son soutien au gouver- 
nement M. Mousouris aurait éga- 
lement dit qui voudrait prochaine- 
ment visiter Kaboul. L'ONU avait 
quitté ta capitale en août dernier, 
avec ta plupart des diplomates, du 
fait de la guerre civile. 


A la suite d’une' enquête ouverte 
en 1990, le ministre israélien de 
l'intérieur, Arié Deri, chef de file du 
parti ultra-orthodoxe Shass. a été 
inculpé, dimanche 20 juin, de cor- 
ruption, d'abus de confiance, 
fraudes, faux et usage de faux, et 
de concussion, a annoncé le minis- 
tère de fa justice. . 


Des roquettes, enfin, sont tom- 
bées le 20 juin sur le nord de 
Kaboul La tendon persiste dans ta 
capitale, oh des tentatives pour 
désarmer les factions n'ont pas 
encore abouti. - (AFP, Reuter.) 


EGYPTE 


Le Djihad accusé 
d'avoir commis l'attentat 
qui a fait sept morts 
au Caire 


M. Deri est soupçonné d’avoir 
reçu des pots-de-vin qui lui ont 
permis d'acheter notamment un 
appartement è Jérusalem, ii aurait 
également obtenu des fonds en 
faveur d’une association contrôlée 
par le Shass, en exerçant des 
pressions sur différentes municipa- 
lités. Interrogé par la télévision, 
M. Deri, qui dame son innocence, 
a déclaré que le Shass ne quitterait 
pas la coalition au pouvoir. Ce 
parti avait récemment provoqué 
une crise gouvernementale en 
dénonçant .les prises de position 
« laïques » des dirigeants du 
Meretz, autre formation de ta coafl- 
tion. - (AFP.) 


MEXIQUE 


Inculpation de trois juges 
de la Cour suprêrrw 


La police égyptienne a accusé, 
dimanche 20 juin, l'organisation 
intégriste clandestine du Djihad 
d'avoir commis l’attentat è la 
bombe qui a fait, selon un damier 
Man. sept morts et une vingtaine 
de blessés, vendredi au Caire fia 
Monde daté 20-21 juin). Le Djihad 
avait été tenu pour responsable de 
l'assassinat du président Anouar El 
Sadate en 1981. L'attentat de 
vendredi n'a cependant pas été 
revendiqué. 

La bombe à retardement avait 
été placée dans une baraque de 
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EN VENTE EN LIBRAIRIE 


Les services du procureur géné- 
ral data République mexicaine ont 
annoncé, dimanche 20 juin, que 
trois juges de la Cour suprême 
avaient été inculpés pour edéüts 
contre l'administration de la Jus- 
tice ». L'un d'entre eux, Hector 
Santacmz, a été arrêté mais les 
deux autres, José Enrique Moya et 
José Refugio Cuevas, sont en 
fuite. Le juge chargé de r enquête a 
déclaré qu'il existait des * Indices 
suffisants» montrant que aies 
inculpés ont rendu des sentences 
inégales», sans donner d'autres 
précisions. 

Par ainaurs, Santiago Tapia 
Aceves, directeur de ta police de 
Mexico jusqu'à ce qu'a soit relevé 
de ses fonctions, en janvier, a été 
arrêté è la fin de la semaine der- 
nière, « est accusé d'avoir, en 
échange d'une importante somme 
d'argent, permis l'évasion, en 
1991, de Joaquîm Guzman, chef 
d'un «cartel» de ta drogue au 
'Mexique. Ce damier, principal sus- 
pect dans l'assassinat de 
l'archevêque de Guadafajara, le 
24 mai, a été repris (ta Monde du 
16 juin). La purge an cours au sein 
des forces de sécurité a déjà 

conduit à l'arrestation de soixante- 
sept policiers spécialisés dans la 
lutte antidrogue. - (AFP, Reuter.) 


ARGENTINE 


«Guerre des ambassadeurs» 
et scandales en série 


BUENOS-AIRES 


de notre correspondante 


l'habitude de photographier ses 
hôtes dans des attitudes com- 
promettantes... 


Régulièrement ébranlé par des 
affaires de corruption, le gouver- 
nement de Carlos Menem a 
affaire è une nouvelle série de 
scandales dans lesquels sont 
impliqués des dpi ornâtes argen- 
tins : un ambassadeur, accusé 
d'avoir fait chanter les partici- 
pants aux «orgies» qu’il organi- 
sait, a été raye des cadres du 
ministère des affaires étrangères 
et plusieurs de ses collègues 
sont dans le collimateur de la 
justice. 


Dénoncé par un de ses invités 
et accusé de t chantage sexuel », 
M. Spinoza Melo a finalement 
été renvoyé le 11 juin. Diplomate 
de carrière qui, selon ses coBè- 
gues, devait son ascension 
rapide è ses amitiés avec ta chef 
de l’Etat, il affirme être victime 
de s manipulations politiques » et 
menace de recourir è ta justice. 


Hong-Kong auquel M. Cardozo, 

ancien syndicaliste promu diplo- 
mate par M. Menem, comman- 
dait ses costumes. 


verts qu'ils auraient laissés dans 
des banques ét rangèr es. Le 


Découverts dans 
des banques étrangères 



Lorsqu'il était en poste à San- 
tiago du Chili, entra 1989 et 
1991, Oscar Spinoza Melo 
aimait organiser des réceptions 
intimes ou potiticiens et hommes 
d'affaires chiliens écrient assurés 
de rencontrer de jo fies femmes. 
Mais l'ambassadeur avait aussi 


Cette affaire a entraîné une 
séria de révélations dans la 
presse qui mettent en cause 
l’honorabilité d'autres diplo- 
mates. Ruben Cardozo, ancien 
ambassadeur à Asuncion et 
actuel consul è Miami, est 
accusé d'avoir laissé des dettes 
de 230 000 dollars au Paraguay. 
Parmi les factures impayées figu- 
reraient cédés d’un couturier de 


Ces derniers jours, Guîdo di 
TeBa, ministre des affaires étran- 
gères, a dû envoyer un ultima- 
tum è Alberto Brito Lima, qui 
s'est «retranché» dans l'ambas- 
sade argentine au Honduras et 
refuse de céder son poste è son 
successeur désigné. M. Brito 
Lima affirme, lui aussi, être l'ob- 
jet d'une » persécution politi- 
que». 

D’autres ambassadeurs ayant 
exercé leurs fonctions en Alle- 
magne, aux Pays-Bas et au 
Sénégal sont également sur la 
sellette, en raison des décou- 


représentant de )*> 
de Janeiro, AJieto^ 
pour sa part, 
presse locale è d< 
corruption qui aurai 
fïcatnns en Italie, if aYté apjfefé 
è comparaître devant la justice. 

Si ces scandales rjtquent de 
nuire è l’image de i* Argentine 
dans le monde, au plan intérieur, 
ils révèlent une lutte acharnée 
entre diplomates de carrière et 
ambassadeurs nommés pour des 
considérations politiques. Cette 
«guerre des ambassadeurs» est 
déjè récupérée par les adver- 
saires de M. Menem, qui dénon- 
cent régulièrement ta * frivolité» 
du président argentin et de son 
entourage. 


CHRISTINE LEGRAND 
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Iran : le casse-tête américain de M. Rafsandjani 


Fraîchement réélu, le président iranien 
va s’efforcer de sortir de l’impasse les relations arec 


TÉHÉRAN 


de notre envoyée spéciale 
Ccst un problème de signalisa- 
tion routière. Au «carrefour inter- 
national ». il est malaisé de distin- 


Sionde du 15 juin) réduit la marge 
de manoeuvre du président Raf- 
sandjani. l'un des principaux, parti- 
sans d’une amélioration des rela- 
tions avec l'Occident, en particulier 
les Etats-Unis. 


caine. Evalué à 1 milliard de dollars 
en 1991, le montant des importa- 


menté de prés de 200 millions 
dollars l'année suivante. 


guer si le feu est au rouge, à 
Poranee ou au vert. A bord d'une 


f orange ou au vert. A bord d'une 
Mercedes rutilante décapotée, le 
ministre des affaires étrangères Ali 
Akbar Velayati demande à un pas- 
sant de nettoyer les feux pour voir 
si ia voie est dégagée droit devant 
vers_. la Maison Blanche et le Capi- 
tole. Ce dessin en couleurs faisait la 
«une» de l'hebdomadaire satirique 
Golagha la semaine dernière, à l'oc- 
casion de l’élection présidentielle. 

Que M. Velayati soit, ou non, 
reconduit dans ses fonctions dans le 
gouvernement que le président Raf- 
sandjani devrait former au début de 
son nouveau mandat en août pro- 
chain, l'un des casse-tête de la 
diplomatie iranienne sera d'explorer 
les canaux, sinon d’une normalisa- 
tion avec les Etats-Unis, du moins 


La rumeur de Téhéran dit que 
M. Velayati sera remplacé par l'ac- 
tuel représentant de l'Iran aux 
Nations unies, Karoal Kharazi. qui 
avait été au centre d'une vive polé- 
mique en Iran pour avoir participé 
i l’automne dernier à un séminaire 
à New-York, en présence d’univer- 
sitaires, de chercheurs et de person- 
nalités politiques américaines. Si 
cette rumeur - qui attribue à 
M. Velayati l'intention de se des- 
saisir de la diplomatie pour des rai- 
sons personnelles - était confirmée, 
le choix de M. Kharazi ne serait 
certainement pas innocent. 


tanniques malgré l’affaire SaJman 
Rushdïe - ont conclu des contrats 


d'une reprise des tractations plus ou 
moins discrètes avec Washington 
sur les moyens d'y parvenir. 

L'entreprise est énorme, vu les 
exigences de Washington d'une part 
et la surenchère anti-américaine des 
éléments les plus conservateurs du 
régime iranien de l'autre; même s'il 
n'a rien à voir avec (es relations 
irano*méricaines, le vote protesta- 
taire de la population lors de la 
récente élection présidentielle (le 


En attendant, l’argent n’a pas 
d'odeur. Les relations commerciales 
entre l’Iran et le « grand Satan • 
américain se portent mieux chaque 
année. Directement, ou via le port 
de DoubaT rf«n« les Emirats arabes 
unis, des produits américains de 
toute sorte sont importés en Iran. 
Cela va des jeans, dont raffolent 
surtout les jeunes, aux installations 
hi-fi en passant par le riz, les 
bananes, les piles électriques, les 
cigarettes. Coca-Cola a une urine de 
mise en bouteille sur le territoire 
iranien - sous licence de la filiale 
suisse de la multinationale aroéri- 


« Comment danger 
de langage?» 


Une rencontre israélo-palestinienne à Londres parrainée par l’ONU 


Comment «cultiver la paix»? 


LONDRES 


de notre envoyé spécial 

s Au Proche-Orient, (es obsta- 
cles à la paix sont surtout d'ordre 
psychologique. » A l'heure où les 
négociations israélo-arabes de 
Washington s’enlisent à nouveau, 
ce vieux constat du président 
Sa date reste d’actualité. Au-delà 
du rapport de forces sur le ter- 
rain, au-delà des haines et des 
violences d'aujourd'hui, envisager 
de vivre un jour, sinon ensemble, 
du moins côte à côte, suppose 
une véritable révolution mentale. 
D'où l'importance, pour chacun, 
de vaincre sa peur et celle de 
l’autre, de surmonter les 
méfiances et d'apaiser les 
doutes, d'encourager, avant 
même l'émergence du compro- 
mis politique, l'avènement d'une 
«culture de paix ». 


parlent un double langage, selon 
qu'ls s'adressent ou non à leurs 
peuples. Ciitiver la paix, ce serait 
aussi - pour les deux camps - 
prononcer certains mots de sym- 
pathie, voire de compassion, 
montrer qu'on est conscient de 
l’injustice dont l’autre a souffert 
ou continue de souffrir, au lieu de 
débiter sans cesse l'inventaire 
accusateur de ce que Nabil 
Chaath, conseiller de Yasser Ara- 
fat, appelé la «victimologie com- 
parative ». Ainsi pourrait-on atten- 
dre du gouvernement israélien 
qu'il admette enfin - quarante- 
cinq ans après - que la naissance 
de l’Etat juif infligea une souf- 
france historique à des centaines 
de mSHers d'Arabes de Palestine, 
môme si, selon l'objection de 
M. Olmert, «la culture de l'excuse 
n'est pas trës répandue au 
Proche-Orient». 


sur le terrain l'Intifada fait rage. 
Pas facile de partager l'optimisme 
du député travailliste Ephraïm 
Sneh quand il juge possible d'at- 
teindre «avant six mots a un com- 
promis transitoire ouvrant la voie, 
après cinq ans, au règlement du 
conflit, selon le principe ; «la sou- 
verameté en échange de h sécu- 
rité» (qu'il préfère è la formule, 
plus classique, « la paix en 
échange des territoires»). Comme 
l'observe Afif Safieh, chef du 
bureau de l'OLP è Londres, «la 
paix ne peut que précéder la 
sécurité», et non l'inverse. 


Autour de ce thème, les 
Nations unies organisaient récem- 
ment è Londres, pendant trois 
jours, è l'intention d'une cinquan- 
taine de journalistes, une rencon- 
tre entre une dizaine de respon- 
sables et d'intellectuels israéliens 
et palestiniens, sous la prési- 
dence du secrétaire général 
adjoint Vlarfimir Petrovsky. 

La paix au Proche-Orient n'en- 
gendrera l'estime qu'aprôs plu- 
sieurs générations, lorsque les 
peuples ennemis d'hier auront pu, 
dans le meilleur des cas, profiter 
de ses avantages mutuels. 
Encore faudrait-il, en attendant, 
que la parole de leurs chefs 
change. Ancien directeur du 
bureau de presse gouvernemental 
è l’époque du Likoud - et donc 
orfèvre en la matière, - Yossi 
Olmert souhaite que cesse la 
tdjihad verbale». Ex-diplomate - 
et l'un des meneurs spécialistes 
britanniques de la région - Sir 
James Craig relève que les res- 
ponsables arabes et israéliens 


Désespoir 

violence et répression 


A l'inverse. l’OLP serait bien 
inspirée de calmer, par ses pro- 
pos, les hantises d'Israël, cette 
société si «nerveuse», où, selon 
la formule de Asa Kasher, pro- 
fesseur de philosophie à l'univer- 
sité de Tel-Aviv. « l'ambiance rap- 
pelle plus celle d'une salle 
d'urgence que code d'un marché 
oriental». « Sans doute sommes- 
nous paranoïaques, mais nous 
avons de bonnes raisons pour 
celai», reconnaît le général israé- 
lien Shlomo Gazft, ancien chef 
des renseignements militaires 
devenu une «colombe» notoire. 
«Pourquoi, demande-t-il, l'OLP ne 
dh-eBe pas clairement dès main- 
tenant : plus jamais la guerre?» 

Mais il n'est pas facSe, chacun 
le sait - fût-ce loin de Jérusalem 
et de Gaza, - de briser, par la 
parole, le cercle infernal déses- 
poir-violence- ré pression, quand 


Pour favoriser une « culture de 
paix», le générai Gazh fait aux 
deux camps des suggestions 
« opérationnelles ». Israéliens et 
Palestiniens, propose-t-il notam- 
ment. « nettoieront » leurs livres 
scolaires, en gommant les men- 
songes et offenses qu'ils contien- 
nent. Les programmes scolaires 
devront accorder une plus grande 
place à l'histoire et à b langue de 
l*« autre». Sur les cartes de la 
région, Israël rétablira la «ligne 
verte» - d'avant 1967 - et l'OLP 
fera enfin figurer l'Etat juif. Les 
deux camps organiseront, en 
dehors de tout cadre politique, 
des rencontres périodiques d'in- 
tellectuels, professeurs, ingé- 
nieurs, etc. visant è une mefflaure 
compréhension mutuelle. Des 
sondages périodiques, conduits 
sous le contrôle d'une tierce par- 
tie, suivront révolution des deux 
opinions pubfiques. 


Utopique? Pas aux yeux, en 
tout cas, de Nabé Chaath qui les 
approuva publiquement, même si 
certaines lui semblent cfiffidtes è 
appliquer dans i’Rfflmécfiat. Après 
tout, avant d'frtre vécue, b prix 
vaut d'être imaginée. 


JEAN-PIERRE LANGELUER 


EN BREF 


□ GUINÉE : le président Lansana 
Conté s’oppose à la formation d’au 
goorerae m eat de transition. - Lors 
d’un rassemblement public à Cona- 
kry, le président lansana Conté a 
rejeté, samedi 19 juin, la forma- 
tion. réclamée par l’opposition, 
d’on gouvernement d'union natio- 
nale de transition. Ce «n'est nulle- 
ment nécessaire à trois mois de 
l'élection présidentielle », a déclaré 
le général ajoutant qu’il «s'agissait 
uniquement d'une question de mois 
après neuf ans de pouvoir >». Initia- 
lement fixées à la fin de l’année 
1992, les élections présidentielle et 
législatives ont été reportées au 
dernier trimestre 1993, mais 
aucune date n’a été annoncée. - 
{AFP.) 

□ MALAWI : l'opposition menace 
d'appeler è la désobéissance civile. 
- La police a annulé, dimanche 

20 juin, à Blantyre. capitale écono- 


mique du pays, un grand rassem- 
blement de l’opposition, provo- 
quant la colère de plusieurs mil- 
liers de citoyens favorables au 
pluralisme politique. La veille, le 
comité des affaires publiques 
(regroupant les formations d’oppo- 
sition) avait adressé une mise en 
garde au régime, menaçant d’appe- 
ler à la désobéissance civile si un 
gouvernement d’union nationale 
n’était pas formé avant mercredi. - 
(AFP.) 

a MAROC : Une nouvelle revue 
pour les Marocains de l'étranger. - 
Après Rivages, un magazine & 
caractère culturel paru en mars, 
une autre revue, la Tribune du 
Maroc, est sortie vendredi 18 juin, 
avec pour objectif principal de 
fournir aux Marocains de f étranger 
la possibilité de suivre révolution 
du Maroc à travers la presse natio- 
nale. Elle est publiée en collabora- 


tion avec la Fondation Hassan U 
pour les Marocains à l’étranger. Le 
premier numéro a été tiré i 
20 000 e x emplaires. La plus grande 
partie devrait être vendue en 
Europe. - (AFP.) 

3 R W ANDA : le gouvernement et 
le FPR prêts à signer an accord de 
paix. - Le gouvernement et le 
Front patriotique rwandais (FPR) 
seraient prêts à conclure un accord 
de paix, selon le président tanza- 
nien. Ali Hassan Mwinyi, qui a 
invité les chefs d'Etat voisins è 
assister à la signature de cet 
accord, le 24 jain à Arusha. Depuis 
onze mois, la Tanzanie s’est char- 
gée d’une mission de bons offices 
pour mettre fin à la guerre civile 
au Rwanda. - (AFP.) 

z SEYCHELLES: la «nivelle 

Constitution a été approuvée è une 
large majorité. - Les électeurs sey- 
cbellois, qui avalent rejeté 


tions de produits américains a aug- 
menté de près de 200 millions de 


A ia récente foire dn livre de 
Téhéran, dnquanto-deux éditeurs 
américains - et soixante-treize bri- 


Rushaie - ont conclu des contrats 
pour des millions de dollars. En 
comparaison, quelques éditeurs 
français, qui exposaient sur les 
stands iraniens, ont dû se contenter 
d'un maigre chiffre d'affaires de 
500 000 F. Sans parler des impor- 
tations de pétrole iranien par des 
compagnies américaines, directe- 
ment ou par homologues cana- 
diennes interposées, mais... qu’elles 
n’ont pas le droit de vendre sur Le 
territoire des Etats-Unis. 


Quoi qu'en dise le président du 
Paneraent, Ali Akbar Nategh- 
Nouri, selon lequel l’Iran « dispose 
de ressources importantes » qiu lui 
permettent de « faire fi» des 
menaces américaines, les dirigeants 
iraniens craignent que les Euro- 
péens ne finissent par céder aux 
demandes de Washington alors 


«Alors, qu'on ne nous raconte pas 
d’histoires! H y a des canaux secrets 
de communication » entre les deux 
pays, s'exclame Kamaleddine, com- 
merçant. «Nos gouvernants sont 
d'excellents gens du cirque. En fait 
ils rivent a avoir, de bonnes rela- 
tions avec les Etats-Unis, quand ils 
n'en ont pas déjà, mais ils ne savent 


en novembre 1992 uji premier pro- 


législa- 


jet de Constitutif, en ont 
approuvé un deipième, avec 
73.6 % des sufïragesJJors d’un réfé- 
rendum organisé ve dredi 18 juin. 
L’approbation de ci nouveau pro- 
jet - destiné à renforcer le rrraiti- 
pa rtisme introduit juillet, après 
seize ans de régirai du parti uni- 
que, - devrait permette l'organisa- 
tion prochaine d'élections législa- 
tives. - (AFP.) 

Q ZAÏRE : créât! a ' de l'Union 
sacrée rénovée. - S r ministres du 
gouvernement le Faustin 
Birindwa, tous ancû s militants de 
l'Union sacrée (i pposition au 
régime du marécba Mobutu), ont 
annoncé, dimancb : 20 juin, la 
création de l'Union sacrée rénovée 
(USR). Celte nouille formation 
s’affirme comme u e «plateforme 
politique de chan\ '.ment dans le 


>‘de l'Union 
ministres du 
e Faustin 
s' militants de 
«position au 
Mobutu), ont 
20 juin, la 
acrée rénovée 


ment dans le 


dialogue et la noAviqlence », ont 


SOMALIE 


Des renforts américains 
sont arrivés au large de Mogadiscio 


pas comment changer de langage 
sans choquer une clientèle qu'ia oru 
soumise à un lavage de cerveau anti- 
américain systématique depuis des 
années .» 

Ce n’est évidemment pas aussi 
simple. Les Etats-Unis prorogent 
régulièrement le statut « d'urgence 
nationale » décrété en 1980 race à 
l’Iran, qui permet au président amé- 
ricain de prendre les dérisions qu’il 
juge nécessaires dans les relations 
avec ce pays. L’administration Clin- 
ton a fait monter les enchères en 
qualifiant Téhéran de «hors-la-loi 
international» pour soutien au ter- 
rorisme. Washington souhaiterait 
que ses alliés européens soumettent 
Téhéran à des restrictions finan- 
cières afin de le forcer à davantage 
de modération. Il souhaite égale- 
ment leur coopération dans I har- 
monisation des contrôles des expor- 
tations de technologie vers ce pays, 
accusé, entre autres, de pratiquer le 
terrorisme, de soutenir les extré- 
mistes islamistes, de vouloir se 
doter de l'arme nucléaire. 


Quatre navires américains, venant 
du Golfe persique et transportant 
4 200 «marines», sont arrivés, 
d imanche 20 juin, au large de Moga- 
discio, où les forces des Nations 
unies continuent de traquer le chef 
de guerre Mohamed Farah AïduL 
Trou des quatre bâtiments améri- 
cains se sont approchés de b plage 
où les premiers «marines» avaient 
débarqué le 9 décembre 1992. Le 
quatrième navire, le porte-avions 
Wasp, est resté au large. Ces renforts 
s’ajoutent aux 4 000 militaires amé- 
ricains déjà sur place. 

Le porte-parole. militaire de l'Opé- 
ration des Nations unies en Somalie 
(ONUSOM il), le commandant 
David StockweQ, a cependant indi- 
qué qu’un débarquement américain 
n’était pas prévu. Washington avait 
annoncé le mouvement de ses 
bateaux vers Mogadiscio après la 


mort, le 5 juin, de vingt-trois «cas- 
ques bleus» pakistanais» tués dans 
des affrontements dont les partisans 
du général Aldid mit été rendus ras- 


Un groupe d’avocats des Nations 
nniff ft est arrivé à Mogadiscio pour 
conseiller les forces d’ONUSOM n 
soi la manière de mener à bien l’ar- 
restation dn général Aïdid, a ccusé de 
crimes contre l’humanité. Rejetant 
les insinuations selon lesquelles les 
« casques bleus » pakistanais 
auraient perdu leur sang-froid, le 
bureau de liaison américain à Moga- 
discio a diffusé un communiqué pré- 
cisant qne les forces coalisées 
avaient dû faire face «à des hostili- 
tés d’origine clanique étrangères à 
leurs coutumes, à leur culture, ainsi 
qu’au droit international et à la 
Convention de Genève». - (AFP, AP. 
Reuter ) 


AFRIQUE Dü SUD : mettant le président De Klerk en difficulté 


Le Parlement a voté la levée dn moratoire 
qui suspend les exécutions capitales 


qu’ils espèrent, une fois les arriérés 
de leur dette a court terme réglés, 
obtenir la coopération des Euro- 
péens pour la renovation de l’appa- 
reil productif du pays, notamment 
pétrolier et gazier. 

Dans un lan g a ge dont la modéra- 
tion était notable, le président Raf- 
sandjani a récemment déclaré Han* 
une interview à l'hebdomadaire 
américain Time - qui a fait l’objet 
d'un débat préalable au sommet du 
pouvoir iranien, ce qui signifie que 
les termes en ont été savamment 
dosés - que «le terrorisme ne sert 
pas les intérêts (de l'Iran), ni à l’in- 
térieur. ni à l'extérieur». B si l'Iran 
soutient le Hezbollah (parti de Dieu 
pn>-iranïen~ an Liban), c’est pour 
«la libération défia terre occupée 
par Israël En revanche, si le Hez- 
bollah commet des actes terroristes 
nous ne l’acceptons pas et le 
condamnons», a-t-il ajouté. 

Dire, comme certaios diplomates 
ici, que M. Rafsandjani n’est pas 
suivi par ses ouailles et que ce sont 
les services spéciaux et certaines 
fondations religieuses qui sont les 
commanditaires des assassinats 
d’opposants à l'étranger contre 
l’avis du chef d’Etat, ne résoud évi- 
demment rien. Et M. Rafsandjani 
aura beau affirmer, comme il l'a dit 
à Time, que l’Iran ne ferait rien 
pour dépister Saint an Rushdie - 
condamné à mort par un décret de 
l'imam Khoraemy - la surenchère 
des jusqn’au-boutistes à ce sujet a 
été telle, qu'un éventuel assassinat 
de l’auteur des Versets sataniques 
serait inévitablement attribué à 
Téhéran. Dire aussi, à propos d'Is- 
raël, qu'il n’est pas question de reo- , 
voyer tons tes juiis de Palestine - 
ce qui en soi est un progrès - mais 
de « permettre aux Palestiniens de 
regagner leur terre et créer un sys- 
tème dans lequel chacun pourrait 
vivre librement », n’est pas non plus 
de nature à satisfaire Washington, 
dont l'un des principaux arguments 
contre l'Iran est son hostilité décla- 
rée aux négociations israélo-arabes 
et son soutien aux organisations qui 
cherchent à saboter ces pourparlers. 

D’amant que Ton continue d’en- 
tendre deux discours àr Téhéran. La 
semaine dernière encore, le ministre 
de l'intérieur, Abdollaè Nouri. lois 
d'une conférence de presse, quali- 
fiait Israël de «régime de marion- 
nettes « et de «gouvernement illégi- 
time)* et estimait que)* faire face au 
sionisme est l’une des obligations 
islamiques de l'Iran»: 

MÔUMA NAÏM 


Le Parlement sud-africain a 
voté, jeudi 17 juin, en laveur de 
(a levée du moratoire qui sus- 
pend tes exécutions capitales 
depuis 1990. La décision a été 
acquise par 124 voix contre 54, 
de nombreux députés ne pre- 
nant pas part au vote. Les pri- 
sons sud-africaines abritent 
actuellement quelque 
300 condamnés à mort 


trer qu'il n’est pas le président 
laxiste que dénonce l'extrême droite. 


Mais le vote de jeudi pourrait lui 
iporter plus de difficultés que de 


JOHANNESBURG 


apporter plus de difficultés que de 
satisfactions. Faisant écho aux argu- 
ments du Congrès national africain 
(ANC), de nombreux députés ont en 
effet estimé qu’ils n’avaient pas la 
légitimité nécessaire pour trancher 
une question aussi importante, alors 
que la population dont est issue k 
grande majorité des condamnés à la 
peine capitale n'est même pas repré- 
sentée au Parlement 


de notre correspondant 

Pour marquer la volonté du gou- 
vernement blanc de revenir à une 
vie politique démocratique, la peine 
de mort avait été suspendue - mais 
non supprimée - en 1990, après la 
légalisation des partis et organisa- 
tions jusque-là interdits. C’était 
implicitement reconnaître que la 
peine capitale était nne sanction des- 
tinée autant à lutter contre les aspi- 
rations de la majorité noire dépour- 
vue de droits qu’à combattre la 

c riminalité 


Depuis, la criminalité a monté en 
flèche. En 1992, plus de 20 000 per- 
sonnes ont été assassinées. Enjan- 
vier dernier, le président De Kferic, 


S i par les m quiétudes de son 
rat, avait annoncé qu’il sai si- 


électorat, avait annoncé qu’il saisi- 
rait le Parlement de la question. A 


priori, le chef de l'Etat peut s’estimer 
heureux d’un résultat censé démon- 


te ministre de la justice, Kobie 
Coetsee, a tourné la difficulté en 
assurant que le texte serait présenté 
aux délégués siégeant aux négocia- 
tions multipartites avant tôate 
reprise des exécutions. Comme il est 
quasiment certain quH y sera rejeté, 
le gouvernement nsquede.se trou- 
ver dans la délicate situation de 
devoir, soit l’oublier (ce qui risque 
de le mettre en 'difficulté race à une 
fraction de l'électorat), soit l'appli- 
quer (il se heurterait alors aux repré- 
sentants de la majorité noire avec 
lesquels il traite, et aux influents 
groupes de pression internationaux 
pour lesquels la peine capitale 
demeure le symbole le pins repous- 
sant de l’apartheid). A un moment 
où l’Afrique du Sud attend beau- 
coup de la reconnaissance interna- 
tionale, une telle perspective ne pou- 
vait guère phis mal tomber. 

GEORGES MARION 


CONGO 


L’opposition se déclare favorable 
à nne «solution militaire» de la crise politique 


La Mouvance présidentielle, 
regroupant une soixantaine de partis 
[roches de Pascal Lissouba, a estimé, 
dimanche 20 juin, quV aucune 
concertation n’était plus possible » 
avec la Coalition de l’opposition. 
Bernard Koletas, le chef de cette 
coalition, avait déclaré samedi qu’ü 
était favorable à une « solution mili- 
taire» de la crise politique, pourvu 


forces années «leur serment de fidé- 
lité à la République et aux institu- 
tions démocratiquement élues» ; elle 
« invite » les militaires à «se démar- 
quer de la voie de la sédition et de la 
trahison dans laquelle KtMas veut les 
engager». 


qu’elle garantisse «la démocratie et 
l’Etat de droit». 


Dana son. communiqué, la Mou- 
vance présidentielle «prend acte de 
cette prise de position antinationale et 
antidémocratique de Bernard Kde- 
las», et affirme que ce dentier s’est 
ainsi déclaré «publiquement hors la 


Le ministre de la défense, Ray- 
mond Damase N’Golo, avait 
annoncé samedi que les militaires 
prendraient «des mesures rigou- 
reuses» pour mettre fin au désordre 
et à l'insécurité dans le pays. Le 
général N’Golo, qui c’avait pas 
détaillé ces mesures, avait affirmé 
que la situation que connaît actuefle- 


kti» en «imriiam lès forces armées 
congolaises i prendre le pouvoir a. La 
Mouvance présidentielle rappelle aux 


conduire à « ta paralysie progressive 
de la rie sociale et de l’Etat». - 
(AFP, Reuter.) 


précisé les ministres. L'une des 
personnalités les plus connues de 
ce nouveau parti est le professeur 
Kiro Kimare, ministre des travaux 
publics et ancien ministre 
d’Etienne Tshisekedi dans le pre- 
mier gouvernement que celui-ci 
avait formé en octobre 1991. - 
(AFP.) 

□ Préparation an Caire du sommet 
de rOUA. - «Au moins trente 
chefs d'Etat africains » doivent par- 
ticiper au sommet de l’Organisa- 
tion de l’unité africaine (OUA), les 
28 et 29 juin an Caire, a indiqué le 
secrétaire général de l'organisation. 
Salira Ahmed Salira, dimanche 20 
juin, à la veille de l'ouverture de la 
réunion des ministres des affaires 
étrangères, chargée de préparer le 
sommet M. Salim a souligné que 
la venue du chef de l'Etat souda- 
nais, le général Omar El Béctair. 
dont le pays a un différend avec 


l’Egypte, n’avait pas été confirmée. 

- (AFP.) 

a M. Benoît Bouchard, nouvel 
ambassadeur du farad» en France. 

- M. Benoît Bouchard, ministre 
canadien de la santé, a été nommé 
vendredi 18 juin ambassadeur du 
Canada en France, en remplace- 
ment de Claude Chariand, décédé 
en début d’année. Dépuré fédérai 
conservateur depuis 1984, M. Bou- 
chard a occupé successivement ces 
dernières années les postes de 
ministre de l’emploi et de l' immi - 
gratiou, des transports, ainsi que 
de l’industrie, des sciences et de la 
technologie. La nomination de 
M. Bouchard, qui est âgé de cin- 
quante-trois ans, était attendue 
depuis que celui-ci avait annoncé 
qu’il ne se représenterait pas aux 
élections fédérales de cet automne. 

- (AFP.) 
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POLITIQUE 


Le débat au sein du gouvernement sur la maîtrise de rimmigration 


M. Méhaignerie et M me Veil veulent rappeler 
la vigilance du pôle centriste de la majorité 


Simone Veil et Pierre Méhai- 
gnerie ont écrit conjointement 
au premier ministre pour 
demander «une corrections du 
projet de loi sur la maîtrise de 
rimmigration adopté en pre- 
mière lecture par l'Assemblée 
nationale. Les deux ministres 
d'Etat demandent l'annulation 
d'un amendement établissant 
que les contrôles d'identité peu- 
vent s'appuyer «sur tout élé- 
ment permettant de présumer la 
qualité d étranger autre que 
l'appartenance raciale a. Charles 
Pasqua a rappelé dimanche que 
« c'est au Parlement de déci- 
der ». Au cours de leur conseil 
politique, samedi 19 juin, les 
dirigeants du CDS ont décidé 
aussi d'accentuer la pression 
sur les dossiers de l’Europe et 
de l'aménagement du territoire, 
afin de réaffirmer (a vigilance du 
pôle centriste de la majorité. 

Edouard Balladur n'avait pas 
besoin de cela. Après le bulldozer 
Séguin, le réveil centriste. Le premier 
ministre est en train de vérifier très 
concrètement le péril de faire vivre 
ensemble la famille centriste et le 
couple Pasqua-Séguin. Ce n’est pas 
vraiment surprenant. Depuis quel- 
ques semaines, entre le ministre de 
rintérieur et le garde des sceaux, te 
courant avait de plus en {dus de mal 
à passer. L'impression d’une entente 
impossible se confirmait L'entourage 
de M. Pasqua se plaignait ouverte- 
ment d'Stre transformé «en îlot du 
RPR ou milieu d’un océan de cen- 
tristes.» Et celui de M. Méhaignerie 


ivait de plus en plus le sentiment 
i d’être floué». 

Simone Veil attendait de voir, 
riais la lune de miel, si elle a eu lieu, 
st désormais terminée. M“ Veil qra, 
lepuis l'installation du gouverne- 
nent participe à tous les dîners du 
narai des ministres centristes, n'a 
ns hérité une seconde à faire cause 
ommune avec le garde des sceaux. 
21e vient de montrer que malgré 
out ce qu'on pouvait raconter, ale 
îe transigerait pas sur les grands 
ffindpes. 

Ce coup de sang programmé, 
wblic, spectaculaire, de M* Veil et 
le M. Méhaignerie, qui ont eu æ 
enfort dimanche de M. Millon, {su- 
ident du groupe UDF de l’Assem- 
jlée nationale, est naturellement, par- 
idà les bémols mis depuis, éminem- 
nent politique. H vise principalement 
i rappeler et à réaffirmer 1 existence 
st la vigilance du pôle centriste au 
ein du gouvernement et de la majo- 
it£ au moment où une droite hrié- 
jriste prend les moyens de s’imposer. 

La méthode même n'est pas inno- 
ente. M. Mifioo a les députés cen- 
ristes n’ont qu'à s'en prendre & eux- 
nèmes. S'ils s’étaient trouvés dans 
'hémicycle jeudi, il était en leur pou- 
roir d'enterrer ce fameux amende- 
nent Marsaud. Trois députés de 
'UDF seulement ont vote contre. 
jc s autres bancs étaient vides. On 
»eut admettre gue M“ Veil et 
ri. Méhaignerie aient voulu rattraper 
«tte légèreté. Leur adresse au pre- 
nier ministre aurait pu, ce faisant, 
us jamais échapper au secret des 

b mets. M“ Veil s’est émue, fausse- 


té premier fautif.. 

H y a donc là, de la part des deux 
linistres d’Etat, une volonté délibé- 
e, concertée - peut-être avec Mari- 
jon même? - de mettre Edouard 


Balladur au pied du mnr. Pour 
contrer V offensive toas azimuts de 
M. Pasqua, dont le juge Alain Mar- 
saud est àleurs yeux le bras armé au 
Parlement. Pour prendre date a ras- 
surer aussi un électorat centriste qui 
craint en permanence d’être phago- 
cyté par les durs du RPR. Devant 
des dirigeants socialistes prompts 
pour une fois à l’encourager, 
M. Méhaignerie tient parole. 

On peut concevoir que cela sur- 
prenne. En entrant au gouvernement, 
il avait affiché son ambition ad'èlre 
l'aiguillon» de ce gouvernement. 
M“ Veil, à V époque, assurait qu’en 
acceptant les offres d’Edouard Balla- 
dur tes centristes «avaient gagné en 
liberté» et Ton en souriait Sur l'im- 
migration comme sur l'Europe, ie 
president du CDS avait affirmé qu'il 
y avait là «deux lignes jaunes à ne 
pas dépasser». 


Fausses 

notes 


Sur le dossier européen, les mili- 
tants centristes ont aussi nettement 
indiqué, lois de leur conseil politique 
de samedi dernier, qu’ils s'enten- 
daient pas moffir. Philippe Séguin en 
a pris pour soi grade, avec une volée 
de petites phrases bien peu charita- 
bles. Le président de l'Assemblée 
nationale a été accusé tour i tour par 
Jacques Barrot de verser «dans le 
néo-don quidiotisme». « d’être un coq 
gaulois qui s'écoute chanter» ; par 
Dominique Baudis, * d’être un faux 
prophète» et «un assassin de l'es- 
poir» et par le député européen 
François Froment-Meurice de prôner, 
en mit * Munich social», «un Mon- 
toire pour un nouveau « travail, 
famille. patrie ». 

Au cours de cette même réunion à 
huis dos, M. Méhaignerie a affirmé 
u'H comptait forcer l’allure sur le 
ier de l’aménagement du terri- 


toire et bousculer à nouveau M. Pas- 
qua. «Lors du séminaire du gouver- 
nement, M. Pasqua, a-t-il confié, 
nous a annoncé un nouveau débat et 
une loi-programme. On n'en a pas 
besoin. Il nous faut huit à dix 
mesures urgentes et on s'en sortira. » 
Autres tensions en perspective. 

Pour tenter d'apaiser ces premières 
fausses notes audibles dans l'orches- 
tre gouvernemental, M. Balladur s’est 
engagé & recevoir M" Veil et 
M. Méhaignerie mardi, au retour du 
sommet européen de Copenhague. 
Cet épisode n’est pas sans rappeler le 
différend d’avril 1982, déjà à propos 
des contrôles d’identité, entre un 
autre ministre de rintérieur, Gaston 
Defferre et un autre garde des 
sceaux, Robert Badinter. «Les mem- 
bres du gouvernement, en avait 
conclu le premier ministre Pierre 
Mauroy, doivent pouvoir participa" à 
la discussion politique et peuvent 
même l'alimenter. En revanche, 
quand le choix est fiât d la décision 
prise, le gouvernement est solidaire de 
sa mise en ouvre et ne tolère aucun 
mouvement . » U est peu probable que 
la réponse de M. Balladur soit, sur le 
principe, très différente. De quel 
côté, penchera-trD? 

L’assurance de M. Méhaignerie 
d’être entendu, sa façon de rappeler, 
samedi, «que les centristes soutien- 
nent M. Balladur qui applique leur 
programme et a la même vision du 
monde qu’eux », voila deux indices 
tafraant supposer qu’en définitive, le 
premier ministre ne sera pas non 
plus, au détour de cette affaire, 
mécontent de rappeler qu’il entend 
fermement «gouverner au centre». 
Quitte évidemment à ae faire suspec- 
ter de ne gouverner que... pour le 
centre I 


DANIEL CARTON 


Le ministre des affaires sociales 
souligne la « tradition d’accueil 
et d’ouverture » de la France 


Invitée à clôturer, samedi 
19 juin au CNIT, la convention 
«Les Hauts-de-Seine, la ville 
ensemble». Simone Vefi, minis- 
tre des affaires sociales, de ta 
santé et de la ville, a affirmé 
que «ta présence des étrangers 
en France» ne doit être considé- 
rée ni comme une «anomalie» 
ni comme un « héritage 
fâcheux» maïs comme l'expres- 
sion d'aune longue tradition 
d'accueil et d'ouverture» qui 
fait sa «fierté». 

Le 24 mai dernier, le conseil géné- 
ral des Hauts-de-Seine adoptait 
Pavant-projet du plan destiné à lut- 
ter contre la ségrégation urbaine (le 
Monde du 25 mai), ayant pour objet 
de compléter et de redéployer les 
moyens humains et financiers mis 
en œuvre par le département pour 
permettre te développement harmo- 
nieux des villes. Ce projet a fait 
l'objet d’une vaste concertation avec 
les acteurs concernés, les élus des 
trente-six communes du départe- 
ment mais également les responsa- 
bles sotioprofesnonneb, les associa- 
tions et les représentants des 
quartiers. Ges acteurs se sont retrou- 
vés, samedi 19 juin, au CNIT de la 
Défense pour une jonrnée 
d’échanges, qui s’est terminée par 
une intervention de Simone Veü. 

Après avoir souligné le rôle du 
conseil général dans «ta chaîne des 
animateurs de la politique de la 
ville», M» Veü -a insisté sur «l’ac- 
cueil et l’intégration dans la commu- 
nauté nationale des personnes d’ori- 
gine étrangère». Pour le ministre de 
la ville, «cet aspect de la politique du 
gouvernement doit être réaffirmé 
avec fiance au moment où se débat- 
tent au Parlement des projets de Un 


sur l'attribution de la nationalité 
française a la bote contre l’immigra- 
tion clandestine». Pour efle, «la pré- 
sence des étrangers en France ne 
constitue ni une anomalie ni l’héri- 
tage fâcheux d’une histoire oubliée», 
votre pays, a-t-efle dit, a une bn- 
d’accuâl et d’ouverture 
• de notre identité, c'est 

sa fierté». 

avoir parlé des problèmes 
par le regroupement familial 
et l’accès & la nationalité française, 
die a conclu : «R s’agit de mani- 
fester à tous ceux qui se sentent 
inquiets, alors qu'ils vivent en France 
régulièrement, et pour certains depuis 
longtemps, qulls sont des membres à 
part entière de notre société. Ils 
contribuent à sa succès dans le tra- 
vail, dans leur engagement civique et 
par Infusion de leurs apports à notre 
culture. S’ils partagent, et souvent 
durement, la difficultés de la France, 
nul ne doit pour cela songer à les en 
rendre responsables. La crainte de 
l’étranger eu souvent le fiât de peu- 
pla inquiets et oublieux de leur his- 
toire. un grand peuple se doit d’être 
fraternel» 

Pois, se tournant vers la tribune 
où te ministre de rintérieur cachait 
difficilement son agacement, die a 
lancé: «Vous, mon cher Charles, qui 
avez combattu dans les temps les 

S sombres de notre histoire pour 
vieur de la France, je sais que 
vous partagez cette exigence, cest 
ctBe de ht République.» 


Pour mettre un tenue à cette jour- 
née, Charles. Pasqua a renoncé à 
pronom» le discours prévu mais a 
adressé quelques mots de remercie- 
ment & tons ceux qui y avaient par- 
ticipé, et à Simone Veü pour avoir 
consacré do» heures de son temps 
& ce colloque: Une visite qui a jeté 
un froid air la fin des travaux. 


JEAN-CLAUDE PIERRETTE 
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Délit de faciès 


par Philippe Bernard et Erich Inciyan 


L '« AMENDEMENT MARSAUD* a 
ruiné l’argumentation cent fois 
répétée par un ministre de la justice 
soucieux de défendre son «texte 
d’équ&bre» sur les contrôles d’iden- 
tité. «Aucune tSsposition de ce pro- 
jet ne présente (..I un caractère dis- 
criminatoire, avait martelé Pierre 
Méhaignerie lors de l'examen de ce 
texte, le 10 juin, à l'Assamblée 
nationale. Eh aucun cas, ces disposi- 
tions ne peuvent permettre de 
contrôler une personne en raison de 
sa race ou de son origine natianab.» 
Alain Marsaud et sas collègues 
avaient alors fait mine d'écouter le 
ministre, le premier allant jusqu'à 
retirer un amendement qui prévoyait 
d’autoriser les contrôles d’identité 
préventifs t en toutes circonstances» 
(le Monde du 12 juin}. 

Lasl Une semaine plus tard, le 
même Alain Marsaud revenait è la 
charge, dès la début de la discussion 
du projet Pasqua sur r immigration. 


en réintroduisant une disposition sur 
les contrôles d'identité. Durcissant 
ce texte gouvernemental qui 
concerne seulement les étrangers et 
leur fait obfigation de présenter leurs 
papiers à toute réquisition, l'amen- 
dement de M. Marsaud précise que 
les poBcters «peuvent se fonder sur 
tout élément permettant de présu- 
mer la qualité d’étranger mitre que 
toute appartenance raciale.». La 
population étrangère, auquel le 
«texte d’éqySbre» de M. Méhaigne- 
rie ne faisait pas expfidtement réfé- 
rence. réapparaissait. Du coup, c’est 
toute l’ambigvfftê, voire l'hypocrisie, 
des dispositions prévues par le 
garde des sceaux, qui volait en 
éclats sous la pression de l'ancien 
m agist r a t qu'est Alain Marsaud. S‘9 
était adopté définitivement, ce texte 
de loi re fierait expfidtement pour la 
première fois, semble-t-il, les 
contrôles d’identité è la « qualité 
d’étranger». 


Jusqu'à présent, ce type de 
contrôles n'âttit possible qu'afin de 
a prévenir une atteinte à l'ordre 
pubBc, notamment une atteinte à la 
sécurité des personnes et des 
biens». Mais la Cour de cassation 
avait précisé, dans un arrêt du 10 
novembre 1992 visant nmerpefiation 
d’un étranger, que cette atteint» 
devait être «directement rattachable 
au comportement de la personne 
dont ridentité était contrôlée» et non 
è son apparence physique. Le projet 
de loi présenté par Pierre Méhaigne- 
rie s’était borné à prendre le contre- 
pied de cette jurisprudence de la 
Cour de cassation en légalisant le 
contrôle d’une personne r quel que 
sort son comportement». 

Désormais, un degré supplémen- 
ta ira est franchi par l'amendement 
Marsaud qui autorise (as policiers à 
contrôler une personne sur la seule 
présomption de sa situation d'étran- 
ger. Que signifierait, pour las poil- 


Seuls quatre députés de la majorité 
ont voté contre l'amendement Marsaud 


Il était 16 heures environ, 
jeudi 17 juin, lorsque les dépu- 
tés ont commencé h examiner 
l'article 4 du projet de loi relatif 
à la maîtrise de l’immigration et 
aux conditions d’entrée, d’ac- 
cueil et de séjour des étrangers 
en France, dans lequel allait 
prendre place l'amendement 
Marsaud (te Monde du 19 juin). 

Selon le compte-rendu analyti- 
que établi par les services de 
l'Assemblée nationale. Alain 
Marsaud (RPR, Haute-Vienne) 
« propose un amendemenr 87 
aux termes duquel les agents 
habilités à contrôler la régularité 
du séjour des personnes de 
nationalité étrangère pourront, 
pour effectuer leur réquisition, 
se fonder sur tout élément per- 
mettant de présumer la qualité 
d'étranger autre que des consi- 
dérations de race». «Il s'agit de 
préciser les éléments permettant 
de présumer l'extranéité, alors 
que la jurisprudence de la Cour 
de cassation ns prévoit pas de 
prendre en compte la langue 
pariée. Ce qui paraît conforme à 
notre tradition constitutionnelle, 
c'est d' exclure tout élément de 


discrimination raciale. J'ose 
donc espérer que cat amende- 
ment fera l'unanimité ». ajoute 
M. Marsaud. 

Le rapporteur de la commis- 
sion des lois, Jean-Pierre Phili- 
bert {UDF, Loire), se déclare 
alors favorable à cet amende- 
ment, tout en précisant que 
celui-ci n'a pas été examiné par 
la commission. Le ministre de 
l’intérieur. Charles Pasqua, s'en 
remet è «la sagesse de l'As- 
semblée». 

Laurent Cathala (PS, Val-de- 
Mama) juge cet amendement 
«scandaleux». Il «ouvre la voie 
à toutes les bavures», ajoute 
Julien Dray (PS, Essonne), tan- 
dis que Georges Hage (PC, 
Nord) estime que «certaines 
choses dites au cours de ce 
débat (...) témoigneront de la 
philosophie de certains hommes 
de droite en cette fin de ving- 
tième siècle». 

Après une suspension de 
séance obtenue par le groupe 
socialiste et l'adoption d'un 
sous-amendement, introduit par 
Pierre Mazeaud (RPR, Haute-Sa- 
voie), président de la commis- 


sion des lois, qui remplace 
«autres que des considérations 
de race» par «autres que toute 
appartenance raciale», l'amen- 
dement est mis aux voix. H est 
adopté par 463 voix (253 RPR, 
200 UDF, 9 RL et 1 non-inscrit) 
contre 96 (57 PS. 23 PC, 
12 RL 3 UDF et 1 RPR). 

Au sein de la majorité, seuls 
quatre députés ont donc voté 
contre : Lucien Brenot (app. 
RPR, Côte-d'Or), René Couanau 
(UDF, Hle -et- Vilaine), Germain 
Gengenwin (UDF, Bas-Rhin) et 
Claude Malhuret (UDF, Allier). 
Par ailleurs. 4 RPR (Claude 
Barate, Pierre Mazeaud, Eric 
Raouir et Philippe Séguin), 
12 UDF (Marie-Thérèse Bois- 
seau, Loïc Bouvard, Arnaud 
Cazin d'Honincthun. Jean-Yves 
Cozan, Francis Delattre, Jean- 
Paul Fuchs. Hubert Grimault, 
Ambroise Guellec, Daniel Man- 
don, Xavier Pimat, Jean Prori of 
et Adrien Zetter) et 2 RL (Jean- 
Louis Borioo et André Thien Ah 
Koon) n’ont pas pris part au 
vote. 



tiers amenés à procéder aux 
contrôles d’identité, la « qualité 
d'étranger autre que toute apparte- 
nance raciale»! La couleur de sa 
peau, ses habits, le langue qui paria 
ou le journal étranger qui Et? «Tous 
ceux qui Usent le New York Times. 
dans le métro» pourront-ils être 
contrôlés, comme le suggérait ironi- 
quement le député (PS) JuSen Dray? 

SI en état encore besoin, Tamen- 
dement Marsaud confirme la cohé- 
rence du triptyque code de la natio- 
nalité-contrôles 
d’idBntMhifmiifrratîon et te triple ris- 
que de stigmatisation des étrangers 
■contenu dans ces trois projets de hâ 
du gouvernement. Adoptant cet 
amendement è une quast-unanimité, 
tes députés centristes ont oublié tes 
appels à 1a vigilance du ministre de 
b justice. M. Méhaignerie se trouve 
aujourd'hui dans la situation de com- 
battre des dispositions votées par 
ses propres amis. 


a M. Le Peu compare tes mesures 
de M- Pasqua i de «ta poadre de 
perlimpinpin ». - S’exprimant, 
dimanche 20 juin, è Neuvy-sur- 
Barangeon (Cher), Jean-Marie Le 
Pen a déclaré que ta politique en 
matière d'immigration, « c’eut de la 
poudre de perlimpinpin jetée aux 
yeux da Français avec ('accompa- 
gnement de moues dégoûtée s des 
centristes de progrès et la mini- 
manifs de la gauche antiraciste qui 
donnent à M. Pasqua l'alibi de 
faire une politique qui serait hostile 
à l'immigration». Le président du 
Front national a affirmé que «ce 
que fait AI. Pasqua ou rien, ce n'est 
pas la même chose, c'est pire que 
rien ». ajoutant que le ministre de 
rintérieur est « devenu, officielle- 
ment, un militant antiraciste». 


a Charles Millon condamne les 
« argemeuts simplistes» de Phi- 
lippe Séguin. - Charles Millon a 
condamné, dimanche 20 juin. & 
«7 sur 7» sur TF L te comporte- 
ment de Philippe Séguin, qui pro- 
pose «des solutions conformistes 
d'une manière non conformiste». 
« Ce sont des solations protection- 
nistes, a jugé lé président du 
groupe UDF de l’Assemblée natio- 
nale, des solutions de facilité en 
matière monétaire, des solutions 
étatisiez en matière de lutte contre 

le chômage. Je avis qu’il se trompe 
et qu’il aurait dû prendre quelques 
précautions parce qu’il est président 
de l’Assemblée nationale». 


«Pasqua, dessine-moi un homme!» 


Quelque 15 000 personnes 
ont défilé, samedi 19 juin, 
entra (es places de ta BastiBe 
et de la Nation, à Paris, pour 
protester contra les projets de 
kx gouvernementaux touchant 
les étrangers, à l'appel des 
associations an ti racistes et de 
partis et syndicats de gauche. 
Des cortèges similaires ont 
eu lieu è Toulouse. MacseSe. 
Strasbourg, Nantes et LBte. 

Charles Pasqua était partout, 
samedi entra la Bastille et la 
Nation : sur la banderole 
ouvrant la manifestation, récla- 
mant te «retrait des projets Pas- 
qua », dans les slogans 
- «Casse-toi, Pasqua ». - et 
même sur tes masques diffusés 
par le journal Chariie Hebdo, 
permettant A des manifestants 
d'arborer te visage du ministre 
de l'intérieur en CRS patibulaire. 
Urées pour la contre-offensive, 
tes associations antiracistes et 
tes organisations ds gauche 
avaient eu bien da la peine è 
mobiliser leurs troupes. Le bilan 
dans ta rue fut moins faible que 
certains ne le craignaient : 
quinze mffle personnes ont pro- 
fité de cette rayonnante après- 
midi pour descendre dans la n» 
proclamer leur hostilité aux pro- 
jets gouvernementaux et leur 
sofidàrité avec tes étrangers. 

«Quoi, ma gueule?», interro- 
geaient tes badges rouges des 
militants du Mouvement contre 
le racisme et pour l'amitié entre 
les peuples (MRAP) dénonçant 
te «déBt de sale gueule», igno- 
rant encore la prise de position 
de Simone Veil et de Pierre 
Méhaignerie. D'autres magni- 
fiaient te cosmopolitisme fran- 
çais, exhibant leur carte d'iden- 
tité entre leurs dents tout en 
brandissant des journaux turcs, 
américains ou algériens. 

«C’est pas les Blacks, c'est 
pas les Bouts, c'est pas las juifs 
qui sont de trop, c'est Pasqua, 
c’est Le Pen et ses fachosa. 
renchérissaient un peu plus loin 
les manifestants du collectif 
«Ras l'front». En dépit de quel- 
ques pointes de rythme, le 
défilé n'affichait cependant 

gîtera de ferveur. «C'est la ser- 
vice minimum», constatait un 
responsable de SOS-Radsme. 
La grande banderole multicolore 
des «potes a portait les noms 


barrés de «Boti, Adjani, Sar- 
kozy» sous 1a mention «Immi- 
gration zéro?». ■ 

Les moins de trente ans 
étaient d'ailleurs relativement 
rares dans un cortège militant 
qui reflétait surtout l'inquiétude 
face A la montée de la xénopho- 
bie. Parmi tes antiracistes et les 
défenseurs des droits de 
l'homme, marchaient beaucoup 
d'étrangers, africains, maghré- 
bins et turcs. Quelques méde- 
cins «sans frontières» ou «dû 
monde» côtoyaient des mal- lo- 
gés maliens. Chaque branche de 
te famffle antiraciste était repré- 
sentée. Les «Na nas beurs», les 
membres du comité contre 1a 
double peine, des représentants 
de la « deuxième, troisième 
génération», hurlaient aussi leur 
volonté d'étre reconnus et leur 
peur des «ratonnades physi- 
ques et Juridiques». Colère et 
bons sentiments, le cortège 
oscillait entre les militants 
d’Act-up - « Combattez le sida, 
pas les Immigrés I» - et cette 
pancarte parsemée de crayons 
de couleur et brandie par une 
fillette : « Pasqua . dessine-moi 
un homme I». 

Outre tes maigres troupes 
syndicales de te CGT, de quel- 
ques syndicats CFDT et des 
enseignants da la FSU, la 
seconda partie du défilé était 
dévolue aux politiques de 
gauche (PCF, Mouvement des 
citoyens) et surtout d’extrême 
gauche [Ligue communiste révo- 
lutionnaire, Lutte ouvrière) sans 
qu'aucun responsable national, 
mis A paît Alain Krivrne, ait cru 
bon de se montrer. La véritable 
curiosité du cortège était consti- 
tuée par tes quelque deux cents 
courageux militants du PS, 
Jean-Christophe Cambadéfis et 
Phffippe Farine en téta, qui, une 
fois n'est pas coutume, jouaient 
les voitures-balai. Silencieux, 
sans banderole ré pancarte, fis 
marchaient sous tes regards 
ébahis des badauds derrière une 
affiche du poing A la rose 
hâtivement collée sur une 
camionnette. Deux élus socia- 
listes. Julien Dray et Jean-Luc 
Métenchan, ont essuyé jin tir de 
lacrymogènes tancées per tas 
manifestants à l'arrivée, place 
de la Nation. 

P. B. 
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POLITIQUE 


La convention nationale des radicaux de gauche 


Le MRG présentera une liste 
aux élections européennes 


Bernard Tapie, qui participait 
pour (a première fois à une réu- 
nion pubti mia du MRG, auquel il 

9 9ftft£r£ «î ictaLranf lu ilan. 


a adhéré 
tions.lé 
accu 



■ avant les ôlec- 
es, a été bien 
es militants et 
du mouvement à 
l'occasion de sa convention 
nationale, samedi 19 juin. Jean- 
François Hory a confirmé que 
les radicaux de gauche présen- 
teraient une liste aux élections 
européennes de 1994. Jean-Mi- 
chel Baylet a souhaité qu'elle 
soit conduite par Bernard Tapie. 

Bernard Tapie a’a pas raté ce 
qu’il a appelé son «premier rendez- 
vous», samedi 19 juin, avec les 
militants et sympathisants do MRG 
réunis en convention nationale au 
Parc floral de Vïnoennes. Pour sa 
première intervention publique au 
sein de son nouveau parti, le député 
des Bouches-du-Rhone a reçu une 
chaleureuse ovation des quelque 
sept cents participants appelés à 
débattre pendant une journée du 
thème «Penser le progrès». Consi - 
ica us de gauche 
' le chef de file 
de 1994, 

ranHidnt 4 Pélcc- 

de 1993, Bonard 
de son «baptême du 



feu» pour rendre hommage à la sin- 
cérité de leurs convictions. «Pour 


vous avoir entendu réagir à certains 
mots : laïcité, humanisme, sotida - 


voit que ce n'est 
•e ce sont les 
vous vous bât- 



is ville a 
céder, 
1993, à la 

ion. «On 

contenter d'atten- 
identiel, l'idée 
U est indispen- 
i poiisabiliser les 
Titre seul message, a 
derOM, 


: Je président 

c’est d'aller voir les gens pour leur 
parler et leur donner envie d’échan- 
ger avec nous. Nous savons que les 
solutions ne viendront ni d’un 
i parti. Soyons le 
.» 

m . Tapie, les radicaux 
fiyenî se mettre «à la 
qui ont envie de 
ïïa reconquête du pou- 
i gagner, a-t-il conclu, 
i^mbidie des mégalo- 
ce défaut et 

.» 


homme 
parti des â 

Selon 
de gauc 
disposi ‘ 
participer 
voir». « " 
c'est un 
mânes, je , 
je m'en 

Les participants, apparemment, 
n’ont pas cpnsidéré cette volonté de 
gagner comme un «défaut». Ils ont 
vu, au contraire, en Bonard Tapie 
celui qui peut les aider à s’affirmer 
«face à la aise du PS et à l'impuis- 
sance du gouvernement conserva- 
teur», comme l’a dit Jean-Pierre 
Soisson, venu les saluer au nom du 
Mouvement des réformateurs. Au- 
delà de la réflexion sur le progrès, 
qui était l'objet de la convention et 
gui a donné lieu, le matin, à trois 
forums consacrés aux valeurs, aux 
méthodes de la démocratie et aux 
stratégies, la préparation des pro- 
chaines échéances électorales a 
occupé la plupart des interventions. 

Ainsi Jean-Michel Baylet, ancien 
président ta mouvement qui a 
souhaité ouvertement que Bernard 
Tapie prenne la. tète de la liste du 
MRG aux élections européennes, 
a-t-fl posé cette question-clé : «La 
gauche peut-elle gagner la prochaine 
élection présidentielle?» M. Baylet 


s’en est dit convaincu. «Avec quel 
candidat?» «Je ne pose cette ques- 
tion que pour l'écarter », a répondu 
l’orateur. La convention nationale 
du MRG ayant été quelquefois pré- 
sentée comme une opération en 
faveur de Jacques Delors, a la pré- 
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sence de Laurent Fabius et de Jack 
Lang, le matin, à l’ouverture des 
travaux, de Martin Malvy, Jean 
Poperen, de Ségoîène Royal, Tapiés- 
midi, à la tnbrme, & peine compen- 
sée par celle du rocardieo Alain 
Richard, pouvant confirmer cette 
thèse, M. Baylet a tenu à souligner 
que la question ne pouvait se 
réduire à «un affrontement de per- 
sonnes» et qu’il se refusait pour sa 
part à «choisir entre Solfirino et 
Bruxelles », d’autant plus qu’une 
candidature radicale ne pouvait, 
selon lui, être ardue. 

Dans son allocution de clôture, 
Jean-François Hory, président du 
MRG, a annoncé que cdui-ci pré- 
senterait une liste aux élections 
européennes, sans préciser par qui 
elle serait conduite. «Ne vaudrait-il 
pas mieux réfléchir à nos diver- 
gences entre pro-Maastricht et anti- 
Maastrlcht de gauche pour étudier 
la possibilité d’une Europe républi- 
caine, laïque, solidaire et sociale, 
a-t-il décimé, plutôt que d'organiser, 
par le consensus entre les pro-Maas- 
tricht de droite et dé gauche, notre 
ralliement de fait à un projet d’Eu- 
rope libérale qui n'est pas le nôtre?» 


A propos de l'élection présiden- 
tielle, M. Hory s'est fait applaudir 
en affirmant: «Le MRG n'est 
manipulé par personne, au détri- 
ment de personne et au profit de 
personne. Michel Rocard? Pourquoi 
les radicaux atmknidb de Fimmi- 
tiè pour hii? Ils n’ont que de l'es- 
time. Simplement il m’appartient, 
comme président des radicaux de 
gauche, de signifier que je ne veux 
pas me faire notifier le choix que 
j’aurais à ratifier (...) Jacques 
Delors? Là encore les radicaux 


considèrent très favorablement les 
elle 


! lités personnelles de l'homme et 
les exigences élevées de l’homme 
d'Etat Tellement favorablement 
qu’on me dit que Jacques Delors 
serait le candidat des radicaux pour 
la présidence. Pourquoi pas? J’y vois 
cependant, aujourd'hui, deux grands 
obstacles : U n’est pas radical et il 
n'est pas candidat» 

Précisant que « les radicaux ne 
sont pas des porteurs d’eau», 
M. Hory a lancé sous les acclama- 
tions : «Si j'ai dans mon écurie 
celui qui peut gagner, je ne vois pas 
très bien pourquoi j’irais parier sur 
quelqu'un d’autre.» 

T. F. 


Une élection régionale partielle 


La liste Free-DOM perd 
quatre sièges à la Réunion 


!.. 339 929 ; K, ISS 483: A.. 
45.43%; E, 178 475. 


Liste M aigie Sudre, Free-DOM, 
43 239 (24,23%), 13 élus; liste 
André Tbien Ah Koon. div. ±, 
33 726 (20.02%) 10 élus; Liste 
conduite par Pau] Vergés (PCR) : 
32 764 (18 36 %) 9 élus; liste André- 
Maurice Pihouée, RPR, 26 340 
(14,76 %) 7 élus; liste Jean-Claude 
Frutean, PS, 13 288 (7.45 %) 3 élus; 
liste Gilbert Annette, PS diss., 
li 240 (6,30%) 3 élus; liste Ibrahim 
Drodar, div. rL, 5 354 (3 %); liste 
Maurice Fautrelle, écoL 3 344 
(1.87 %); liste Claude Moutoualla- 
gum, div, 2 286 (1.28 %); liste Hya- 
cinthe Hamilcaro, div. d, 1 496 
(0,84%); liste Bonard Law-Waï, 
div., 1 330 (0,7S %); Liste Jean 
Cîreimg ToT Cheuug, div., I 094 
(0.61 %); liste Alex Pota, div. d, 974 
(055 %X 


(apport an scrutin de 1992. Le Parti ccmanj- 
oisa ifonfciOTh (PCB) est perron i stabi- 
liser son électorat ea conservait ses 


9 sièges. La Mis efle, s renforcé sa posi- 
tion u7 sièges) ea ayant sa «ratisser fange» 
avec la nrése 


fiM# nwhfîîsiHffli de rélectont — 
<Tsa électecr sa «feux ne s’est pas 
t mes - a pgr rtnJèr eanat péna- 
lisé h Este Free-DOM, eoadsfte par Mar- 
aultt Sadre, réponse de Canrillf Satire, 
ïaaeiea priiMaat <fa> canull régjoaal dont 
réfaction, lors da sonda de mars 1992, 
mit été imSdée par le Conseil d'Etat. Si 
la bte Free-DOM atrhe eu tte en leanO- 
fant on pou péaa de 24% dot saBr a gcs 
B qata É» (!3 sfages), dk eareg ii tie un recd 
de 6 poids (Mit 4 sièges) par rapport par 


j présence de donc Estes conearresÉM, 
me ooodRire par le député RPR Aodré- 
Murtee PQiooée et mbe par fa député 
(dfa. d) André TUea Ah Koon. Quant à la 
gd^anoB totale da PS, (Brisée entre ta Este 
da premier secrétaire, Jean-Ctande Fnstean, 
et osDe da maire de Saisi -Denis, CDfaert 
Aunette, qai taéèwnt rinewae 3 sfages, efle 
itiis d l r«okât de nu» oa stage par 
port i IWZla bsMOcpoar* 
présUeat du eouseB régional, vendredi 
25 hdn, staimoace naTtkaBèremeat uuicxie. 
S Sens blocs se «sttagnaU déta - le 
Free-DOM-PCR et le trio RPR-UDF- 
ntton sodaBste - le véritable arbitre sent 
M. Anaette. 

Les résultats do scrutin du 22 mars 1992 
niaient été les snhna t s : 

L, 334288; 224 804; A, 67^4%; E, 

216317. 

Liste faille Sadre, Free-DOM, 66 617 
*11» 17 Bas; Pferre Lagomgae, RPR- 
Ytr* 


élus; 


UDF, SS 447 OSfi3%} 14 ân.Paa 
rts, PCR, 38812 07,94 %) 9 élus; Ji 
Chnâe Frotta* PS, 22 790 (L<L54 %) 5 
Koste Legros, div. d„lG 696 
. ^ .Marie-Lys Hrêtare (ècoJX 3 556 

^4%); GahdeBe Poatatoe («fi». iL), 3149 
^46%); Bernadette Anton (êcoll 2807 
30%); Manas Attié, FN.2 »6 (L24%); 
Yvette Chaatard, div. 2 360 (1,09 %); Ber- 
nmd Law-WaL fiv, 2 312 (1^07 %); Jean 
Cfaenag-Td-Oieng, div- 2259 004%); 
Joseph Devean, «Br, 1 619 (0,75%); CynÈt 
Letaa. d fa, 1207 (055 %H 


Orchestrez vos rendez-vous ! 



Pour ne rater aucun concert de la fête 
de la musique, donnez-vous rendez- 
vous grâce à Mémophone. Pour tout 
savoir sur Mémophone, téléphonez 
au 3672. ^ 

r , France Teiecom 


MirCaftOMW: t4SFf*r*pptJ 
•W/Om/ 


Mi 

moi 

INSTITUTE 

Groupe IPESUP 


I-'ii>cijiK‘inc - nl supCrUur 
iiilcrmiinn.il lihrir 


(1)42 78 95 45 


DEUG. DUT ; BTS : 
un M.B.A. 
à liarlon. MIT. 
Northwestern, Cornell. etc. 
après 3 ans 
de gestion bilingue 
an sein du département 
international d IPESUP 


MODE MASCULINE 


On ne trouve pas de soldes 
au Dépôt 

des Grandes Marques 
Vente aux particuliers 

Les griffes les plus prestigieuses 
des couturiers français et italiens 
(dont on ne peut citer les noms) 
L'été fait fondre les prix 
- 15 % sur les costumes coton et lin 

du 38 au 64 
atelier de retouches 


ouvert 

du lundi au samedi de 1 0 heures à 


19 heures 

D.G.M., 15, rue de la Banque (75002) 
Métro Bourse - Tél. : 42-96-99-04 

^ recommandé par « Paris pas cher » et « Gault et Millau » — 1 


Une élection partielle 


François Collet (RPR) 
a été élu 
sénateur de Paris 


François Collet (RPR), adjoint 
au maire de Paris et maire du 
sixième arrondissement, a été élu, 
dimanche 20 juin, sénateur de la 
capitale au premier tour de scrutin. 
Cette Section partielle était desti- 
née à remplacer Roger Romani, 
ancien sénateur, devenu ministre 
délégué aux relations avec le Sénat 
et aux rapatriés dans le gouverne^ 

m ouf Relloriiir U PaIIM n rFAiimlm 


ment Balladur. ML Collet a recueilli 
1 923 des 2 262 suffrages expri- 
més. soit 85 % des voix. 

Philippe Farine (PS) a obtenu 
225 voix (9.94 %}, devançant l’an- 
cien députe socialiste Jean-Yves 
Autcxicr (Mouvement des citoyens 
de Jean-Pierre Chevènement), 
52 voix (2,29 %). Lors d’une précé- 
dente consultation partielle, en 
avril, M. Farine, qui n'avait pas de 
concurrent socialiste, avait eu 
279 voix. Avec 45 voix (J,98 %), le 
candidat du Front national, Pierre 
Durand, directeur du quotidien 
d'extrême droite Présent, distance 
Rolande Perlican (PC), qui obtient 
0,75 % des vont avec 17 suffi 
D y a eu 2 274 votants, et 12 bi 
tins ont été comptés blancs. 


sutaaces (1959-1980). Elu au conseil de 
Paris en 1965, il en devient le vice-prési- 
dent en 1970-1971. Adjoint an maire de 


ta ca n t ate Jacques Quinte, depuis 1977, 


est nuire du sixième arrondis- 
tement depuis 1989. Il a déjà été séna- 
teur de 1980 à 1986. Il avait cédé sa 


place sur la liste de la droite Ion du 
renouvellement de 1986 à l’amiral Phi- 


lippe de Gaulle (RPR). Sa remplaçante 
est Magdeleine Anglade, directeur du 


personnel du coupe Vnlmonde qui édite 
rhebd< 


notamment 

actuelles.] 


'hebdomadaire Valeurs 


comptabilité/gestion 


EXPERTISE COMPTABLE 


• D.E.S.C.F. 


stages annuels et intensifs 


42 24 10 72 - 45 27 10 15 


pour l'expansion de 


PCMCIA 2.0 




ds 


Les trous noirs de tous cartes réseau et cartes fax- 


nos nouveaux modèles porta- modem au format cane de 


blés, y compris les modèles crédit donnent à votre portable 


TI900 et T4600, semblent Toshiba une puissance et une 
minuscules et insignifiants, mais 


leur 


d'attraction va 


pouvoir 

bouleverser l'univers de l'infor- 


soupiesse qu'aucun ordinateur 
de bureau ne peut égaler. 


C'est pourquoi tous nos nou- 


matique. ils renferment le der- veaux modèles sont équipés de 


nier cri en matière de possibili- 
tés d'extension: les connecteurs 


PCMCIA 2.0. 


Nul ne peut résistera l'attraction 


au standard indus- 
triel PCMCIA 2.0. 
PCMCIA 2.0 est 
synonyme d'évolu- 
tion. Disques durs. 



de ces trous noirs. 
Pour en savoir plus, 
contactez Toshiba au 
(1)44.67.68.67 
ou 3615 Toshiba. 


L’ Empreinte de Demain 

TOSHIBA 


— jCSS0IIRO1S'wm»V''*^ 
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POLITIQUE 


Douze élections cantonales partielles 


A t'issue des douze scrutins de cantonales par- 
tielles. organisés dimanche 20 juin, six sièges de 
conseillers généraux ont été pourvus. Pour cinq d'en- 
tre eux, il s'agissait d'un second tour. Le PS conserve 
fe siège de Pierre Bérégovoy dans la Nièvre. Le RPR 
perd un de ses trois mandats, au profit de l'UDF, qui 
garde, par ailleurs, son siège en Savoie. C'est égale- 


ment un représentant de l'UDF qui l'emporte haut Ja 
main, dès le premier tour, en Saône-et-Loire alors que 
le scrutai de 1992, annulé depuis, n'avait pas réussi 
à départager tes candidats UDF et RPR, bénéficiaires 
du même nombre de voix. Le second tour apportera 
(tes changements plus spectaculaires puisque te PS, 
dans deux scrutins organisés après annulation des 


élections précédentes, devrait ravir deux sièges au 
RPR, et un à l’UDF dans le canton de Caen-6 (Calva- 
dos). Dans le canton de Ntee-14 (Alpes-Maritimes), te 
représentant du FN, arrivé en tête devant sa tradition- 
nelle concurrente de l'UDF, devrait confirmer son 
résultat de 1992, invalidé par le Conseil d'Etat 
Comme (ors des scrutins des dimanches précédents. 


les électeurs se sont peu mobilisés. Le record d'abs- 
tention est atteint par le canton de Caen-8 (Calvados) 
avec un taux de 86,94 %. Exception notable : le taux 
de participation élevé du canton d'Aigentat en Cor- 
rèze (77,93 %) qui profite à l'ancien ministre socia- 
liste des affaires sociales. René Teulade. placé en 
ballottage favorable. 


HAUTES-ALPES : canton de 
L'Argentlère-la-Bcssée (1* tour). 

!.. 4 006; Y.. 2 480: A.. 
38,09 %; E„ 2 425. 

Chantai Diadier , div. d., 1 015 
(41,85%); Raymond Marigne, 
UDF, adj. m. de L'Argentière, 594 
(24,49 %) ; Robert de Caumont, 
PS, a. d., 330 (13,60%l: Alain 
Queyras. PC, 198 (8,16%); 
Vanessa Bickers-Garcia, FN, 181 
(7,46%); Louis Albrand. div., 107 
(4,41 %). IL Y A BALLOTTAGE. 

[Chantal Disdler est arrivé largement 
en télé an terme do premier toar de ce 
scrutin destiné d ponrvotr an remplace- 
ment de soi mari. Max Disdler (divers 
droite), récemment décédé. Ole ne renou- 
velle pas la performance de celui-ci, qm 
avait été rééln dès le premier tour 
en mua 1992, nais elle devance tris net- 
tement l’autre candidat de droite, Ray- 
mond Marigne, UDF. Les représentants 
du PS et du PC enregistrent des résnhats 
bien inférieurs aux c a n didat s de gauche à 
l’élection de 1988. Les écologistes, 
contrairement au précédent scrutin, 
□'étaient pas représentés-] 

22 mars 1992 : L, 3 976; V„ 2 935; 
A* 26,18 %; E„ 2 849; Max Diadier. 
I 456 (51,10 %); Jo3 Giraud, MRC, 773 
(27,13%); Alain Queyras, PC, 238 
(845%); Daniel Tnrcau. FN, 147 
(5,15 %); Jeaa-lHiebeJ Camaia l Verts. 
101 (3.6%); Serge Thivoüe. PS, 86 
(3,01 %); Jacques Fossard, div. d-, 
48 (1,68 %\] 

ALPES-MARITIMES : canton 
de Nice-14 (1" tour). 

16 362: Y., 4 859; A.. 
70.30 %: E.. 4 757. 

Jacques Peyrat, FN. c. m., I 920 
(40,36 %) ; Marie-Jeanne Murcia, 
UDF-PR, c. m.. 1 134 (23,83 %); 
Alain Dogliani, RPR, 846 
(17,78 %); Paul Culturelle, PS. 432 
(9,08 %) ; Jacques Tîberi, PC, 363 
(7,63%); Jean-Louis Masséna, 
div., 62 (1,30 %). IL Y A BAL- 
LOTTAGE. 

[Après ce prauier tour de souda - b 
troisième élection organisée dans ce can- 
ton en dix-haft mois, - Jacques Peyrat, 
candidat da Front national, devance très 
nettement b candidate de l’UDF, Marie- 
Jeanne Mnrda, à laquelle il avait ravi, 
en mais 1992, b siège de conseiller géné- 
ral qu'elle détenait depuis deux mois, à b 
soitE de l'élection cantonale partielle pro- 
voquée par b décès d’Antoine Martin. Sur 
b requête de M“ Mnrda, le Conseil 
d’Etat avait invalidé b scrutin de mars 
1992. Jaeqnes Peyrat réalise, en pourcen- 
tage, qaasiment le même score qn’ao pre- 
mier tour de 1992, mais b très forte abs- 
tention (7040 % contre moins de 35 % en 
1992) et b présence an premier tour de 
deux représentants de b droite classique, 
H* Murcia pour l’UDF et Alain 
Dogliani pour le RPR, oui peuvent se 
maintenir an second, rend rasée da scru- 
tin assez imprévisible. 

22 mars 1992: L, 16 344; V„ 10660; 
A, 34,77 %; E, 5 684; Jacques Peyrat, 
4 229 (41,01 %); Marie-Jeanne Mnrda, 
3 179 (3042 %}; Paul CnUnrello, 1 329 
(1248%); Jacques Tiberi, PC, 811 
(746%); Joël Crltniari, écoi. 764 
<7.40 %J.[ 

CALVADOS : canton de Caen-6 
(1" tour). 

9 113; V. 2314: A.. 
74.60 %; E.. 2 275. 

Yves Lessard. RPR, c. r„ 901 
(39,60 %) ; Jangui Le Carpentier, 
PS, c. r.. adj. tu. d'Hérou ville- 
Saint-Clair, 740 (32,52 %); Patrick 
Viot, Verts. 205 (9,01 %); Marc 
Bellct, PC, c. r„ c. ra. de Caen. 171 
(7,51 %); Christian Guéret, FN, 
136 (5,97 %), Pascal Blanchetier. 
MDC, 74 (3,25%); René Pimont. 
UDF-PR 48 (2. 10 %). IL Y A BAL- 
LOTTAGE. 

[Yves Lessard arrive en tête de ce scru- 
tin organisé 6 b suite de b démission de 
Francw Saint- El lier, dépoté (UDF-PR), 

Ï n briguait, le même jour, le siège de 
aen-8, situé dans sa circonscription. 
René Pimont, le candidat da PR, avait 
annoncé son retrait an profil dn candidat 


dnRPR, «w cette annonce était interve- 
nue après b date (imite dn dépôt de can- 
didatures. M. Lessard retrouvera en face 
de lui. ta second toar, te socbUste Jangui 
Le Carpentier. Ce dernier, qui perd 
6 points de soarceotage par rapport an 
scrutin de 1988. a souffert de b présence 
d’at «■— da Mo u ve m e n t des citoyens 
de Jean- Pierre Chevènement et dn boa 
score dn représentant écologiste, qrd amé- 
liore de 3 points son p ourcentage de 1988. 

25 septembre 1988 : L 9 206; V-, 
3 631; A^ 60,55%; E* 3 585; Francis 
Salat-EQIer, UDF-PR, 1 604 (44,74 %); 
Jangni Le Carpentier, PS. t 383 
(3837 %) ; Jean-Williams Semeraro, 
Verts, 219 (6,10 %): Christian Langcois, 
PC, 213 (5,94 %); Léon Pillet, FN, 166 

CALVADOS : canton de Caen-8 
(l* tour). 

U 582; V.. 3 106: A.. 
86.94%: E.. 3049. 

Francis Saint-EUier, UDF-PR, 
d.. c. m. de Caen, t 398 (45,85 %); 
Gilles Deterville. PS, c. m. de 
Caen, 711 (23,31%); Alain 
Bohère, PC, c. m. de Fleury-sur- 
Orne, 586 (19.21 %); Henri du 
Mesnildot, FN, 152 (4,98 %); 
Charles Boulland, GE, 148 
(4,85 %); Claude Placé, écol.. 54 
(1,77 %). IL Y A BALLOTTAGE. 

[Le candidat de la majorité, Francis 
Saiat-ElUer, UDF-PR, fin dépoté en mars 
1993, s’est démis de son mandat de 
conseiller général de Cmo- 6 ponr se pré- 
senter dans h canton de Cnea-8 situé 
dans sa circonscription. U arrive large- 
ment eu tète da premier tour de ce sou- 
tin, dè an décès de Frank Duocombe, 
vice-président (UDF-PR) da conseil géné- 
ral du Calvados, k 12 mai damer. Fran- 
cis Saiat-ElUer retroave en pourcentage 
pratiquement b même score que l’éla de 
1988. En revanche, te candidat dn Parti 
socialiste perd 6 points, alors que celui du 
Parti commmnste progre ss e de 53 points. 
Les deux candidate écologistes enregis- 
trent an résultat légèrement supérieur à 
celui du candidat anïqoc des Verts es 


25 septembre 1988: U 11 239; V, 
4 498; A. 59,97%; E„ 4 451: Frank 
Dnocombe. UDF-PR. 2 094 (4734%); 
Gilles Deierrtne. PS, 1 308 (2938 %J; 
Jane Dlbrd, PC 610 (13.70 %[; Patrick 
Viot, Verte, 266 (537 %); JoS Kopp, FN. 
175 (538%).] 

CORRÈZE : canton d’Argentat 
(I- tour). 

!.. 5 526: V., 4 306 ; A.. 
22.07 %; E.. 4 181. 

René Teulade, PS. m. d* Argen- 
tai, anc. min., 2 045 (48,91 %); 
Pierre Celles. RPR, 1 904 
(45,54 %) ; Marcel Ménager. PC, 
232 (5,54 %). IL Y A BALLOT- 
TAGE. 

[Le siège est i pourvoir à la anke de 
ramnriation dn scrutin de mars 1992, par 
te tribanal administratif de Limoges, déri- 
sion confirmée, le 14 mai denier, par te 
Conseil d’Etat. Cette électioa avait vu 
Pierre Celles, RPR. l’emporter de quatre 
voix sur René Teulade, ancien ministre 
socialiste des affaires sociales, qui avait 
alors interné an recoare en contestant cer- 
taines procurations. René Teobufe arrive 
en tète, améliorant de {dus de 6 points 
son score de 1992, alors que Pierre Celles 
retrouve presque te même nombre de vwx. 
Le candidat communiste, Marcel Ména- 
ger, enregistre, lui. tue légère baisse. 
Contrairement & 1992, le Front national 
et les Verts n’ont présenté ancnn can- 
didat. 

22 mars 1992 : L, 5 525; V, 4 511; A_ 
1835 %; EL, 4 335; Pierre Celles. RPR. 
1 969 (45.42 %); René Tenbde, PS, 1848 
(42,62%); Marcel Ménager, PC. 270 
(632 %); Claude Barbazange, Verts. 148 
(3,41 %) ; Francis Dncrenx, FN, 100 
(230 %U 

INDRE-ET-LOIRE : canton de 
Lnynes (2' tour). 

!.. 12 291: V.. 4 451: A.. 
63.73 %; E.. 4 267. 

Jean-Paul Leduc, UDF, m, de 
Fondeltes. 2 724 (63.S3 %). ELU. 
Joseph Masbernat. PS, c. m. de 
Fondettes, I 543. (36,16 %). 


Une élection municipale partielle 


ISÈRE : Vif (2* tour). 

!.. 3 362; V.. 2 236: A.. 33.49 %: 
E.. 2 177. 

Liste de Jean Mourev (div. d.), 
adj. m., soutenue par l’UDF, 867 
(39,82 %). 18 élus; liste de Daniel 
Biswn (RPR), m. 605 (27,79 %), 
3 Élus; liste d’union de la gauche 
(PC-PS-MDC-MRG) conduite par 
Claude Villard, 466 (21,40%), 
3 élus; liste divers gauche conduite 
par Alain Faure, 239 (10.98%), 
I élu. 

[Cette élection survient h b salie de b 
démission de Jean Moorcy, premier 
adjoint an maire RPR de VIL Daniel Bfs- 
toa, qui entendait protester contre les 
méthodes de travail de ce denier. Douze 
antres conseillers maoldpaax devaient 
également présenter ienr démission obU- 
xcant b connu» i procéder m resmnet- 
lcment de ressemble dn conseil ma nid- 
pal. Jean Moarey, qui devance très 
nettement, au second tour, te maire sor- 
tant. 1e mnobeera 6 b tête de b mnlcf- 
prifté de Vif. M. Moore? a teaa i nous 
préciser que ses colistiers et Ite-ntene 
atypenfeünmr à sim parti politique et 
que sa Us» « n’a soakaité te soutien d’an- 
cnn parti pcdWqnc, quel qu'il soit». 

13 jnb 1993 : L 3 362: V. 2 125; A, 


36,79 %; EL, 2 059; Liste de Jean Mou- 
rey. 750 (36.42 %); liste da Daniel 8b- 
ton. 507 (24,62 %); liste de Cbnde V7V- 
brd, 448 (21,75 %); liste d'Alain Fane. 
354 (17,19 %). 

Eu 1989, tes résultats dn second tonr 
avalent été les solvants : L, 3 445 ; V, 
2 700; A, 21*62 %; E*. 2 272; Üste de 
droite de Daniel Bis tan (RPR), 1 371 
(6034 %), 24 élus; liste d'union de U 
gauche de Joseph Rossi (PC), 901 
(39,65%). S «blJ 


a La cote de popularité de 
MM. Mitterrand et Balladur en 
hausse. - Selon un sondage de 
riFOP réalisé du 10 au 18 juin 
auprès de 1 855 personnes et publié 
par /e Journal du dimanche du 
20 juin, la cote de popularité du 
président de la République aug- 
mente de 2 points et celle du pre- 
mier ministre de 8 points. M. Mit- 
terrand recueille 41 % d’opinions 
favorables (contre 39 % en mai) et 
48 % d’opinions défavorables (con- 
tre 50 % en mat). M. Balladur 
obtient 57 % d’opinions favorables 
(contre 49 %) et 23 % d’opinions 
défavorables (contre 19%). 



(Après avoir succédé i Jean Roux, 
RPR, décédé début mai, comme mure de 
Fondettes Jean-Paol Leduc prend son 
fauteuil de conseiller général, ma» Fflec- 
torat de droite ne s’est gaère mobilisé en 
sa faveur. Il pâtit de l'abstention pins 
forte qu'au premier tonr et d'an mauvais 
report de voix des deux antres candidats 
de droite en lice dimanche dentier. Eu 
revanche, le représentant dn PS, Joseph 
iVIasbesuat, réalise no scote Inattendu, 
attirant sur son nom une partie des suf- 
frages de droite. 

13 jain 1993 : L 12 291, V, 5 113; A^ 
58.73 %; EL, 5 025; Jeaa-PanJ Leduc, 
UDF. m. de Fondettes, 1 804 (3530 %); 
Joseph Masbernat. PS, c. m. de Fon- 
dettes. 995 (1930 %); Jean Pagès, div. «L. 
993 (1836 %>; Jacques Mûri. RPR, 705 
(14,02%); Pierre Le Gant, FN, 220 
(437 %): Michel Ries, Verts sont CE, 
162 (3,22 %); Pierre Lambert, PC, 146 
(230%). 

29 mars 1992 : L. Il 877; V., 6 834; 
A-, 42,46%; E* 6 008; Jean Roux. RPR, 
3 625 (6033 %): Jacques Mérel, div. «L, 
2 383 (39.66 %).[ 

NIÈVRE : canton de Nerers-Est 
(2* tour). 

/., 6 226 : Y.. I 297 ; A.. 
79.17 %: £.. I 115. 

Marcel Charmant, PS, sén_ c. r., 
adj. m. de Nevers, 1 115 (100%). 
ELU. 

[Seal candidat après le retraft de Mau- 
rice Deviliecluise (divers gauche), qui 
était arrivé en deuxième position an pre- 
mier toar. Marcel Charmant succède à 
Pierre Bérégovoy, qui détenait ce siège 
depuis sa création en 1985. Malgré l’ab- 
sence d'enjeu, fi 3 obtenu un peu pins de 
voix qu’au premier tour. Touché par b loi 
limitant le cumnl des mandats, Marcel 
Charmant va abandonner son siège de 
conseiller régional de Bourgogne, qai ra 
revenir i Joseph Lambert (PS), conseiller 
général et maire de Monlias-Eimilbert. □ 
a décidé, en outre, de quitter d l'automne, 
après le prochain congrès dn PS, ses 
fonctions de premier secrétaire de b fédé- 
ration socialiste de b Nièvre. 

13 juin 1993 : L 6 226; V, 2 382; A^ 
61.74%; IL, 2 321; Marcel Charmant, 
1 071 (46,14 %); Maurice Deviltecbalse, 
div. g, m. de Saint-Eloi. 470 (20,24 %); 
Philippe Morel, UDF-CDS, 406 
<17,49 %); Louis Somzet. PC adj. bl de 
Nevers, 249 (10,72%); Jean-Mare Bih, 
FN, 88 <3,79 %); Thierry Valigaat, NE, 
37 (139 %). 

29 mars 1992 : 1, 6 112; V„ 3 489 ; A^ 
42,91 %; 3 210; Pterre Bérégovoy, 

1 814 (56,51 %); Philippe Morel, UDF- 
CDS, 1396 (43.48 %).[ 


HAUTES-PYRÉNÉES : canton 
d’Aureühan (l" tour). 

!.. 7 156; V., 3 225; A.. 
54.93 %: E.. 3 122. 

Jean-Marie Simonnet, RPR, 
l 138 (36,45 %); Pierre-Henri 
Lacaze, PS, m. d'Aureilhan, I 109 
(35,52 %); Jean Gonzalez, PC, 639 
(20,46 %) ; Pierre Loubères, nég., 
127 (4,06 %); Jean-Pierre Bonin, 
FN, 109 (3.49 %). IL Y A BAL- 
LOTTAGE. 

[Bien qu'arrivé daxfane, Pierre-Henri 
Lacaze est en ballottage tris favorable 
dans ce scrutin oà il tente de réauérer 
son siège, ravi en mars 1992 par Jean- 
Marie Smoanet M. facni avait déposé 
un itcom pour dtumaibr raanabtien de 
ce scrutin, et te Conseil d’Etat lri avait 
donné raison en novembre 1992. S soa 
adversaire da RPR te devance de 29 voix, 
D sait qaH peut sar les voix da 

candidat comauraiste. Le représcs tant du 
Front ambrai subit en fort recul par rap- 
port an scruta de 1968. 

22 mars 1992 : L, 6 912; V., 4 864; A^ 
29,62 %; EL, 4 426; Pterro-Hnri Lacaze, 
1 (22 (36,64 %); Jean-Marie Simonnet, 
1 420 (32J)8%); Jeaa Gommiez. PC 952 
(Zl£0 %); Jean-Pierre Sonia, FN, 432 
(9,76 %M 

SAONE-ET-LODIE : canton de 
La Clayette (1“ toar). 

!.. 6 300 ; Y.. 3 865; A., 
38.65 %; £.. 3 790. 

Alain Gautheron. UDF, m. de 
Varenaes-sous-Dun, 2 142 
(56.51 %), ELU. 

Simone Feuillet, RPR. m. de 
Baudemont, 1 160 (30,60 %); Jean 
Escalier, div. g, m. de Saint-Ger- 
main-en-Brionnais, 259 (6,83 %) ; 
Michel Aufranc, FN. 90 (2,37%); 
Dominique Bahret, Verts. 77 
(2,03 %) ; Jean Gonnot, PC, 62 
(1,63 %). 

[L'étection de mm 1992 mit été man- 
iée par k tribanal administratif de Dfion 
en raison dn contentieux qm owamût les 
deux candidats de droite pit re at a an 
secoad mur. Jeaa CoDradin, sautera par 
b mqprité UDF-RPR, ai Simoae FeafRet, 
également, sympathisante du RPR, 
avaient obtenu 1e même nombre de voix, 
mais h premier avait été éb an bénéfice 
ds Mge. Sa amcm iea te avait alon déposé 
cm recours pour irrégularité- Lan fai scru- 
tin organise k 20 jmn, b s i ll i ou mit 
change : d’abord parce que Jean CoBaadb 
ne w représentait pas et bissait sa plan 


k aa pbs Jeune, Abris Gaa th eroa (UDF), 
MMtm par b pidsidcat da eoosdl gére- 
rai, René Boaanwat; easuita, parce «ne 
Simone FeaBkt dbaosaR cette lob de 
l'appui officiel da RPR et, particnfièi*- 
nai de n — 1 'r ■ Putes, mfaûst i e des 
DOM-TOM. Abta Gaatbreoa p r ofi te de 
la chute aéaéntie de ses adversaires, y 
compris du Front national et dea écolo- 


22 mars 1992 : U 6 302; V, 4 414; A, 
29 95%; E* 4 225; Jeaa CoUaadin. 

1 795 (42,48 %); SimOM Feafflet, 1 433 
(33^1 %); Jeaa Escalier, div. g. 586 
(13,36%); Malté Anus, Verts, 180 
(4,26%); Murice Merle, FN. 180 
(4,26 %); Dente Martin, PC SI (1,20 %). 

29 mars 1992 : L, 6 302, Y, 4 268; A« 
32.27 %; E- 4 122; Jeaa CoHaodla. 

2 061 (50%); Simoae FeoOIet, 2 061 

SAVOIE : caatoH d’Aix-les- 
BùaKnbt (2* tour). 

/., 9 486; V.. 2 937; A.. 

69.03 %: E.. 2 744. 

Jacques Moucot, UDF, adj. m. 
d'Aix-les-Bains, I 492 (54,37 %), 
ELU. 

Jean Murquet, RPR, c. m., 
I 252 (45,62%). 

[Arrivé largement ea tête aa preatier 
tour, Jacraes Moocot, succède à Grattes 
Ferrari (UDF-PR), maire d'Aix-tes-Balas, 
députe depafe mars detmtt, touché par b 
législation contre b cumul des ~- ****** 
Premier sAoiat an nuire, gai avait sou- 
tram sa candidature, Jacques Moucot était 
apposé i Jeaa Muguet, ancien coaerfffrr 
général «ta canton, qui ai bénéficié d'an 
dob report des vofac da Front natterai. 

13 sain 1993 : L, 9 489; V, 2 967; À, 
68.73 %; R- 2 869; Jacques Moucot, 
1 172 <40,8$ «); Jean Morooet, 711 
(24,78%); Guy Costaz, FN, 473 
16,48%); Dense Lsvonri, PC, 275 
9^8%); Henri La pi erre, div n 141 
i<91 Maurice Martiset, rég^ 68 
2J7 %); Georges Lasserre, div. d_ 29 

22 mu 1992 : L. 9 383; V, 6 127; A, 
34,70 %; E^, 5 813; Grattes Ferrari, 
UDF-PR. 3 2)2 (55^5 %); Guy Costaz, 
FN, 1 278 (21,98 %); Georges Dartet, 
PS, 872 (15 %); Georges Lasserre, ext 
4, 236 (4fiS %); Denise iavari, PC, 215 
(3,69%W 

SEINE-ET-MARNE : canton de 
Chelles (2* toar). 

L. 18 882: V., 4 337 ; A., 

77.03 %;E., 4 062 . . 

Louis Lechanoine, RPR, c. m. de 
Chelles, 2 338 (57,55 %\ELU. 


LIVRES POLITIQUES 


Bernard Garnier, PS, 1 724 
(42,44 %). 

JLoub Lechanoine emporte te siège 
blasé vacant par Chartes Cova (RPR), 
matee de CbeDes, d^mté dates man der- 
nier, pour anse de c umul des mandata. Il 
ra réopère pas b totafité des voix qte 
s’&afeat portées an preatier tour sar 1e 
candidat un Froat —rfamai et ser b repré- 
aeutaub de PÜDF. (Jne patrie decessaf- 
fiagee est dose allée ra eocblisK Bernard 
Garôer, rai réalise na score sraérieur n 
potentiel oes sentes voix de gaacae et éco- 
teÿstes da premier bar. 

13Jteu 19» : L 18 882: V, 4 402; An 
76.68%; E- 4 329; Louis Lechanoine, 
1 269 (29,34 %); Bernard Garai er, 8^ 
(18,96 %); -Piemsleaa PriUanJ, FN, cr. 
c- m. de Vayres-smr-Maree, 808 
(18,68%); Marie-Cbude Mathieu, 
UDF-PB, adj- m. de Chelles, 758 
(1733 %): Serge Gouttuan, PC, c. m. de 

2 octobe 1988: L 19 505; V, 8740; 
A-, 5549%; t, 8 533: Chartes Cova, 
RPR. 4 792 (5645 %): Warrette Bègue, 
PS, 3741 (4^84 %» 

VAL-D’OISE : cautOH de Sar- 
ceües-Sad-Onest (2* tour). 

/., 13 408; V., 3 164; A.. 
76,40 %; E.. 2 997. 

Maurice Allaîn, RPR, adj. m. de 
Sarcelles, i 604,(53,52 %), ÉLU. 

Marie-Claude Beaudeau, PC, 
s&L, 1 393 (46,47 %). 

[Maurice Albin remplace Raymond 
t — ml députe (RPR), maire de Sar- 
cdks, ote y était démis de son mandat en 
raison dob loi aaticmanL D semble avoir 
bénéficié d'an boa report des voix da 
Frout u atforai, teasl que de b pbs forte 
participation ra deuxwra tom. Son adw- 
saire, Maria-Cbate Beaudeaa, séaatear. 
fait k pleb des voix de gmehs «t écofo- 
gbtes. 

13 jnb 1993:1,13408; V, 2 646; A, 
8046%: E, 2 598: Maurice Afiain, 820 
31,56 %); MariaOaade Beaudeau, 632 
2442%); Aatolae Espbsre, PS, 545 
2IL97 %); Jeaa-Ptefre Girod, FN, 374 
K39 Gérant Priagot soat- CE et 
Verts, 130 (5 %); Sytrab Raanax ter. 
p, S (&a %); Fneife B oImÏNE, 34 

040%). 

29 mars 1992 : L, 13 374; V n 6 430; 
A, 5142 %; E, 5948: BaraMod Lsmon- 
tagae, RPR, 3 630 (61^02 %); Aatteae 
Eqdaase, PS, 2318 (3^97 %)| 


ANDRÉ LAURENS 


MENDÈS FRANCE 
OU LA RÉNOVATION 
EN POLITIQUE 

de Jean-Louis Rizzo. 
Presses de la Fondation 
des sciences politiques. 
26 7 pages. 186 F. 


E N un quart de siècle de man- 
dat parlementaire, sous 
des Républiques prodi- 
gues en changements ministé- 
riels, Pierre Mendès France n'a 
détenu que quatre portefeuilles 
de ministre et, s'il a dirigé le gou- 
vernement en 1954, comme pré- 
sident du conseil, ce fut seule- 
ment pendant sept mois et 
dix-sept jours. Pourtant, un peu 
plus de dix ans après sa mort, 
son nom reste attaché à l'une des 
entreprises politiques les plus 
marquantes de la IV* République, 
et son action continue d'inspirer 
(es historiens et les politologues. 
Le cas Mendès France ne cesse 
pas d'être exemplaire, juste 
revanche d’un destin politique qui 
n'av 2 it pas trouvé son plein épa- 
nouissement en une vie 
d'homme. Jean-Louis Rizzo 
contribue h souligner cette exem- 
plarité posthume en étudiant le 
mendésisme sous l’angle de la 
rénovation en politique. 

Certes, le passage de Pierre 
Mendès France à la tâte du gou- 
vernement, si bref qu’il ait été, en 
éclipse nombre d’autres, même 
lorsqu'ils furent répétés. On se 
souvient de celui-là parce qu'il 
permit de mettre fin à la première 
guerre d'Indochine, dans laquelle 
la France s'épuisait depuis des 
années. On en a retenu surtout 
l'exemple d’un volontarisme poli- 
tique, qui n'était pas monnaie 
courante dans Je système en 
place à i’épcque, et la force d'une 
méthode tout aussi inhabituelle 
dans les mœurs parlementaires 
du temps. Comment se fait-il 
qu’un élu de cette trempe n'ait 
pas été plus souvent appelé à 
(‘exercice des responsabilités 
gouvernementales? La réponse 
es: qu'il ne se prêtait pas 


Sur une République moderne 


benoîtement aux règles d'un jeu 
qu'il remettait en cause. Jean- 
Louis Rizzo note que'Pierre Man- 
dés France a e mené un parcours 
solitaire dans la critique de fe poé- 
tique française et plus générale- 
ment dans la dénonciation des 
tares du régime ». Du coup, il 
s'est trouvé marginalisé dans le 
fonctionnement ordinaire du sys- 
tème, et il a fallu un minimum de 
dramatisation historique ou des 
circonstances exceptionnelles 
pour qu'il soft tiré da cette margi- 
nalité. Son cursus ministériel est 
de ce point de vue, éloquent : il 
démarre têt et brillamment sous 
l’égide de Léon Blurp (sous-secré- 
taire d'Etat au Trésor de mars 
à avril 1938), se poursuit sous 
celle du général dé. Gaulle (com- 
missaire aux finances de novem- 
bre 1943 à septembre 1944, 
puis ministre de l'économie natio- 
nale de septembre 1944 è avril 
1945), et après l'expérience de 
1954 à b tête du gouvernement 
se termine au posta de ministre 
d’Etat de Guy Mollet et du Front 
républicain de janvier à mai 1956. 
A deux reprises, ep 1945 et en 
1956, ce mint8T<$ rare s'est 
démis de ses fonctions parce 
qu'il n' approuvait pas les orienta- 
tions du gouvernement auquel il 
appartenait. j 

Pierre Mendès France avait une 
certaine idée de la jsofitique et du 
fonctionnement delà République 
qui le rejetait régulièrement dans 
une position minoritaire. C'est cet 
aspect particulier di mendésisme 
qui retient l'artenjion de Jean- 
Louis Rizzo, puisqu'il entend 
e apporter un édi rage nouveau 
sur l'action et la <hrlosophie de 
l'ancien chef du louvememant 
entre 1$S6 et 1. 62 autour du 
combat politique \ our rénover la 
vie politique en /{rance n. Cette 
rénovation, Pierre fAendès France 
a d'abord tenté dé la faire passer 


par son parti, le Parti radical, pilier 
traditionnel de la République, 
dont H parvint, à cette fin. è pren- 
dre Iss rênes. Mais, outre qu'il 
n'Bvait pas le talent des hommes 
d'appareil, il se heurta, après des 
débuts prometteurs, è de fortes 
personnalités du radicalisme et à 
des pesanteurs qui s’accommo- 
daient mieux du jeu des alliances 
parlementaires. Jean-Louis Rizzo 
impute la responsabilité da 
l'échec à une conjoncture politi- 
que défavorable qui déchirait un 
parti usé. Pierre Mendès France 
pouvait jouer, dit-il, s le rôle d’un 
recours en cas de crises, laquelle 
n'allait pas manquer de survenir, 
mais c'est au général de Gaulle 
que la perche fat tendue en 1958. 

La naissance de la V* Républi- 
que a contribué à enfermer Pierre 
Mendès France dans l'opposition 
de gauche la plus minoritaire. Plus 
que l’engagement militant au 
PSU. è son avis peu important, 
c'est le travail de réflexion abou- 
tissant en 1962 à la publication 
de l'ouvrage la République 
moderne qu'étudie Fauteur, s Cet 
ouvrage, écrit-il, apparaît comme 
une synthèse entre la tradition 
républicaine fia partie institution- 
nelle). les aspirations démocrati- 
ques (la participation du citoyen) 
et l'idéal socialiste (fa planifica- 
tion). b Si, è certains égards, la 
république de Mendès ressemble 
è celle de de Gaulle, dans sa 
volonté de renforcer le rôle de 
l’exécutif, de mettre en oeuvre la 
sanction de la dissolution de l'As- 
semblée, plus tard de modifier la 
fonction et lui composition du 
Sénat, et de s’appuyer sur le 
plan, die s'en sépare par bien 
d’autres. En effet, dans la 
conception mendésiste, le gou- 
vernement continue d'avoir, par 
rapport au président de (a Répu- 
blique, la priorité dans la condiéta 
des affaires de la nation, et il 


reste sous le contrôle politique du 
Parlement, dans le cadre d'un 
contrat de législature qui engage 
les deux institutions. La diver- 
gence éclate au grand jour avec 
l'instauration de l'élection du pré- 
sident de la République au suf- 
frage universel, è laquelle Pierre 
Mendès France ne se fera jamais. 

Il n'est évidemment pas facile 
de dire aujourd’hui pourquoi ces 
deux tentatives de réforme du 
système politique ne se sont pas 
rencontrées : chacune avait sa 
modernité, terme sans doute trop 
vague pour recouvrir une concep- 
tion unique. Le général de Gaulle, 
cantonné dans une réserve de la 
République qu'il comparait è la 
traversée du désert, a mieux tiré 
parti d’une crise Bée au processus 
de décolonisation et au malaise 
de l'armée face aux faiblesses du 
gouvernement civil, alors que 
Pierre Mendès France appartenait 
è un système qu'il voulait réfor- 
mer de l’intérieur. Le renforce- 
ment du pouvoir exécutif incamé 
par le gaullisme correspondait 
mieux, aussi, aux urgences politi- 
ques et aux besoins des forces 
économique montantes, de 
même que tes structures de 
mobilisation des électeurs (parti 
dominant, parti du président, 
scrutin maforitaire ) convenaient 
davantage è l'émergence de caté- 
gories sociologiques nouvelles 
dans cette exceptionnelle période 
de croissance. On pourrait dire, 
enfin, que le général de Gaulle a 
mieux réussi sa communication, 
mais ce serait oublier que Pierre 
Mendès France s’était aussi illus- 
tré dans ce domaine, un peu trop 
pour ne pas déranger le club 
fermé de la IV 1 , pas assez pour 
satisfaire les penchants popu- 
listes de (a V*. Rien n'assure 
pourtant que la rénovation politi- 
que qui a triomphé dans les 
années 60 corresponde encore à 
l'idée que l'on se ferait aujour- 
d’hui d'une république moderne. 
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Quand un nouveau venu arrive sur le marché mondial de 
l’informatique, il a toutes les chances d’être pris pour un petit plaisantin. 

Et pourtant, quand c’est Motorola qui le fait, 
personne n’a envie de rire. 


L ancer sa propre marque d’ordi- 
nateurs tient de la gageure 
aujourd’hui, alors que tant de construc- 
teurs, et non des moindres, ont du 
mal à survivre. Motorola Computer 
Group, en s’engageant sur le marché, 
apporte avec lui l’expérience de 65 
années d’activités dans les composants 
électroniques. Ce savoir-faire lui 
donne une crédibilité indiscutable qui 
le place d’emblée parmi les plus 
grands dans le monde informatique. 

Devant l’expansion des systèmes 
informatiques et la multiplication des 
standards, le choix est difficile ! 
Remplacer ou faire évoluer un parc in- 
formatique existant devient alors 
réellement complexe. Motorola a cons- 
truit son expertise sur la préoccupation 


constante de faire communiquer les 
gens entre eux. Cette philosophie, 
Motorola Computer Group l’applique 
désormais aux solutions infor- 
matiques en offrant à ses clients des 

Systèmes Ouverts. 

Ainsi, les plateformes Motorola, 

architecturées autour de processeurs 
Risc, sont des produits totalement 
ouverts. Ces produits offrent la compa- 
tibilité, en raison de leur conformité 
avec les interfaces standards de l’in- 
dustrie, ils autorisent l'interopérabilité 
de systèmes d’origines diverses et la 
portabilité de leurs applications. 
Fonctionnant sous le système d’exploi- 
tation de Motorola, UNIX SYSTEM v 
Release 4.0, 
ces produits 



sont par conséquent capables de s’inté- 

orer dans tout environnement hélé- 
es 

rogène. Enfin, les systèmes Motorola, 
tout en contribuant à la flexibilité des 
solutions informatiques, accèdent 
au niveau de performance atteint aupa- 
ravant par les seuls grands systèmes 
propriétaires. 

Chez Motorola, le choix des 
Solutions Ouvertes c’est avant tout la 
garantie d’une pérennité. Du micro- 
processeur à l’expertise, nous savons 
de quoi dépend un système infor- 
matique. Et si aujourd’hui, Motorola 
relève ce nouveau défi, c’est bien 
pour offrir aux entreprises l’ouverture 
la plus sereine sur l'avenir. 

MOTOROLA 

Tournez une page de l'histoire informatique 
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SOCIETE 


JUSTICE 


MÉDECINE 


Réunie en congrès à Paris 


Face aux risques de maladies dégénératives 


L’Union syndicale des magistrats rappelle 
à M. Méhaignerie les promesses de la majorité 


Une circulaire va préciser les précautions 
à prendre en cas de greffes d’organes 


L'Union syndicale des magis- 
trats (USM, modérée), qui s'est 
réunie en congrès à Paris les 
vendredi 18 et samedi 19 juin 
en présence du garde des 
sceaux, Pierre Méhaignerie, a 
rappelé au ministre de la justice 
les promesses électorales de la 
majorité. Présidée par Claude 
Pemonet l'USM est une organi- 
sation majoritaire qui a obtenu 
53 % des suffrages lors des der- 
nières élections professlon- 
neftes, en 1 992. 


doit être respecté. » A l’évocation 
de ces promesses, Pierre Méhaigne- 
rie se contentait de sourire. * Cer- 
tains des chiffres que vous avez cités 
m’ont fait frissonner, soulignait-il. 
Je peux cependant vous assurer une 
chose : la justice ne sera pas moins 
bien traitée que les autres minis- 
tères, elle sera même mieux trai- 
tée.» 


A priori, l’Union syndicale des 
magistrats et le nouveau garde des 
sceaux, Pierre Méhaignerie, avaient 
tout pour s'entendre, «Apolitique, 
critique, et responsable », F USM est 
un syndical modéré qui se réjouis- 
sait de voir s’installer un centriste 
place Vendôme. Cela n’a pas 
empêché ses responsables de rappe- 
ler au garde des sceaux les nom- 
breuses promesses faîtes par la 
majorité avant les élections législa- 
tives : les états généraux de l'oppo- 
sition, en 1991, avait souhaité que 
la part du budget consacré à la 
justice passe de 1,49 96 à 2,5 % sur 
une période de trois à cinq ans et 
cet engagement avait été réaffirmé 
dans les sept projets pour la France 
présentés par Alain Madelin, Fran- 
çois Bayrou, Alain Juppé et Nico- 
las Sarkozy. Dans sa plate-forme, 
le CDS était allé plus loin encore 
en promettant imprudemment une 


Le garde des sceaux annonçait 
alors on « premier geste significa- 
tif», dés le budget 1994, en faveur 
des indemnités de fonction des 
magistrats, que le gouvernement 
avait alignées sur cdles des mem- 
bres des juridictions administra- 
tives en 1986. Il annonçait en 
outre la mise à l’étude d’une 
réforme du décret sur le protocole 
de 1989 qui place les présidents 
des tribunaux et les procureurs de 

Orne J ï*_ — »t- 


v elles dispositions,, se félicitait de 
voir le texte de Michel VauzeQe et 
Michel Sapin révisé. Les disposi- 
tions complexes adoptées au Sénat 
au sujet du « référé-liberté», qui 
permet & toute personne placée en 
détention provisoire par le juge 
d’instruction de demander an pré- 
sident du tribunal la suspension de 
l'exécution de cette mesure, étaient 
cependant vivement constestées 
par Claude FemoUet, qui deman- 
dait en outre que l’interdiction, 
pour le garde des sceaux, de don- 
ner des instructions de non-pour- 
suite au parquet, soit inscrite dans 
la loi. 


Comment prévenir les risques 
Infectieux inhérents â l'usage 
d'organes ou de tissus prélevés 
sur le corps humain? Objet 
(feâpms discussions», un texte 
est en préparation afin de lutter 
contre la transmission de mysté- 
rieux e agents transmissibles 
non conventionnels» tenus pour 
responsables, lors de greffes, 
d’affections dégénératives, au 
premier rang desquelles la mala- 
die de Creutzfeldt-Jakob. 


la République derrière ressemble 
du corps préfectoraL ttSi le gouver- 
nement continue à sous-estuner la 
crise judiciaire, tous les ingrédients 
d’une explosion comparable à celle 
d’octobre et novembre 1990 se trou- 
veraient réunis, prévenait tontefois 
Valéry Turcey. L’USM et les autres 
organisations professionnelles du 
monde judiciaire ne pourraient pas 
rester indifférentes à un budget 
décevant, c'est-à-dire, compte tenu 
des promesses effectuées, méprisant 
à l’egard de notre institution. » 


La redéfinition des missions 
dn juge 


multiplication par dix, sur cinq 
ans, du budget des cours et tribu- 


Dans son discours de politique 
générale, Edouard Balladur, sans 
avancer le moindre chiffre, avait 
promis de prendre des mesures 
afin que le statut matériel des 
magistrats « leur redonne dans la 
société la place éminente qui doit 
être la leur». « Ce n’était pas un 


propos de campagne, mais une 
déclaration solennelle du gouverne- 


déclaration solennelle au gouverne- 
ment devant l'Assemblée nationale, 
a noté Valéry Turcey, le secrétaire 
général de PUS M. Cet engagement 


De l’intense activité législative 
du gouvernement, l’USM a choisi 
de ne pas évoquer les projets de loi 
sur les étrangers on le nouveau 
texte sur les contrôles d’identité, 
mais elle a insisté sur la refonte du 
Conseil supérieur de la magistra- 
1 tare. «Nous sommes impatients de 
voir aboutir cette réforme, mais 
nous ne pouvons admettre le mode 
de désignation des magistrats, qui, 
contre toute attente, serait le tirage 
au sort, a lançé Claude Pemollet. 
Seule une élection par le collège des 
magistrats est envisageable a nos 
yeux.» 

Sur la procédure pénale, l’USM, 
qui a toujours dénoncé les nou- 


Le congrès étant consacré cette 
année & une réflexion sur la redéfi- 
nition des missions du juge, FUSM 
dénonçait la multiplication des 
contentieux répétitifs et la confii- 
skm des rôles parfois induite par le 
développement des maisons de jus- 
tice. «Le juge s’assimile de plus en 
plus à une autorité administrative 
et dans le meilleur des cas, U s’oc- 
cupe davantage de justice sociale 
que de justice tout court, répondait 
en écho Pierre Méhaignerie. Il faut 
mettre un terme à la confusion des 
genres». S’avançant sur un terrain 
« sensible et délicat», le ministre 
annonçait une « réflexion » sur la 
carte judiciaire tout en soulignant 
l’importance de la justice de proxi- 
mité. «Issue du maillage adminis- 
tratif napoléonien. à peine retou- 
chée en 1958, cette carte continue 
d’obéir à un esprit désormais en 
décalage avec les réalités actuelles, 
notait-il. Il faut prendre en compte 
les évolutions démographiques et 
économiques pour apprérier la per- \ 
formance de notre organisation. » 
Une mission de réflexion sur For- I 
ganisation de la justice devrait être 
confiée i la rentrée à Hubert Hae- | 
nel et Jean Arthuis, les deux séna- 
teurs auteurs d’un rapport unani- I 
mement salué sur la justice (l). 


Deux familles viennent de 
demander réparation après la 
contamination de l’un de leurs 
enfants par l’agent infectieux à 
F origine de la maladie de Creutz- 
feldt-Jakob (le Mande du 18 juin). 
Près d’une trentaine d’enfonts en 
France sont, au total, déjà atteints. 
Cette contamination trouve son 
origine, selon toute vraisemblance. 


dans hititisation de glandes hypo- 
physes, elles-mêmes contaminées 


vient d’étre rendu public, met en 
lumière les multiples problèmes 
rencontrés en matière de contrôle 
des prélèvements d’organes on de 
tissus sur des cadavres (le Monde 
du 19 juin). 

Différentes mesures ont, tardi- 
vement, été prises par voie régle- 
-mentaire (décret du 25 février 
1992), afin de rendre obligatoire la 
recherche des marqueurs biologi- 
ques de certains agents infectieux 
(VIH 1 et 2, HILV 1 et 2, hépa- 
tites virales.de types B et C, trépo- 
nème). Certains estiment que ces 
mesures devraient être 
complétées (1). Bien plus, un cha- 
pitre entier, en matière de préven- 
tion, reste i écrire, .celui visant les 
ATNC (agents transmissibles non 
conveat lonneis).- 


AN NE CHEMIN 


(1) Justice sinistrée: démocratie en 
danger», d’Hubert Haenel et Jean 
Arthuis, Economies, 1991. 


Ce sont des agente pathogènes 
de nature inconnue ou incertaine, 
responsables de maladies dégéné- 
ratives graves du système nerveux 
centrai, qui se traduisent par une 


PARIS 


Un licenciement contesté 


Architecte on militant t 


Peut-on être architecte de 
i' Atelier parisien d'urbanisme 
(APUR), une agence au statut 
d'association loi 1901, qui réa- 
lisa des missions de conseil et 
d'expertise, essentiellement 
pour la Mairie de Paris, et avoir 
des responsabilités dans une 
association de quartier de la 
capitale? Cette question est au 
centre de la procédure engagée 
contre Eric Gabnot architecte à 
l'APUR : elle a été posée au 
cours du conseil de discipline 
de l'APUR réuni vendredi 
18 juin; la réponse doit être 
connue avant mercredi 23 juin. 


Tout a commencé le 30 mars. 
Eric Galmot. architecte & l'Ateter 
parisien d'urbanisme (APUR) 
depuis la fin de 1987, est convo- 
qué par son directeur. Nathan 
Starkman, qui lui annonce son 
Scande ment immédiat pour faute 
grave, (c'est-à-dire sans préavis ni 


indemnités). Les raisons de ce 
licenciement sont présentées 
dans une lettre de M. Starkman, 
datée du 9 avril : «J’ai été 
informé que vous exerces des 
responsabilités dans l'association 
Onze de pique, association qui a 
utilisé [...] différents éléments des 
études que vous menez à l'APUR 
sur le secteur du faubourg Sahit- 
Antome. » M. Starkman poursuit 
en écrivant que ces études 
n'avaient pas été diffusées par 
l'APUR, et U souligne l'obligation 
de secret professionnel, inscrite 
dans le contrat de travafl du per- 
sonnel de l’agença. 

M. Galmot a cessé immédiate- 
ment d'Stre payé et a reçu son 
sotde de tout compte, mais l'in- 
tervention de l’inspection du tra- 
vail a conduit las responsables de 
l'APUR à reprendre la procédure 
contractuelle. Le conseil de disci- 
pline de l’agence, réuni, le 1 8 juin, 
sous la présidence de M. Cabana, 
devait se prononcer avant que le 
licenciement soit éventuellement 
confirmé par Jacques Chirac, pré- 
sident du conseil d’administration 


de l’APUR, en tant que maire de 
Paris. La direction de l'APUR a 
l’intention de préciser au cours da 
cette confrontat i on te nature des 
accusations portées contre 
M. Galmot 


Domaine 

public 


«Nous avions chargé M. Gal- 
mot d'une étude sur h faubourg 
Saint-Antoine (1b arrondisse- 
ment) à te fin de 7997. Les docu- 
ments de l’association Onze de 
pique , dont M. Galmot est vice- 
président, reprennent, mot pour 
mot, illustration pour illustration, 
l'étude de l'APUR. explique 
M. Starkman. Les modifications 
des règles d'urbanisme que nous 
proposions devaient évidemment 
rester secrètes pour éviter toute 
spéculation. L'APUR doit garder la 
confiance de ses mandants : les 
élus de Paris, mais aussi les 
représentants de la région et du 
gouvernements 
A cette accusation, M. Galmot 
répond point par point : r Com- 
ment reprocher à une association 


da demander aussi la mortification 
du POS, afin que tes opérations 
de réhabilitation soient privilé- 
giées par rapport aux destructions 
et aux rénovations ? Est-ce égale- 
ment si extraordinaire qu'alla 
réclame des jardins, même en tes 
appelant micro-projets, un terme 
uttiisé par l'APUR, mais aussi par 
l'association a Pour quel Paris?» 
depuis des années?» 

Selon la direction de l'APUR, 
les cartes sur l'état des démoli- 
tions effectuées depuis une ving- 
taine d'années dans le onzième 
arrondissement, publiées par l'as- 
sociation Onze de Pique, repren- 
draient celles établies par M. Gal- 
mot. Celui-ci répond que ces 
documents (permis de démolir et 
de construire) sont du domaine 
publie, et qu'ils avaient été pré- 
sentés au cours d'un colloque, 
consacré à la préservation du 
tissu urbain et du patrimoine de 
Paris, organisé le 13 mars 1990 è 
l’Assemblée nationale. 

La direction de l’APUR reproche 
également à M. Galmot de ne pas 
avoir informé ses employeurs 


SNECMA EMMENE L’AIRBUS 
A340 AUTOUR DU MONDE 


Quatre moteurs CFM56-5C* équipent l Airbus A340 qui a parcouru ; 
38 346 kms en moins de 44 heures de vol, avec une seule escale à Auckland. 
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ataxie, des tremblements et une 
instabilité posturale. Groupées 
sous la dénomination d’ «encé- 
phalopathies sponjjéif ormes », ces 
maladies peuvent toucher 
Ffaommc et ranimai. D s’agit de la 
«tremblante dn mouton», de la 
«maladie de la vache folle» on de 
l’encéphalopathie transmissible dn 
vison. Chez l’homme, outre la 
maladie de Creutzfeldt-Jakob, à 
l'origine d’une mort sur dix nulle 
et en augmentation régulière & 
partir de craquante ans, les spécia- 
listes connaissent le kuru, le syn- 
drome de Gertsmann-Stranssler- 
Scheinker ou encore «l’insomnie 
fatale familiale». 


l'augmentation der décès par ... . 
dre de Creutzfeldt-Jakob avee 
l’âge». 

Ces dispositions, indique-t-on 
de bonne source, ont Eût l’objet <T 
« âpres discussions». Elles ont été 
combattues par différents repré- 
sentants spécialisés dans la greffe 
de ces éléments anatomiques. Le 
cas de la cornée pose, en particu- 
lier, un problème considérable, à 
la suite notamment de l’affaire 
d’Amiens, révélée dans ces 
colonnes (2). De nombreux chirur- 
giens ophtalmologiques dénoncent 
la pénurie de cornées transpianta- 
bles et l’allongement des listes 
d’attente de malades & hauts ris- 
ques de cécité et nécessitant une 
greffe. 


Les ATNC sont des agents très 
résistants aux procédés habituels 
de stérilisation pouvant supporter 
des températures supérieures à 
130 degrés. L’incubation de ces 
malad ie peut être très longue et, 
en l’absence de teste applicables en 
routine, rien ne permet de dépister 
des sujets apparemment sains, 
mais en réalité infectés. Autant 
d’éléments qui font de cette ques- 
tion une énigme scientifique en 
même temps qu’un casse-tête pour 
les responsables de la santé publi- 
que. 


«Apres 


Ancien ministre de la recherche 
et de la technologie, Hubert 
Curien avait demandé, en avril 
1992, nn rapport i Dominique 
Dormont, du Commissariat & 
l’énergie atomique. Dans ce texte, 
rendu public en septembre dernier 
(le Monde du 30 septembre 1992), 
M. Dormont se prononçait pour 
que les prélèvements de cornées 
ne «strient effectuées que chez les 
individus de moins de quarante 
ans». « ta contamination acciden- 
telle a été rapportée dans un cer- 
tain nombre de cas de greffes de 
cornée et de greffe de dure-mère», 
ajoutait M. Dormont 
Un certain nombre de précau- 
tions souhaitées dans son rapport 
sont reprises dans une circulaire 
qui devrait être soumise i la 


Si les prélèvements de cornée ne 
pouvaient plus se foire que sur des 
donneurs figés de moins de qua- 
rante ans, cette pénurie serait, à 
l’évidence, aggravée. Qui tran- 
chera et de quelle manière, entre 


le risque d'une pathologie gravis- 
sime a venir et une affection où- 
tante? A quel niveau technique ou 
poütiqne doit se conclure le dftut 
entre les exigences sécuritaires et 
la disponibilité d’organes trans- 
plantâmes. 


JEAN-YVES NAU 


(1) Sdon le dernier rapport de fJGA& 
les tôsns devraient être mis en qàn» 
tnine jusqu’à Pobt ration de donnai en- 
tames quant à Hétat de sfropo cri vité da 
donneur. 


(2) □ s’agit des conditions controver- 
sées dans lesquelle» on a prélevé las 
globes oculaires d’un tdofenàat décédé 
au CHU d’Amiens (te Monde daté 
17-18 mai 1992). 


lorsqu'il est devenu vice-président 
de l’association Onze de pique, au 
moment de sa création en sep- 
tembre 1992. M. Gabnot, qui ren- 
contrait à ce titre les élus du 
onzième arrondissement, 
reconnaît une certaine impru- 
dence, mais estime avoir joué son 
rôle de citoyen : « J’allais voir 
Alain Devaquet, la maire d'arron- 
dBssement, art tant qu’habitant du 
11*. Ave c Iss membres cto notre 
association, nous voûtions inter- 
venir pour protester contra la des- 
truction accélérée du tissu 
urbain.» 

M. Galmot expfique n’avoir pas 
osé déclarer son appartenance à 
une association de quartier, è 
cause du climat qui règne depuis 
quelques années dans les orga- 
nismes en charge de r urbanisme 
à Perte. «Mon nom figurait «pen- 
dant dans les statuts de l'associa- 
tion. Ht j’ai effectué l’étude que 
m’a demandée l'APUR, en mon 
âme et conscience, c’est-à-dire 
avec des orientations très 
proches da c elles que j’ai en tant 
que citoyen», expfique-t-fi. 


S tes dirigeants da l'APUR sou- 
haitent que cette affaire ne 
dépassa pas le strict cadre d’un 
confffr du travail, la coordination 
et liaison des associations de 
quartier (CLAQ) te saisit pour 
dénoncer une nouvefle fois la poé- 
tique immobilière menée depuis 
quinze ans dans la capitale. «Au 
moment même où Jacques Chirac 
annonce des décisions sur te poS- 
tiqua du logement et des bureaux, 
qui consacrent l'échec de l'urba- 
nisme autoritaire et spéculatif de 
la ville. cette affaire illustre le 
manque de transparence, at le 
refus de prendre en compte les 
souhaits des habitants eux- 
mêmes», commente Jean-Fran- 
çois Blet, président de la CLAQ. 

Et Brice Laionde, président de 
Génération écologie, qui a apporté" 
son soutien è Eric Galmot, ven- 
cfradl 18 juin, se demande s'il fout 
désormais que tes dossiers traités 
par l'APUR soient frappés du 
sceau «confidentiel urbanisme». 


CHRISTOPHE DE CHENAY 
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signature de M. Doustc-Blazy, 
ministre délégué à la santé, avant 
d’être adressé i l’ensemble des éta- 


d’être adressé i l’ensemble des éta- 
blissements hospitaliers publics et 
privés. Ce texte précise que les 
prélèvements «ne devraient être 
effectués que sur des personnes de 


moins dé quarante ans, pour ce qui 
concerne la dure-mère, l'oreille 
interne, la rétine, le tissu morveux 
ou neuro-hormonal, et ce du fait 
des délais d’incubation de la mala- 
die habituellement tris longs et de 
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Maîtrise des Dépenses de Santé 
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fotre Sécurité Sociale repose sur la solidarité \ et l’Assu- 
rance Maladie permet à tous de bien se soigner. Mais aujourd'hui, la progres- 
sion non maîtrisée des dépenses de santé la met en danger. Certes ce dérapage 
est loin d’être la seule cause du déficit, et c’est pourquoi une clarification des 
comptes est aussi indispensable. Cependant, on ne peut supporter davantage 
une progression des dépenses de santé qui, depuis 10 ans, est le double de celle 
des autres pays européens Enrayer cette dérive est impératif. Chaque jour tout le 
réseau de l’Assurance Maladie s’y emploie. H à aussi besoin de vous. 


-’est vrai. Le progrès médical permet aujourd’hui 
d’hospitaliser moins souvent et pour moins longtemps. La Sécu c’est 
bien ! Et pourtant, un équipement et un parc hospitalier excé- 
dentaires incitent à remplir les lits et à prescrire des examens 
souvent inutiles au lieu de réorienter l’hôpital vers les soins 
aux personnes âgées et aux handicapés. Une augmentation 
des dépenses hospitalières de 5 % en 1991 et 8 % en 1992, cela 
donne à réfléchir... Il ne s’agit pas de rationner mais de maîtriser, 
secteur par secteur, les dépenses de santé. C’est notre rôle. C’est 
aussi le vôtre. Chacun doit prendre ses responsabilités. Car l’enjeu, 
c’est de préserver le droit aux soins pour tous. 



Caisse Nationale de (' Assurance Maladie 

des TravoRleurs Salariés sécurité sociale 
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CR US DEPENSES DI SANTE, C'EST MIEUX GERER VOTRE ARGSfëT 
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L’Eglise d’Angleterre est toiqours sous la menace d’un schisme 


Une réunion extraordinaire 
de la conférence des évêques 
de l'Eglise (anglicane) d'Angle- 
terre a lieu du lundi 21 au 
jeudi 24 juin, à Manchester, 
pour faire le point de la crise 
ouverte après le synode de 
Londres du 11 novembre 1992, 
qui avait approuvé l'ordination 
sacerdotale des femmes. 
Même si des tentatives de 
compromis s'élaborent, les 
divisions restent vives. Pour 
leur part, l'Eglise catholique 
d'Angleterre et le Vatican 
demeurent prudents face aux 
demandes de conversion, sur- 
tout celles de prêtres. 

LONDRES 

de notre correspondant 
C’est avec use certaine jubila- 
tion que le cardinal Basil Hume, 
archevêque catholique de West- 
minster, avait évoqué la perspec- 
tive d’un * réalignement histori- 
que», à propos de la conversion 
d'anglicans réfractaires & l'ordina- 
tion des femmes. Pour sa part, 
Mgr George Carey, archevêque de 


Caotorbéxy et chef spirituel de la 
Communion anglicane, se laissant 
emporter par la colère, n'avait 
pas hésité a tancer les adversaires 
de la décision du synode du 
11 novembre 1992, les accusant 
de «très grave hérésie». 

De nombreuses personnalités 
laïques avaient manifesté leur 
désarroi, comme John Gommer, 
ministre de l'environnement, 
anglican convaincu et adversaire 
farouche des femmes-prêtres, qui 
avait démissionné du synode et 
estimé qae l’Eglise d'Angleterre 
était devenue «une secte». Le 
Vatican, enfin, avait vivement 
critiqué ce « nouvel et wave obsta- 
cle au processus global de réconci- 
liation» entre Rome et l'Eglise 
anglicane. Puis le temps a pissé, 
qui apaise les passions. 

Le cardinal Hume a fait marche 
arrière pour ne pas jeter de l’huile 
sur Je feu des relations entre les 
deux Eglises. Mgr Carey s’est 
excusé et prêche la réconciliation. 
John Gummer prend le temps de 
la réflexion avant, peut-être, 
d’imiter Ann Widdecombe, secré- 
taire d'Etat à la sécurité sociale, 
qui, en avril dernier, s’est 
converti au catholicisme au cours 
d’une cérémonie très médiatique 
dans la chapelle de la Chambre 


des communes {le Monde du 
23 avril 1993). Mais la crise, pour 
être moins aiguë et surtout moins 
publique, reste profonde. 

Après un temps d'euphorie et 
une période d’affolement à la 
perspective des « mille prêtres» 
anglicans qui, disait-on, allaient 
la rejoindre, entraînant avec eux 
paroisses et fidèles, l'Eglise catho- 
lique a compris qu'elle n’avait pas 
tout i gagner à un divorce entre 
anglicans. Après une visite à 
Rome, le cardinal Home a souli- 
gné que l’Eglise catholique se sen- 
tirait, certes, «enrichie par l’héri- 
tage spirituel » des anciens 
anglicans, mais ceux qui vou- 
draient la rejoindre devront faire 
acte de conversion de manière 
individuelle, accepter un e proces- 
sus d'accueil» et une « intégration 
totale». Comme l'a souligné avec 
humour l'archevêque de Wes- 
tminster ; «on ne peut pas devenir 
catholique à la carte. On doit 
prendre le menu ou aller dans un 
autre restaurant». 

Pour les prêtres anglicans qui 
souhaiteraient continuer A exercer 
leur sacerdoce tout en devenant 
catholiques, un processus de «dis- 
cernement et de sélection» est 
prévu, dont les modalités seront 
précisées « plus tard». La ques- 


tion spécifique de l'intégration 
dans ie clergé catholique de 
prêtres mariés n'est pas considé- 
rée comme urgente. On compte 
déjà huit prêtres mariés catholi- 
ques (ex-anglicans) en Angleterre, 
mais aucun n'a reçu une respon- 
sabilité paroissiale. Une commis- 
sion conjointe d’évêques catholi- 
ques et anglicans doit aplanir les 
inévitables frictions. 

Une aise 

d’autorité 

Mais, du côté anglican, r intro- 
spection douloureuse qui a suivi 
la décision de novembre ressem- 
ble parfois & une crise d’autorité. 
L’ancien évêque de Londres, 
Mgr Graham Leonard, a annoncé, 
début mai, son intention de 
rejoindre l'Eglise catholique, tout 
en précisant qne son &ge 
(soixante-douze ans) l'empêchera 
d'y exercer des responsabilités 
pastorales. Pourtant, parmi les 
douze autres évêques anglicans 
qui se sont prononcés contre l’or- 
dination des femmes au synode 
de novembre 1992, aucun n’a 
annoncé son intention de rejoin- 
dre Rome. Tous, au contraire, 
attendent les décisions de la 
conférence des évêques, qui a lieu 


à Manchester pour tenter de 
régler le sort des opposants aux 
femmes-prêtres qui choisissent de 
ne pas franchir le Rubicon. 

Leur porte-parole, Mgr David 
Hope, évêque de Londres, 
numéro trois de la hiérarchie, a 
indiqué qu’il se refuserait, pour 
sa part, a ordonner prêtres des 
femmes, mais il admet que des 
femmes de son diocèse puissent 
être ordonnées par un autre 
évêque. Les fidèles qui le souhai- 
tent auraient aussi la possibilité 
d’éviter tout contact avec les 
femmes-prêtres en se regroupant 
dans des « mini-diocèses ». Cette 
proposition, déji qualifiée de 
«plan de Londres», a été assez 
bien accueillie, du moins i titre 
transitoire. 

Mais la menace d’une fracture 
définitive au sein de la Commu- 
nion anglicane n’est pas pour 
autant écartée. Certains voient 
dans la question de l’ordination 
des femmes le révélateur d’une 
crise plus profonde, comme en 
témoigne la remise en cause, par- 
fois féroce, de l’autorité de 
l’archevêque de Cantorbéry. 
Mgr Carey est souvent jugé 
dépourvu des qualités de « lear- 
dership » et du sens du compro- 
mis qui seraient nécessaires dans 


la situation actuelle. La comparai- 
son avec Mgr John Habgood, 
archevêque d’York, numéro deux 
de la hiérarchie, est souvent faite 
à son désavantage. 

D’antres questions se superpo- 
sent, comme celle de la crédibilité 
contestée de la monarchie, qui a 
des incidences sur l’image de 
l’Eglise d'Angleterre, dont la sou- 
veraine est Le «gouverneur 
suprême». De même, si la baisse 
de la pratique religieuse touche 
toutes les Eglises, les catholiques, 
minoritaires en Grande-Bretagne 
(4,2 millions contre 23,8 millions 
d’anglicans), résistent mieux que 
les anglicans : la hiérarchie catho- 
lique assure que 30 % de ses 
fidèles se rendent A la messe le 
dimanche, alors que, du côté 
anglican, 2,5 % seulement de la 
population d’Angleterre et du 
pays de Galles assiste A l’office 
dominical. 

Une telle comparaison risque. A 
La longue, d’approfondir le trou- 
ble des fidèles de l’Eglise d’Angle- 
terre. A défaut de se ressaisir, 
celle-ci ne risque-t-elle pas de pas- 
ser d'une «crise d’identité» A un 
schisme destructeur? 

LAURENT ZECCHINI 
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La position du Vatican sur les conversions 

«Il n'y aura pas d’Eglise 
anglo-catholique » 


Avec prudence, le Vatican 
observe ta menace de schisme au 
sein de l'EgEse d'Angleterre et tes 
premières demandes de conver- 
sion de J'angfieanisme au cethoS- 
cisme. Avec discrétion aussi : 
r Eglise catholique veut se prému- 
nir contre tout risque d’accusation 
de prosélytisme. Le passage 
d'une confession A une autre est 
toujours e un moment 
extrêmement douloureux», sou- 
ligne le conseil pontifical pour 
l'unité des chrétiens. 

Quelques principes n'en ont 
pas moins été définis. Le premier 
est de laisser rfttiative des pour- 
parlers à l' Eglise catholique d'An- 
gleterre. «Le Saint-Siège n’est 
aucunement impliqué dans l'af- 
faire», dit-on è Rome. Les 
demandes de conversion seront 
examinées au cas par ces : «On 
n'acceptera pas de groupes ou de 
paraisses en bloc.» Et leur quafité 
scrupuleusement éprouvée : g Ce 
n'est pas pâme qu'on est contre 
rordination des femmes qu'on 
peut embrasser pleinement 1a fol 
cathoSque.» 

De môme, le Vatican entand-i 
couper court aux spéculations sur 
la création d’un rite particuBer, 
réservé aux ex-anglicans. Dissi- 
dent, Mgr Graham Leonard, 
ancien évêque de Londres, avait 
évoqué l'hypothèse d'une EgBse. 
de type «unîara» (1) gardant cer- 
tains aspects ds la ürturgfe et du 
rite angfcan. Le Vatican se mon- 
tre hostile è une taie voie et fait 
dire qu'ci/ n'y aura pas d'Egüse 
angh-caüwBque». comme i y a, 
en Europe ou au Proche-Orient, 
des Eglises grecques catholiques 
de rite byzantin. De môme est-il 
réservé quant è une autre hypo- 


thèse évoquée en Angleterre : la 
création d'une structure autonome 
analogue è l’Opus Del, devenue 
en 1982 s prélatine personnelle» 
du pape, ou è ta «Fraternité Saint- 
Pierre », créée en 1988 pour 
accueSr les prêtres traditionalistes 
transfuges d’Ecône (Suisse), 
ordonnés par Mgr Lefebvre. 

La cas le pfcrs délicat è traiter 
est celui des prêtres anglicans 
désirant rejoindre le cathofidame. 
Selon carminés estimations, un 
millier souhaiteraient adhérer à 
l'Eglise catholique. Si elle se 
confirme, une demande de cette 
ampleur crée un casse-tôte, car 
les ordinations dans l’anglica- 
nisme ne sont pas reconnues par 
le catholicisme ; en 1896, elles 
ont été déclarées invalides par 
ira bulle du pape Léon Xffl. 

Ces prêtres ex-anglicans 
devront-ils retourner è l'état laï- 
que? Ou, s'ils sont autorisés à 
exercer leur ministère dans le 
catholicisme, devront-ils è nou- 
veau être ordonnés? Cette solu- 
tion avait été retenue, au début 
des années 80, pour permettre à 
quelques prêtres convertis de 
l' Eglise anglicane des Etats-Unis 
(Eglise êprscopafienne) de garder 
leur état sacerdotal. Ces prêtres 
anglicans d'Angleterre sont, en 
majorité, mariés et ont une 
famâle. Sera- t-S dès lora possible 
de faire cohabiter dans l'Eglise 
latine un dergé marié et un dergé 
non marié ? Autant de questions 
qui devront, un jour ou l’autre, 
trouver une réponse. 

HENRI TINCQ 


(i) Le moi «ornais» s'applique ara 
Eglises catholiques autrefois ortho- 
doxes. mais «urnes» i Rome, tou en 
garda» leur rite particulier. 


□ Le pape exprime le souhait d’aller 
en Chine. - Jean-Paul H a exprimé, 
samedi 19 juin, le « vif désir» de 
foire une visite en Chine, afin de 
rencontrer la communauté catholi- 
que du pays. «J'espère que Je n'aurai 
pas à attendre longtemps», a-t-il 
ajouté dans b région de Macerata, 
beu de naissance de Matteo Ricci 
(15S2-161QX jésuite missionnaire en 
Chine où il est arrivé en 1583. La 
Chine n'a pas de relations diploma- 
tiques avec le Saint-Siège, qni a 
reconnu Taïwan. Elle a mis sur pied 
une Eglise catholique «patriotique» 
dans les années 50, dont les évêques 
sont désignés par les dirigeants com- 
munistes de Pékin. Cest la première 
fois depuis les révoltes étudiantes de 
1989 que le pape exprime son sou- 
hait d'aller en Chine. - (Reuter, 
AFP.) 

□ Le Consistoire central des juifs de 
France a inauguré ses nouveaux 
locaux. - En présence de Charles 
Pasqua, ministre de l'intérieur, 
chargé des cultes, de Mordefaaï Hia- 
hou, grand rabbin d'Israël, et de 
Joseph Sitruk, grand rabbin de 
France, Jean-Pierre Bansard, prési- 
dent du Consistoire central des juifs 
de France, a inauguré, dimanche 


20 juin, les nouveaux locaux de : 
cette institution créée en 1808 par ] 
Napoléon pour assurer la gestion du j 
culte israélite en France. Modernisés 
et agrandis, ces locaux sont situés au 
19 de la rue Saint-Georges, dans le ; 
neuvième arrondissement de Paris. 

□ Islam de France : le ministère de 
l'intérieur souhaite «repenser» le 
rôle de CORIF. — André Damien, : 
conseiller chargé des cultes au cabi- i 
net de Charles Pasqua, ministre de [ 
l'intérieur, a souhaité, lundi 21 juin, 
dans une interview A Libération. \ 
«repenser» le Conseil de réflexion ( 
sur l’avenir de l’islam en France : 
(CORIF) créé en 1990 par Pierre 1 
Joxe. Si celui-ci «a été utile et a | 
donné des résultats pratiques», • 
M. Damien estime quH a «comme 
inconvénient d'avoir été nommé par \ 
une lettre de mission du ministre, ce > 
qui est une entorse à la laïcité». 
Favorable à «la création d’un ensei- ] 
gtiement supérieur d'où pourraient i 
sortir des imams français», le I 
conseiller de M. Pasqua souligne 
que, «si l’imam d'importation peut- i 
être une nécessité temporaire, l'islam j 
d'en France doit être autoproducteur \ 
de ses animateurs de prières». ! 
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En visite dans le Béarn 


On colloque à Nice sur Indépendance 
et la crédibilité des jonmalistes 



La déontologie, «règle de conduite» 
plutôt que « 


NICE 


de notre correspondant régional 
Des événements de Roumanie à 
l'assassinat de René Bousquet, 
«commenté» par son auteur, en 
passant par la guette du Golfe et les 
«-affaires», la crédibilité et l'indé- 
pendance des journalistes sont de 
plus en plus mises en cause par 
l'opinion publique. Comment éviter 
de nouveaux errements et faire res- 
pecter une déontologie battue en 
brèche par l'évolution des techni- 
ques et de l'économie des médias? 
Faut-il de nouvelles régies du jeu? 
Autant de questions agitées tore du 
premier coDoque sur la déontologie 
journalistique en Europe organisé, 
te samedi 19 juin, par l'Ecole supé- 
rieure privée européenne de journa- 
lisme et de communication de Nice 
baptisée Nouvelles et dirigée par un 
ancien de France-Inter, Michel 
Goujon. 


Créée en 1990 par ce journaliste, 
qui dirigea la radio privée niçoise 
Radio-Baie des Anges, et inaugurée 
à l’issue de ce colloque, elle n’est 
pas reconnue par la profession, 
même ri une soixantaine de profes- 
sionnels étaient présents. Les jour- 
nalistes européens, dont l'intitulé 
du colloque laissait attendre la pré- 
sence, manquaient quant & eux à 
TappeL 

Les débats ont confirmé les 
réserves de la profession vis-à-vis 
d’une structure déontologique ou 
éthique oommune dont celle d'un 
ordre des journalistes. «Quel code 
de déontologie créer, qui serait vala- 
ble pour les 27000 titulaires de la 
carte de presse?», s'est interrogé le 
conseiller d'Etat, et ancien respon- 
sable de RFI, Jacques Vistel (auteur 
d’un rapport sur la profession de 
journaliste remis au dernier gouver- 
nement socialiste), pour lequel il 
faudrait s'occuper, exclusivement, 
de la presse audiovisuelle («à cause 
de l'impact des Journaux télévisés »). 
et laisser de coté la presse écrite, 
u suffisamment variée et concurren- 
tielle». «Le CSA pourrait, comme il 
en a Je droit, sanctionner les débor- 
dements de l'Information spectacle, 
y commis en faisant insérer des rec- 
tificatifs dans les émissions fau- 
tives.» Jacques Vistel, comme 
Michèle Coïta (France 2), estime 
aussi qu’il faut absolument admet- 


» 


tre le public dans le débat. Sur ce 
point. Christian Brom berger et 
Jean-Pierre About (TF 1) sont parti- 
sans de « nourrir [ attente du 
public», que Claude Sériüon 
(France 2) et Guy £hbon (le Nouvel 
Observateur) estiment que le devoir 
d'informer doit primer, sans com- 
plaisance. 

Michèle Coïta juge que la loi de 
1881 sur la presse et la convention 
collective des journalistes peuvent 
constituer «une bonne base». Char- 
gée. avant son départ de TF 1, 
d’élaborer un code de déontologie 
minimum, elle a rassemblé neuf 
articles de ladite convention aux- 
quels elle a rajouté une clause ad 
hoc sur le problème des «cadeaux» 
faits à des journalistes. Or sa propo- 
sition «a fait scandale» à TF 1 . 
L'ancienne directrice de .l'informa- 
tion de TF J, épaulée par M“ Jac- 
queline Baudner, n'a pas caché 
qu’elle n’aurait pas diffusé l’inter- 
view de l’assassin de René Bous- 
quet : « Dans ces cas là. a-t-elle 
noté, U devrait y avoir entente entre 
les chaînes. Lors d'un rapt d'enfant, 
les radios (RTL. Europe 1 et 
France-Inter) ont, naguère, démon- 
tré leur responsabilité en passant 
l'affaire sous silence jusqu'à l’arres- 
tation du ravisseur. » 

Pour Alain Bédouet, de France- 
Inter, la déontologie est, avant tout, 
« une interrogation sur notre com- 
portement personnel». « C'est une 
règle de conduite [propre à chacun], 
certainement pas un catéchisme », a 
surenchéri Robert Soulé (France- 
Soir). La question sur l’harmonisa- 
tion des règles déontologiques au 
plan européen ne pouvait relever, 
comme l'a dû avec humour Roland 
Dordhain (Radio-France), que du 
principe de « subsidiarité ». Quant & 
Chindp. Greffier, président de cham- 
bre à la cour d'appel de Bordeaux, 
il a observé que pour les délits de 
presse, on a recours «de plus en 
plus» aux textes du code civil sur le 
droit de la responsabilité : «Il s'agit 
d'une dérive dangereuse, tout 
comme l'usage de la procédure de 
référé, totalement incompatible avec 
la loi de 1881. Quant au nouvel 
article 9-1 du code civil sur le res- 
pect de la présomption d’innocence, 
il alourdit inutilement notre arsenal 
législatif.» 

GUY PORTE 


□ Le bénéfice du groupe espagnol 
Prisa (El Pals) a augmenté de 
28,4 % en 1992. - Le groupe de 
communication espagnol Pria, qui 
contrôle notamment le quotidien El 
Pois, a enregistré en 1992 des béné- 
fices après impôt de 5.16 milliards 
de pesetas (plus de 220 miffions de 
francs), ce qui correspond à une 
hausse de 28,4 % par rapport à 
1991. Le chiffre cTafiàires a atteint 

54.1 milliards de pesetas (environ 
2,3 milliards de francs) Ces chiffres 
sont les meilleurs résultats économi- 
ques de Fhistmre de Prisa, a affirmé 
Jésus del Polanco, prérident du 
groupe qui se situe & la quarantième 
place des groupes de communication 
en Europe. Outre le quotidien El 
Pais (407 269 exemplaires en 
moyenne, de tirage quotidien en 
semaine et 1,1 million le dimanche), 
le groupe détient la chaîne privée de 
radio Cadena SER et contrôle 25 % 
du capital de Canal Plus Espagne. 
La chaîn e de télévision à péage, qui 
compte 665 000 abonnés, a perdu 

3.1 milliards de pesetas Tan dernier 
(dont 25 % sont donc assumées par 
le groupe Prisa). Mais la chaîne 
compte engranger des bénéfices 
d'environ 2 milliards de pesetas en 
1993. 

□ Deax journalistes condamnés à 
six mois de prison an Burkina pour 
diffamation. - Le directeur de la 
publication et un rédacteur de l’heb- 
domadaire le Matin ont été condam- 
nés, le mercredi 16 juin, à six mois 
de prison et 100 000 francs CFA 
,<Paœe&de (2 000 francs), par le tri- 
'bunai de Bobo-Dioulasso, pour dif- 
famation, a annoncé la radio natio- 
nale. Les deux hommes, Florent 
Bonzi et Jean-Paul Doubassi, étaient 
poursuivis par l’ancien procureur de 
Bobo-Dioulasso, M. Ouali Dama, 
mis en cause par le Matin dans une 
affair e de disparition d’or saisi à des 
trafiquants. - (AFP.) 

□ Le SNRP et le S1BTI fluttat 

de l’avenir de la future réglementa- 
tion radio. - Le Syndicat national 
des radias privées (SNRF) et te Syn- 
dicat interprofessionnel dés radios et 
des télévisions indépendantes 
(STRTI) ont protesté, jeudi 17 juin, 
contre certaines hypothèses de rév- 
ision de la réglementation radio, 
[envisagées par le ministre de ia 
Communication, Alain Carignon. Os 
■redoutent notamment que les 
; réseaux FM ou les radios périphéri- 
ques de dimension nationale soient 

autorisés à faire appel à la publicité 
locale. Si tel est le cas, * dans les six 
mois qui viennent, 95 % des opéra- 
teurs beaux auront été absorba par 
des opérateurs nationaux», assurent- 
ils, les recettes publicitaires locales 


étant déjà « en baisse de 30 % à 
35% par rapport à 1992». Les deux 
syndicats envisagent de mener des 
actions de sensibilisation auprès de 
leurs auditeurs et ont annoncé, qu’ils 
quittaient l’association «Vive la 
radio», qui se veut un rassemble- 
ment de toute la profession. Un 
retrait symbolique qu’ils espèrent 
« temporaire ». 

□ Le CSA m dédare incompétent à 
propos de la diffusion d’nae chaîne 
«X». - La chaîne «X» britannique 
par satellite The Adult Channd, qui 
commence à commercialiser en 
France ses abonnements, contre- 
vienr-dle à la directive européenne 
Télévisions sans frontières en 
matière de protection de la jeu- 
nesse? C'est la question que s'est 
posée vendredi 18 juin le Conseil 
supérieur de l’audiovisuel. Le CSA 
affirme ne pas avoir « compétence 
pour intervenir sur ta réception de 
programmes émis depuis un Etat 
étranger et diffusés par satellite». 
The Adult Channel diffuse en 
anglais, de 1 heure à 5 heures du 
matin sur le satellite Astra IB, des 
films «entra le soft, ei le kard». EUe 
n’est accessible que par abonnement 
et au moyen d’une parabole satellite. 
Une autorisation au CSA pour la 
reprise sur (e câble en France est 
cependant nécessaire Adult Chan- 
nd, expliquait mercredi 16 juin que 
la commercialisation en France ne 
contrevient pas à ia réglementation 
européenne du fait d’une autorisa- 
tion officielle délivrée en Grande- 
Bretagne 

D M 6 est mis en demeure de res- 
pecter sou quota de diffusion euro- 
péen. - Le Conseil supérieur de l'au- 
diovisuel (CSA) vient de mettre en 
demeure M6 de respecter en 1993 
son quota de diffusion de 60 % 
d’œuvres européennes aux heures 
d’écoute significative (entre 
14 heures et 1 heure du matin). Ce 
quota n'a été atteint qu’à 53 % en 
1992. Un déficit a également été 
noté «au premier trimestre 1993». 
Le Conseil craint que 1e quota «ne 
soit pas respecté pour le reste de cette 
année». M6 a reconnu que ces quo- 
tas européens ne pourraient pas être 
tenus en 1993, même si la chaîne 
était en « net progrès pour 1992 et 
1993». « Nous respectons notre quota 
français . souci prioritaire du CSA. 
nous respectons aussi notre quota 
européen sur l'ensemble de la jour- 
née. Mais nous avons toujours 
regretté le décret imposai» des quotas 
aux heures d'écoute significative, car 
il pénalise lourdement M6, qui cùf 
fuse plus d'emvres de fiction dans 
cette tranche horaire que les autres 
chaînes» 


lichel Barnier dQnne des garanties pour le tunnel dn Somport 


PAU • 

. de notre correspondant 

a nouvelle enquête préalable à la 
dfaiation d’utilité publique du tun- 
mroutier du Somport (Pyiénées- 
Atntiqaes) vient de s'achever. 
L’ode d’impact a suscité de nom- 
box et vife commentaires pendant 
□sons en Béarn, aussi bien de la 
pt des «pro-tmmcl», largement 
montants dam la région, que (tes 
opsanta au projet Ces derniers, 
reiris par France Nature Environ- 
ment, ont déposé soixante-quatre 
nia lettres à l’appui de leur pori- 
tic De leur côté, toutes tes organi- 
sants socio-économiques - c ha tu - 
ba consulaires, syndicats 
penaux, ouvriers et agricoles des 
pjoées-Allantiques - ont rencontré 
’ 'rident de la commission 
Pierre Blondel, conseiller 
des comptes, à qui ils ont 
un document à la tonalité 
en faveur de l’ouvrage. 

quelques jouis, le ministre 
ddéqmpement, des transports et 
diburisme, Bernard Bosson, sera 
affié à trancher. Mais il ne te fera 
pesons Tavis du ministre de Pen- 
viimement, Michel Barnier, bien 
d^te à travailler de concert avec 
socoUègue du gouvernement pour 
évites erreurs sur tes dossiers sén- 
ats. 


«Le gouvernement sera très atten- 
tif aux conclusions de l'enquête », 
nous a confié Michel Barnier, 
samedi 18 juin, au terme d’une 
Write en vallée d*Aspe et au col dn 
Somport, en compagnie de son col- 
lègue François Bayrou, ministre de 
F é du c ati on nationale et prérident du 
conseil générai des Pyrénées-Atlanti- 
ques. Le ministre de l'environne- 
ment a rencontré pmnA*nt son week- 
end pyrénéen tous tes élus des 
hautes vallées béarnaises en rupture 
avec la pi écéde nt e administration de 


Pe&vironnement, que tes scien- 
tifiques, tes berges et tes «anti-tun- 
nel». Il s'est prononcé sans ambi- 
guïté pour le projet d’ouvrage 
routier relancé par le gouverne- 
ment : « J'observe que ce tunnel ne 
touchera pas le parc national. Je note 
aussi que la route d'accès à l'ouvrage 
restera une route à deux voies sim- 
ples avec une piste cyclable de cha- 
que côté, ce à quoi je suis sensible.» 
Pour la route en vallée (PAspe, une 
commission d’experts a établi un 

whiw tj ffl rha iy .» dfiS fi ltUTl améoa- 


EN BREF 

o Incidents fiés à me protestation 
castre le trafic de drogue «bas ne 
cité de MarariDa. - Des habitants 
de la cité de La Savine à Maneüte 
(Bouches-du-Rhône) ont filtré la 
circulation aux abords de leur 
quartier, vendredi 18 et samedi 
19 juin, jetant des pierres sur des 
automobilistes qu’ils soupçonnaient 
d’être des trafiquants de drogue ou 
des toxicomanes. Les policiers ont 
assisté sans intervenir à ces inci- 
dents sporadiques, au cours des- 
quels «tes pare-brise ont volé en 
éclats, avant que 1e calme ne 
revienne. 

a Incendie mortel dans le local 
rf*une association d Immi g r és algé- 
riens à Nîmes. - Le concierge du 


bureau nîmois de l’Amicale des 
Algériens en Europe a péri dans 
l’incendie qui s’est déclaré, samedi 
matin 19 juin, dans un local de 
cette association situé en centre- 
ville. Selon les premières consta- 
tions, le sinistre semblait être d'ori- 
gine accidentelle. Une enquête a 
été confiée au SRPJ de Montpel- 
lier. 

□ . HaiM ml 

stea fréquenté par des 

Une explosion a dévasté une bouti- 
que de vêtements, de livres et de 
gadgets destinés à une clientèle de 
skinheads, lundi 21 juin vers 
4 heures du matin à Paris, rue 
Lalande le quatorzième arron- 

dissement, faire de victime. 


gements, qualifié de « très bon tra- 
vail» par le ministre, qm a proposé 
l’embauche d’un ingénieur paysa- 
giste fiwmffe pour moitié par l’Etat 
et pour moitié par 1e département. 

Reste la ligne de chemin de fer 
désaffectée, reliant Otoron i la sta- 
tion espagnole de Canfranc. Beau- 
coup de Béarnais penchent pour sa 
réouverture. D’autres, notamment à 
la SNCF, doutent de la rentabilité 
de la ligne et proposent de céder son 
emprise pour mieux aménager la 
RN 134. Michel Barnier, lui, est 
catégorique : «Je suis convaincu qu’il 
faudra garder la voie ferrée. Personne 
ne peut dire ce que sera l'évolution 
des transports dans les décennies qui 
viennent. fl faut préserver cette hypo- 
thèse pour les générations futures.» 

Dimanche 20 juin, au terme de 
cette première visite d’un ministre 
de l’environnement dans les Pyré- 
nées depuis 1971, Michel Barnier a 
signé à MeUes (Haute-Garonne), une 
charte pour là réintroduction de 
Fours, qui prévoit de relâcher, d’ici 
un an, trois plantigrades capturés en 
Europe centrale. «On ne décrétera 
pas la réintroduction sans une 
démarche volontariste des acteurs 
locaux, a promis M. Barnier. Je sua 
sûr que c'est possible si les gens se 
remettent autour d'une table.» 

JEAN-MICHEL GUILLOT 
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SPORTS 


AUTOMQRnJSMR ; la victoire de Peugeot aux 24 Heures dn Mans 

Les adieux réussis de Jean Todt 


Après s 'être imposées une 
première fois en 1992, les 905 
Peugeot ont réussi un triplé, 
dimanche 20 juin, dans les 
24 Heures du Mans. En parcou- 
rant 5 100 kilomètres i 
213,358 km/h de moyenne, 
l'équipage composé de l'Austra- 
lien Geoff Brabham et des 
jeunes Français Christophe Bou- 
chut et Eric Hélary, a devancé 
d'un tour Thierry Boutsen, Yan- 
nick Dalmas et Teo Fabi et de 
huit tours Philippe AUiot, Maure 
Baldi et Jean- Pierre Jabouille. 
Pour Jean Todt qui deviendra 
directeur des activités sportives 
de Ferrari à partir du 1» juillet, 
cette course était sa dernière à 
la tête de Peugeot Talbot Sport 
(PTS), une structure qu'il avait 
créée en 1981. 

LE MANS 

de notre envoyé spécial 
Jean Todt n’a jamais eu le 
triomphe modeste pour Peugeot Au 
soir d'un extraordinaire triplé dans 
les 24 Heures du Mans, réussi pour 
la dernière fois par Porsche en 1987, 
le directeur de PTS, très ému, s’est 


pourtant contenté d’exprimer sa 
fierté d'avoir dirigé une telle équipe. 
«Après avoir connu tant de triomphes 
en rallye, en rallye-raid et en voilure 
de sport, vous avez démontré que vous 
pouviez faire encore beaucoup de 
choses, a-t-il dit à son équipe, au pied 
du podium. J'espère que Peugeot vous 
laissera la possibilité de les Jaire.it 

Si, à titre personnel, Jean Todt ne 
pouvait rêver de plus brillante 
conclusion à son aventure avec Peu- 
geot depuis le renoncement du 
constructeur français i relever le défi 
de la formule I, le patron de PTS ne 
pouvait oublier l'incertitude des len- 
demains pour une équipe de deux 
cent vingt personnes qu’il a créée et 
développée depuis 1981 et qui pour- 
rait être réduite à une te cellule de 
veille» dans les prochains jours. 

La différence 
dans les stands 

Le veto à la formule 1 du 7 avril 
et l'annonce, un mois plus tard, du 
prochain départ de Jean Todt chez 
Ferrari, auraient pu déstabiliser et 
démotiver toute féquipe à i 'approche 
du seul objectif qui lu était proposé 
cette année : les 24 Heures du Mans. 
«Au contraire, depuis que cette déci- 
sion a été prise, chacun a voulu vivre 
intensément l’instant présent Ne pen- 
ser qu'au Mans, rien qu’au Mans», 
affirme André de Constance, direc- 


teur technique de PTS. Ecouteurs sur 
les oreSles et trois chronomètres en 
main, Jean Todt n’a lui-même pas 
quitté son siège en bord de piste 
durant les vingt-quatre heures, si ce 
n’est pour suivre de plus près chaque 
ravitaillement des 905. 

Des chassés-croisés entre Peugeot 
et Toyota dans les 
premières heures jusqu'aux derniers 
tours parcourus comme à la parade, 
0 ne /est pas départi une seconde de 
ce masque d’anxiété qui lui coDe à la 
peau à chaque compétition. Seuls 
iSihûne passage de ses 905 er le spec- 
tacle de la foule envahissant la triste 
ont enfin laissé filtrer une tanne de 
joie. 

a Entre Peugeot et Toyota, la 
course se jouera dans les stands », 
avait prédit le directeur de PTS. 
Pour triompher enfin au Mans, le 
géant japonais avait beaucoup investi 
pour accroître les pe rf ormances de 
ses TS 010. Jean Todt avait préféré 
miser sur L’amélioration de la habilité 
de la 905, déjà victorieuse Tan der- 
nier et dotée cette fois (Tune nouvelle 
boîte de vitesses transversale à sélec- 
tion séquentielle écartant les risques 
de surrégime moteur. 

Six simulations de course des 24 
Heures sur le circuit du Castellet 
(Var) et quarante-quatre mille kilo- 
mètres parcourus en essais, avaient 
permis à f équipe de PTS de remé- 
dier aux points faibles de te 905 et 


de déterminer le tableau de marche 
anqiwj elle pouvait être soumise’ pour 
une telle épreuve d'endurance. 

Ainsi, après avoir animé les pre- 
mières heures aux côtés des 905,-ies 
trois TS 010 ont dû, l’une après l'au- 
tre, renoncer à la victoire à la suite 
d’arrêts prolongés aux stands pour 
des problèmes de gestion électroni- 
que des moteurs, des boites de 
vitesses ou des transmissions- Dre 
trais équipages des 905, celui de Phi- 
lippe Alliot, premier leader mais 
retardé dès la troisième heure par la 
n*eae> d'une durits, devait vite renon- 
cer à la victoire. 

Trouver 
u a successeur 

En tête dès la cmqmème heure et 
pendant la nuqeure part» de la unit. 


5abi, ont longtemps ... 

figures de favoris jusqu’à ce qu’une 
petite intervention sur la transmis- 
sion, à sept heures de l’arrivée, les 
relègue à un tour dre futurs vain- 


ans), associés à f Australien Geoff 
Brabham (quarante et un ans), quatre 
fois vainqueur (de 1988 à 1991) du 
championnat américain des proto- 
types IMSA, qui a triomphé sous les 
yeux de son pire, Jack, triple cham- 


pion du apode de formule 1 et vain- 
queur au Mass en 1967. 

Après les quatre titres (construc- 
teurs et pilotes) remportés en cham- 
pionnat du mande dre rallyes (1985 
et 1986), les quatre victoires consé- 
cutives le Paris-Dakar (1987 à 
I990)je$ titres mondiaux des voi- 
tures de sport et la première victoire 
au Mans (1992), ce triplé dans les 24 
Heures confirme rextrême compétiti- 
vité de k structure mise en place par 
Jean TodL 

« C’est la plus grande équipe avec 
laquelle fai pu participer à une com- 
pétition », affirme Thierry Boutsen 
qui a po ur t ant cornu pour Benetton 
et WflUams Renault en formule 1. 
Même s’il avoue, officiellement, com- 
prendre et même admettre la déci- 
sion. de Jean Calvet, président de 
PSA, de renoncer à la formule ! 
font* d’avoir pu réunir le supplément 
de budget indispensable auprès de 
commanditaires, Jean Todt a 1 préféré 
démissionner avant même d’avoir 
reçu les propositions de Ferrari. 

Avant de prendre ses nouvelles 
fonctions Je I " juillet, à k vezOe du 
Grand Prix dé France de formule 1, 
Jean Todt devra encore s’acquitter 
d’une dernière tâche : trouver an sein 
du groupe PSA l’homme le plus apte 
à hri succéder. 

GÉRARD ALBOUY 


TENNIS : tournoi de fiai 


Leconte renoue 
avec le succès 

Â deuxjours de 1’ouvwrtu 
de Wimbledon, le Françr 
Henri Leconte, qui n*av; 
plu» gagné de tournoi depi 
1988, a renoué avec le st 
cte en s'imposent, sami 
19 juin, en finale du toun 
sur gazon de Halle (Ai 
magne), face è l'Ukraînl 
Aridrai Medvedev (6-2, 6- 
Leconte et Medvedev, ni 
vième joueur mondial et pi 
mière tête de série du toi 
noi, avaient tous de 
terminé le matin même 7et 
demi -finales entamées 
velDe, en battant respecta 
ment le Tchèque Petr Ko» 
(6-3, 4-6, 7-6) ét l’ Amène 
Jonathan Stark (7-5, 7-6) 

Efiiwié dès k premier tr 
(7-6, 6-1, 6-0) è Rotand-G 
ros par le futur vainque 
l'Espagnol Sargi Brugue 
Henri Leconte espè 
connaître plus de réussite 
Wimbledon, où il a écho 
deux fois en quarts de fin 
{T985 et 1987) et une fi 
en demi-finale (1986). S 
adversaire au premier t< 
sera l'Uruguayen Die 
Parez. L'Open des Etats-U 
est en principe, 1e seul to 
no! qui figure ensuite 6 a 
programme. 


Les Jeux méditerranéens 


Trente-huit médailles pour les athlètes français 


Après avoir porté le record du monde du 
1 500 mè3mn28s86en septembre dernier 
à Rieti, l'Algérien Nourredine Morceli a 
confirmé à l'occasion des Jeux méditerranéens, 
tSmanche 20 pan à Narbonne, qu'B est l’un des 
plus sérieux camfidats au titre mondai sur 
cette «Sstance en août prochain à Stuttgart : Q 
a devancé les deux premiers des Jeux olympi- 


ques de Barcelone, l'Espagnol Fenran Cache et 
le Marocain Rachid B Basir, en réalisant la 
deuxième meilleure performance de tous les 
temps, 3 mn 29 s 20. En revanche, pensant 
avoir course gagnée à 200 m de l'arrivée, sa 
com pa triote Hassfoa Boulmerka, cham pi onne 
olympique du 1 500 m, s'est fait «coiffer sur lé 
fis par la Française Frédérique Quentin. Outre 


cette victoire, les athlètes français sont montés 
quinze fois sur la plus haute marche du podium 
et Rs ont reçu au total 38 médaües. Directeur 
technique national de la Fédération française 
d'athlétisme (FFA), François Jufllard a fût le 
point pour la Monde dans la perspective de fa 
coupe d'Europe et des championnats du 
monde. 


«Je m étoffer l’&te m aussi ititémer tous hJrâjwÈ» 

nous déclare François Juillard, directeur technique national de la FFA 


NARBONNE 


correspondance 

« Vous avez assisté pendant 
quatre Jours à votre première 
grande compétition en tant que 
directeur technique national. 
Quelles ont été vos impres- 
sions? 

- Le niveau des compétitions a 
été inégal, mais nous avons vu, 
dans l’ensemble, une grande équipe 
de Fiance et notamment une jeune 
ctesse qui s’est bien comportée. Je 
pense en particulier au relais 
4x100 m féminin, qui, avec le 
concours de Mario-Josée Pérec l’an 
prochain, devrait être de très haut 
niveau, et au relais 4x400 m mas- 
culin, qui a obtenu la médaille 
d’or, et à son leader Stéphane Dia- 
gana. Et puis il y a eu la médaille 
d’or d’Eisa Devassoigne sur 400 m. 
C’est une future Pérec et une 
athlète magnifique. 

- La France a remporté 
trente-huit médailles, est-ce un 
total qui vous donne satisfac- 
tion? 

- Jean Poczobut, le président de 
la FFA, voulait que nous fassions 
mieux qu'aux Jeux méditerranéens 
de Casablanca en 1983, oCl nous 
avions obtenu trente médailles. 
L’objectif est donc largement 
dépassé. 


- La prestation du relais 
4x100 m masculin, qui avait 
amélioré le record du monde en 
1990 mais qui avait déçu Fan 
dernier aux Jeux de Barcelone, 
a-t-elle été ici encourageante ? 

- Les relayeurs fiançais fonction- 
nent avec leur fierté, leur orgueil et 
aussi leurs qualités physiques. Les 
qualités physiques restent intactes, 
en particulier pour Daniel San- 
gûuma et Jean-Charles Trouabai. 
J'ai confiance en l'avenir. 

- Ancien champion du monde 
juniors, Jean Galflone s r est 
classé troisième du saut à la 
perche avec 5.35 m seule- 
ment.. 

- Jean n’a pas pu exprimer tout 
son potentiel car le vent latéral 
était très gênant, il a vingt-deux 
ans. Cest la perspective des Jeux 
olympiques d’Atlanta qui doit gui- 
der son travail et son comporte- 
ment sur les stades. 

- Pour quelles misons Marie- 
Josée Pérec. la championne 
olympique du 400 m, a-t-elle 
«boudé» c es Jeux méditerra- 
néens? 

- Cela faisait partie de l’organi- 
sation de sa saison. Nous étions 
d'accord avec son entraîneur, Jac- 
ques Piassenta. Il est important 
qu'elle puisse se reposer et se pré- 


parer avant k Coupe d’Europe qui 
aura lieu à Rome la semaine pro- 
chaine et où die doit participer au 
100 m, an 200 m et an 400 m sous 
le maillot de l’équipe de France. 
Et, surtout, en vue du Mondial de 
Stuttgart où elle s’alignera proba- 
blement sur 400 m et éventuelle- 
ment sur 20ù m. 


Des sélections 
dans l'intérêt de l'équipe 


- Quel itinéraire avez-vous 
stôvi avant de devenir directeur 
technique national? 

- J’ai été professeur d'éducation 
physique, conseiller technique 
régional d’athlétisme eu Auvergne, 
responsable de la section sport- 
études au lycée Bi aise-Pascal de 
Clermont-Ferrand et enfin, depuis 
L’an dernier, je m’occupais de la 
formation des enseignants et des 
chercheurs en éducation physique 
et sportive à Clermont-Ferrand. 
Ensuite, j'ai accepté de devenir 
DTN parce que Jean Poczobut 
avait été élu président de la Fédé- 
ration française d’athlétisme. 

» Il faut éviter de traiter les 
athlètes comme du «bétail». ZI 


Ht Wrnfo 
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faut les respecter. La Fédération 
française d’athlétisme doit être un 
service pour eux. En matière de 
sélection, ü est capital d’expliquer 
les décisions. Je les prendrai dans 
l’intérêt de l'équipe de France et 
uniquement dans l’intérêt de 
l’équipe de France. . ■ 

- Quels sont vos prqjets, vos 

ambitions pour FatNétisme fran- 
çais? -. 

- Se veux construire unie grande 

équipe de France en vue des Jeux 
olympiques d’Atlanta, étoffer l'étite 
mais aussi intéresser tous/les pra- 
tiquants, du plus jeune au plus 
vieux, du débutant au champion. 
Notre politique doit s’adresser i 
tout le monde et en particulier aux 
pratiquants occasionnels» comme 
la adeptes du jogging eu de la 
course sur route, ü faut mener des 
actions en leur faveur, fin outre, 
étant professeur d’éducation physi-, 
que, je pense que l’athlétisme doit 
conserver sa fonction édîcativeL 11 
faudrait organiser une détection en 
milieu scolaire, comme; dans les 
clubs. | 

- Comment expliquez-vous les 
mauvais résultats d& l’athlé- 
tisme français aux Jeta r olympi- 
ques de Barcelone? | 

- Pour mol, cet éditée c’est 
l’échec des meilleurs : «Christian 

Piaziat et J ean - Ch a rles|T r ouabal 
étaient blessés, Bruno Marie-Rose 
n’a pas pn participer a| 100 m— 
Ce sont des petites choses comme 
celles-là qui ont conduit! à l’échec, 
une accumulation de pentes choses 
qui a créé une dynamique d’échec. 
Nous, noas allons 
une dynamique de 

- Comment 
perspective des 
du monde de 
prochain? 

- Nous avons actuel 
quinzaine d'athlètes qd peuvent 
espérer une finale ou podium 
aux championnats d monde, 
maisne nous voilons pat la face, ce 
sera très difficile. O connaît 
maintenant les résultat: des sélec- 
tions américaines : c’e* un antre 
monde 1» 



Propos 

SOPHIE 


de créer 

vous fa 
formats 
en août 

:ent une 
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FOOTBALL : un an avant la Coupe du monde 

Les espérances 
du « soccer» américain 


La victoire inespérée de 
l'équipe des Etats-Unis sur l'An- 
gleterre (2-0) lors de la. récente 
US Cup, sa défaite honorable 
face aux champions du monde 
allemands (3^1), maie plus 
encore l'affluence record du 
public (plus de 50 000 specta- 
’ taure â Washington, 30 000 à 
Çhicégol sont autant .cféiéqwrtB ' 
qui entretiennent l'optimisme 
des dirigeants du football aux 
Etats-Unis, un an avant lot: coup 
d'envoi de la Coupe dtr mande 
qu'ils organisent du 17 juin aii' 
17 jufflet 1994. 

WASHINGTON ! 

correspondance 

Les responsables du comité d’or- . 
ganisation de k Coupe du monde 
(World Cup) de football 1994 affir- 
ment que tous (es billets des cin- 
quante-deux matches, prévus dans 
neuf villes totalisant soixante-cinq 
milli o n s d’habitants, seront vendus 
rapidement, soit un miffioa de bil- 
lets de plus que lors du «Mon- 
diale» 1990 en Italie. Déjà, sur les 
cinquante-deux mille places du 
stade Kennedy à Washington, les 
quelque cinq mille billets projwsés 
au public américain après attribu- 
tion des quotas réserva à la FIFA, 
aux fédérations nationales et à 
divers groupa prioritaires ont été 
vendus, samedi 12 juin, en quel- 
ques heures. 

L’optimisme dès organisateurs 
est également entretenu par l’enga- 
gement pris par douze grandes 
entr eprise s américaines de sponso- 
riser l’événement et la contrats 
tâévisés assurant la retransmission 
en direct de tous la matches, sans 
interruption publicitaire (sauf à k 
mi-temps). Auparavant, la plupart 
des . compagnies de -télévision 
avaient refusé dé diffuser la 
matches du championnat national 
gept^équxpes dont trois au 

Des projets - 

démesurés 

Pour Alan Rothenberg. président 
bénévole de la fédération améri- 
caine, il ne s’agît pas seulement 
d’organiser h World Cap 94, maïs 
de populariser un sport peu connu. 
L’organisation de l’uS Cup, à 
laquelle ont participé récemment 
la prestigieuses équipa d’Alle- 
magne, dn Brésil et d’Angleterre, 
poursuivait ainsi le double objectif 


quinzaine d’entreprises améranes 
financeront, en 1995, un nofcau 
championnat professionnel aluel 
participeront entre huit et 
équipes. Un championnat pritis 
puisque la entreprises en sejent 
propriétaires et prendraîeij en 
charge, non seulement la sa; res 
des joueurs mais aussi ceuxles 
dirigeants: 

Ces projets arabïtiéuxswrtenr 
détnésmés aùx'yetôi deritm* rox 
commentateurs, pour qui le cêr 
reste marginal : selon le nuqine 
Sports Ilhistrated, U n’intéres -ait 
que 9 % des Américains, se sant 
derrière le ski nautique, le bi ing 
ou même le billard, sur une h : de 
vingt-huit sports. Certes, k Fora- 
tion américaine compte dmtpür 
lions de joueurs - pour k p jart 
des universitaires -, mais la pale 
du dernier championnat nattai, 
disputée à Denver devant < utre 
mille spectateur^ a accusé m éfi- 
dt de 6 millions de dollars, ant 
à la dernière Coupe du mon eu 
1990, elle n’avait été suivi l la 
télévision que par 0,2 % des né- 
ricains. - 

HENRI PURE 


(I) Le match AUemagne-EtaUnis 
retransmis par ABC a recueilli 2 Tan- 
dîeoce (1,6 nrilfion de foyers! Cpt le 
. premier match de football tfifi 
des trois réseaux nationaux (ABCJBC, 
CB$) depuis la finale de te Co dn 
monde .1986 an Mexique. A t de 
c om p arais on, te tmméme ma (ci e te 
finale du dnunpkraurt amé ricain bos- 
ket-bali a obtenu 17 % d’audieu sur 
NBC 


compétition 
préparation mis au point par 
l’entraîneur Bora Milutinovic a 
pour objectif de permettre à 
l’équipe nationale américaine d’ac- 
céder aux quarts de finale de la 
World Cup. La trentaine de 
joueurs sélectionnés ont reçu des 
contrats relativement faibles {de 
20 000 à 60 000 dollars par an), 
mai» peuvent escompter, à la 
faveur d’une bonne pieifonnance, ' 
des transferts intéressants. 

M. Rothenberg espère qu’une 


Les résultats 


BASKET-BALL 


ChanqAwwt de b NBA) 

La Chicago Bub ont 
sftna titre consécutif da 
NBA an battant Iss Phoenix Sur» 
«finaud» 20 )ten è Phoenix (Adroit 
coéquipiers da Mfctad Jordan s'bifeant 
ainsi 4 victoires à 2 face aux Suns obar- 
(esBaddey. 


kftroL 


m. 

La 


60V 


Open dn Etats-Unis 
L'Américain LM Janzen (wkgt-te 
remporté, dimanche 20 Un, 6 93* f 
de l*Op«i des États-Unis, deuxième 
du Grand Cheiem de golf, «fispuu 
un da Britusral (par 7®, è % 
Jereéyl. Avec uns damfera c 
pore im total da 272, soit 8 sout 
■ a devancé da dapx coups son com 
f^na Stewart, vainqueur de fépn 


RUGBY 


Totnée en Afijque du Su 
Une semaine avant le pmdar tes» 
aw&a tes Spriogboks i Datm, le 
défiance n'a guère été convaincant, 
13 ÿdn è Bloenrfomafa, «A H a ©» 
match oui 22-22 face à ta mb 
(fOrage. Auparevau b stioakn 
avrit gagné deux rencontres et 
Jpertjune. 


i, 

v 
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La mort de William Golding 

La présence dn ma! au cœur de l'homme 


L’écrivafai hritanmqua William 
Golding, Prix Nobel do littéra- 
ture en 1983, est mort dans la 
nuit du vendredi 18 au samedi 
19 juin à son dom ic ile, près de 
Falmotith (tans les Cornouailles, 
des suites d'une crise cardia- 
que. Il était Igé de quatre - 
vingt-un ans. 

* Je voudrais pour épitaphe, avait 

déclaré W illiam Golding Hans Pune 
de ses conférences, « Il s’est 
étonné». Je proclame qu'U est pos- 
sible de vivre de longues années 
dans l'étonnement; et la possibilité 
'de mourir ainsi me parait de plus 
tn plus grande (1) ». Si Coup de 
xmonce, le deuxième tome de sa 
rilogie maritime (1989), se ter- 
nine de façon plus optimiste que 
js quelque dix romans précédents, 
€ donne une impression d 'apaise- 
ment, rien n’indique pourtant que 
holding ait perdu, un seul 
noment, cette faculté qui poussa, 
don Aristote aies premiers pen- 
eurs aux spéculations philosophi- 
ons». 

Depuis Sa Majesté des Mouches 
4954), le premier roman qu’il 
jublia, jusqu’à ses derniers 
'oiumes, sa préoccupation prof- 
onde ne varia pas : «r Ce qu’est 
[homme, ce qu'est l’homme aux 
pux de Dieu, voici ce que je brûle 
e savoir [_]. les thèmes qui s’ac- 
ordent le mieux avec mon dessein 
t mon imagination sont nés de 
ette préoccupation : je les ai choi- 
is en sorte de progresser dans cette 
onnaissance. Ils ont représenté 
l homme réduit à la dernière extré- 
mité, l'homme utilisé comme matè- 
iau de construction, mis en labont- 
oire, J’homme dont on se sert pour 
létruire; l’homme isolé, l'homme 
Asédé. L’homme qui u noie dans 
'étendue de la mer ou dans celle de 
ette Ignorance.» 

Ce roman allégorique, dans 
eqod on voit un -groape <f enfants 
Boocents, échoués sur une île à la 
uite d’un accident, se transformer 
.{tantôt en unehorde jjeinturiurée 
op.toent les. porcs sànvàges avant 


de s’entre-tuer, révélait d’emblée 
Tobsession unique de Golding telle 
qu’elle s’affirme de livre en livre : 
la présence du mal an cœur de 
l’homme. 

Son œuvré plonge au cœur d’une 
abjection essentielle mais, par un 
mouvement paradoxal, parvient & 
renverser l’abjection : reste un 
amour pathétique et sublime dn 
genre humain. Sa Majesté des 
Mouches s’achève sur l’expression 
dn chagrin, les sauvages redevien- 
nent des enfants. «Les années de 
ma vie que j’ai mises dans ce livre 
ne sont pas des années de pensée 
mais de sensation, des années de 
méditation muette qui m’amenèrent 
moins à une opinion qu’à une atti- 
tude. C’était comme si je me 
lamentais sur l’enfance perdue du 
monde. Le thème vainc ut structure 
car c’est une émotion. Le sujet de 
Sa Majesté des Mouches est le cha- 
grin, le chagrin à l’état pur, le char 
grin, rien que lui » 

Un sentiment 
d'incompétence 

C’est bien cette émotion tragique 
qui sous-tend toute l’œuvre. Et 
Pétonnement, l’absence de certi- 
tude, un sentiment d'incompé- 
tence. Les héros de l’époque 
moderne, ceux qui crurent trouver 
des réponses, Golding les vit 
comme des e réductionnistes» dan- 
gereux : * Marx \ Darwin et Freud 
sont les trois raseurs les pbts acca- 
blants de l'Occident. La vulgarisa- 
tion simpliste de leurs idées a jeté 
notre monde dans une camisole de 
force dont nous ne pouvons nous 
arracher qu’en usant de la plus 
anarchique des violences.» 

Sa propre révolte devant le réel 
de l’homme, sa conscience de l’ina- 
nité de tout savoir, son incompé- 
tence revendiquée, sont à Forigme 
de la poésie de soù œuvre et de 
son mystère. Point de Dieu nommé 
(encore que Golding ait déclaré 
dans une conférence «Je crois en 
Dieu») mais des images fulgu- 
rantes, terribles, hallucinées, qui 
sont la prqjecrion de la peur et du 
désir, a'uné peur qui est aussi 
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HORIZONTALEMENT 
I. On y nage quand elle est 
peine. - 11. Des gens qui esti- 
nent qu’il ne faut pas pousser. 

- lll. Ram passaient des bourses, 
(ouïe dans la Bocage. - 
V. Petite terra. Pas annoncés. 
Mnbole. - V. Peut être établie 
pr un acte. — VI. Un homme de 
ton sens. Devenir très coulant 
. VU. Un mal qui s'étend. - 
v|||. Peuvent faire l'objet d'un 
ichange. - IX. Laisse sa peau, 
lut se féüdter d’Stre tombé sur 
m- bec. - X. Souvent cités 
tuand ils sont grands. _ — 
;i. Coule en Normandie. Puia- 
«nce. 

verticalement 
1. Qui a une qualité de père, 
la haute, c'est le large. - 2. Qui 
i l'allure d'une cruche. Pas Rbre, 

- 3. Ancienne capitale. Qui 
IftMM donc voir des avantages. 


JACQUES GAUTIER 


- 4. Peut être trouvée bonne 
quand elle est petits. Dieu pour 
Moïse. - 5. Un vague sujet Cité 
antique. Capable de réfléchir. - 
6. Point du jour. Utile quand on 
ne peut pas se mettre dans le 
bain. - 7. Quartier de poire. Par- 
ticipe. Qui avait peut-être inté- 
ressé. - 8. Peut toujours 
mâcher ses mots. De grosses 
tranches. - 9. Où l’on peut res- 
pirer. Morceau de savon. 

Solution du problème n* 6005, 
Horizontalement 
1. Elus. Buvards. St. - 
II. Canule. Enée. Mur. - lll. A.M. 
Cinéastes. Ri. - IV. ipéca. 
Ruées. Ise. - V. Licence. Sises. 

- VI. Loustics. Nevada. - 
VII. E.N.E. Entées. Ri. - VllL LA. 
Tian (naît). Ondée. - IX. Clai- 
ronnas. Suc. - X. Are. Den- 
tures. - XI. Sibges. Sises. - 
XII. S.O.S. Semas. - XIII. La. 
Psitt I «i. - XIV. Egalité. 
Ionesco. - XV. Seau. Tournées. 

Vertfcatemenf 

1. Ecailles. Asiles. - 2. Lam- 
pion. Cri. Age. - 3. Un. Ecuel- 
lées. Aa. - 4. Succès. Aa. 
Goulu. - 5. Liante. Ides. - 
6. Ben. Cintras. PTT. - 7. Erec- 
tion. Iséo. - 8. Veau. Séants. « 

9. Anses. Ennui. Tir. - 

10. Reteins. Ers. Ton. - 

11. Déesse. Osées. N.E. - 

12. EV. S.S.E. Ee. - 13. Isards. 
Miss. - 14. Sûrs. Dieu. Talc. - 
15. Triera. Edoslon. 

GUY BRÛUTY 
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désir, comme ces images inté- 
rieures qui surgissent au cœur 
d’états de transe dans Parade sau- 
vage. Ce roman étrange et dérou- 
tant, publié après dix ans de 
silence et dont Golding se refusait 
à parler, suivait lès Héritiers 
(1955), Chris Martin (19S® - livre 
d’on dépouillement extrême qui 
dépeignait un homme sur un 
rocher perdu dans l'océan, » lutte 
pour survivre et sa débite, - Chute- 
libre (1959), la Nef{ 1964) et la 
Pyramide (1 969). Parade sauvage 
précédait de peu Rites de passage, 
premier volume d'une trilogie 
(1980) qui reçut le Broker Prize en 
1981. 

Le prix Nobel qui lui fat attribué 
en 1985 ne fît rien pour dissiper te 
malentendu qui entoure l’œuvre et 
le personnage. Les critiques dont 
ce choix fût l’objet enlevèrent à 
Golding la satisfaction ex la 
confiance en lui qu’il aurait jm y 
gagner. En revanche, son anoblisse- 
ment par la reine en 1988 le com- 
bla d'aise. 

Quel écrivain était William Gol- 
ding? Daté, démodé ou, comme l'a 
suggéré Jean-Pierre Naagrette, 
x auteur hors mode», devenu de 
toutes les modes 7 Les contradic- 
tions et tes paradoxes savamment 
ménagés Hans son oeuvre ne sont 
pas pour faciliter la tâche de la 
critique. Coiffé (Ton éternel vieux 
chapeau, caché derrière une grande 
barbe druidique, te regard bleu et 
l’élocution claire, Golding lui- 
même aimait à s’avancer masqué; 
à l’occasion il ne refusait pas de se 
livrer à quelques facéties, n s’est 
décrit un jour comme «un roman- 
cier vieillissant pataugeant dans 
toutes les complexités de la vie au 
vingtième siècle, dans toute la 
confusion des croyances morce- 
lées», se raccrochant aux souvenus 
d'instants fugitifs. Ce tableau-là 
pourrait bien être proche de la 
vérité. 

CHRISTINE JORDIS 

[Wiffiam OokUng est né le 19 septem- 
bre 1911 Hmm va viDagia de Coraoüilka. 
Après des études su collige de Maribo- 
roogh et l Oxford, il choisit d'enseigner, 
comme son père H « marie i la wüte 
de la seconde guerre mondiale. De 1940 
à 1945, il est en mer. com m ande hri- 
mime un navire De 1945 à 1963, il est 
professeur d'anglais à Salisbuty. Q se 
retire ensuite A la c a mp ag ne où 3 peut h 
consacrer entièrement à son œuvre. 
L’œuvre de Ooldiag a été traduite par 
Marie-Lhe MarEèrc et a pan» aux Edi- 
tions GaOnnanL] 

(1) Les citations de William Golding 
sont tirées d'une conférence qu’Q pro- 
nonça an British Conseil : Foi et créa- 
tion, dont le texte est repris dans un 
recueil d’essais : Cible mouvante. Galli- 
mard, 1985. 

I»- Un colloqua Int «national sur 
William Golding Sara organisé 
du 10 au 12 aoptembra par Fré- 
déric Regard à l'université de 
Satnt-Ettanns (Loire), 2, rue Tré- 
fllerie- 
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Pascale et Thierry BOVAL 
et 

Aithar, 

ont ta joie d’annoncer ta naissance de 

Margot, 

1e 16 juin 1993. 


49, rue de la Victoire, 
75009 Paris. 


Décès 


- Odette et Pierre Berge, 
sa sœur et son beau-frère, 

Jean-Louis Berge, 
son neveu. 

Et t iQ friwi Ç otpg", 

ont ta douteur de foire part du décès de 

Jean CAU, 
écrivain, 
journaliste, 

chevalier de ta Légion d’honneur, 

survenu le 18 juin 1993. 

Une cérémonie religieuse est prévue 
ce lundi 21 juin, à 10 h 30, en l'église 
Saint-Sulpice. 


- La direction. 

Et la rédaction de Paris-Match, 
ont L’immense tristesse de faire part du 
décès de leur ami 


Jean CAU, 


à Paris-Match depuis 1970. 

( Le Monde daté 20-21 juin) 

- M“ Marguerite Darmotmi, 

M. et M- Victor Hayal 

et tests enfants, 

Nicole Darmoum 
et ses enfants, 

M. et M“* Jean-Glande Dannouni 
et leurs enfants, 

M“ Paulette Marzook, 
sa scenr, 

ont la douteur de faire port du décès de 

Edouard DARMOUNI, 

(Dannouni et Bofcobsa), 

survenu 1e 19 juin 1993. 

Les obsèques ont eu lieu le lundi 
21 juin, dans r après-midi, on cimetière 
parisien de Pantin. 

2, boulevard Petshing, 

75017 Paris. 

40-55-06-78 - 45-72-51-76, 

- Contre la maladie et (a mort, elle 
avait gagné tellement de combats que 
ses proches avaient fini par oublier 
qu'on perd toujours le dernier. 

Ils n’en sont que plus tristes. 

Madeleiae DUC 

ancienne conseillère d’éducation à 
Rabat, A Casa b lanca, A Angers (lycée 
Joachîm-du-Bellay) et A Marseille 
forcée Marseüte-Veyré), a été inhumée 
dans le cimetière de Lourmarùt, le 
samedi 12 juin 1993. 

- Annie Guey-Miquetard, 
son épouse. 

Alain et Monique, 

Sylvain, 

■es enfants, 

Jean-Baptiste et Laurence, 
Jean-Christophe, 

Marie et Louis-Armand, 
Emmanuelle, 
ses petit^enfanis, 

ont ta tristesse de foire part du décès de 

Jatien GUEY, 

ENS 1930, 

directeur d’études à 1THESS, 

te 16 juin 1993, dans sa quatre» vingt- 
troisième année. 

L'inhumation aura lieu à Montau- 
'an. 

kNoU vind a malo, sed vince in 
bono mahvn. » 

Rom. XII, 21. 

1, square Saint-Germain, 

- 78160 Mariy-lc-Roi. 

- François et Françoise Mèténier, 
Philippe et Hélène Métènîer, 

ses enfants. 

Ses petits-enfants et son arrière-petit- 

fils. 

Les familles Bigot, Grenier, Lagarde, 
Joly, Vaillant, Laeuflfer, Lecter, Relier, 
Michaud et Soudée, 
font put du rappel A Dieu de 

M“ Georges MÉTÉNEER, 

née Yvaarn Bigot. 


- Saint-Raphaël 

Patrick Oüvero et literie-Catherine Rey, 
et leurs enfants Marie et Chartes, 
Bernard et Marie-Hélice Oüvero, 
et leurs enfants Ivan et Anne, 

Philippe et Claudine Olivero, 
et leurs enfants Pierre et Claire, 

Eric Olivero et Dominique Aagdi, 
et leur fils Julien, 

ont ta tristesse de faire part du décès de 
M- Yvette OÜVERO, 

née BrecbeHmacher, 

survenu à l'Age de soixante-sept ans. 

Les obsèques religieuses ont été célé- ; 
brées lundi 21 juin 1993, A 16 h 30, au 
temple protestant de Saint-RaphaBI 
(Var), suivies de l'inhumation dans te 
caveau familial. 

11, traverse du Soleil, 

83700 Samt-Rapfaafi. 

- Les Banx-de-Provence. 

M™ Lucien Charial, 
née Jeanne Thuüier, 

M. Jean-André Charial 
et ses enfants, 

M. et M“* Jacques Charial 
et leurs enfants, 

M. et M— Jean-Pierre Charial 
et leurs enfants, 

M“ René Boxbetger 
et ses enfants, 

M“ Mireille Varennes, 

Parents, alliés et amis, 
oat la douleur de faire port dn décès de 

M. Raymond THUHJER, 
commandeur de la Légion d’honneur, 
maire des Banx-dë-Proveoce, 

survenu le 20 juin 1993, dans sa qua- 
tre-vingt-dix-septième année. 

La cérémonie sera célébrée par le 
pasteur d'Aries, en l'église des Baux-dc- 
Provence, mardi 22 juin, A 16 heures. 

Inhumation au cimetière des Baux- 
de-Provence. 

Ni fleurs ni couronnes. 

Que les dons soient libellés à l’ordre 
de ta Fondation de France. 

Po st tenebras lux. 

- M” Sophie Hich, 
son époose, 

Grégoty, Alice et Georges, 
ses enfants, 

ont ta douleur de faire part du décès de 

M. Müorad UJCH, 

le 16 juin 1993. à la suite d’une courte 
maladie. 

Pendant la seconde guerre mondiale, 
Milorad üich prit une part importante 
A ta lutte aatiaazie au sein de ta résis- 
tance démocratique eu Yougoslavie. 
Ses dernières années furent consacrées 
A la défense et A la promotion de la 
■ démocratie dans son pays natal, 1a 
. Yougoslavie. Milorad Uich était mem- 
bre du Conseil de la couronne yougo- 
I slave. 


Avis de messes 

- Le 24 juin 1993, A 11 heures, une 
messe solennelle sera célébrée en 
l’église Saînt-Germain-l’Auxcrrois, 
2, place dn Louvre, Paris- 1*. A l'inten- 
tion de 

Jean COURNOT, 

décédé 1e 6 avril, muni des sacrements 
de l'Eglise. 

Que ceux qui Tout connu, estimé et 
aimé, y participent par leur présence et 
leur prière. 

L’inhumation définitive aura lieu le 
26 juin, A Avezan (Gers), selon son 
désir. 

M» Jean Coure ot, 

2, rue Joseph-Ban, 

75006 Paris. 


Anniversaires 


Nandor CHESNEY 
noos a quittés 1e 22 juin 1988. 

Que ceux qui l’ont connu aient une 
pensée pour lui. 

- H y a trente ans, le jeudi 20 juin 
1963, mourait 

Raphaël SALEM, 

mathématicien et humaniste. 

Sa famille et ses amis ne l'oublieront 
jansaii 

Services religieux 


- Un service religieux sera célébré à 
ta synagogue de la Victoire, 17, rue 
Saint-Georges, Paris-9*, le lundi 
28 juin, à 12 heures, i l’intention de 

M“ Francine CLORE, 
née Halphen, 

décédée à Genève, le 20 mai 1993. 

Soutenances de thèses 

- Christine Peltre soutiendra sa 
thèse de doctorat d'Etat : «Le voyage 
de Grèce des artistes français 
(1780-1939)», le lundi 28 juin 1993, à 
14 heures, à ta Sorbonne Paris-IV, salle 
des actes, 1, nu Victor-Cousin. 


'CARNET DU MONDE 

Renseignements : 40-65-29-94 

Tarif : la ligne H.T. 

Toutes rubriques 100 F 

Abonnés et action narres _ 90 F 
ConunsHkat diverses — 105 F 
Thèses étudiants — 60 F 


Chri 


BOUTIQUE 


Di 


survenu ta 18 juin 1993. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mardi 22 juin, A 9 heures, en la cha- 
.. pelle du centre hospitalier de Saint- 
Germaip-en-Laye. 

- La direction 

El te personnel de la SINVEM 
ont ta profonde tristesse de faire part 
du décès, ta 17 juin 1993, de 

M. Pterre SMAGGHE, 

ingénieur TP, 

direc teur adjoint de ta société. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mardi 22 juin, A 10 h 30, en la collé-i 
gtale de Montmorency, rue de l'Eglise,, 1 
Montmorency (Val-d'Oise). 

1, square Chapul, 

92300 Levalkn. 


hristian _L/ior 

SOLDES 

PRÊT-A-PORTER ET ACCESSOIRES 
FÉMININS 

BOUTIQUE FOURRURE 
PRÊT-À-PORTER ET ACCESSOIRES 
MASCULINS 

CADEAUX ET ART DE LA TABLE 
LINGERIE 
LINGE DE MAISON 
BABY DIOR 

DU 21 AU 26 JUIN 1993 
DE 10 H À 18 H 30 

32, Avenue Montaigne 
PARIS 8 e 


SOLDES 

Tous les jours 

du lundi 21 au vendredi 25 juin inclus. 

De 9 h à 18 h sans interruption. 


HERMES 

PARIS 

24, FAUBOURG SAINT-HONORÉ. PARIS. TÉL. 40 17 47 17. 

PRÊT-À-PORTER, MAROÿl INERIE. CARRÉS. CH.IY\TE5. GANTS 
CH.U551RE5, ÉPONGE. CRISTAL ET ORFÈVRERIE. 
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CULTURE 


Les vigiles 
de la musique 


Suite de la première page 

Cette floraison d'utilisateurs 
(cinq cent mille en France) 
* témoigne du formidable dévelop- 
pement de la musique et des com- 
merces sonorisés dans les 
années 70 », explique Richard 
Comastri. Avec son réseau qui 
couvre l'Hexagone, la SACEM est 
un bon poste d'observation de la 
Fiance musicale. 

Rien de tel pour constater la 
multiplication des fêtes dans le 
moindre hameau durant les mois 
d'été, la montée en flèche de la 
musique rétro (Claude François 
en tête), comment la musique 
«tecbno» supplante le disco, le 
décalage entre le Top 50 et la 
musique que l’on consomme en 
région. On y observe également le 
transfert massif des discothèques 
des centres-villes vers les villages. 

La France, patrie 
du droit d’auteur 

La Sacem a largement bénéficié 
de cette explosion musicale, tant 
sur le marché du disque qu’aprés 
la création des radios de la bande 
FM dans les années 80 (1 500 dif- 
fuseurs supplémentaires pour la 
société). Imaginée en juillet 1847 
par Ernest Bourget, Paul Henrion 
et Victor Parizot, qui refusent 
alors de payer leur note au café- 
concert Les Ambassadeurs, au 
prétexte qu'ils sont les auteurs de 
la musique diffusée par rétablis- 
sement, la SACEM est devenue 
une entreprise prospère ( lire l'en- 
cadré ci-dessous). 

La France est la patrie du droit 
d’auteur, et la Sacem est une des 
sociétés d’auteurs les plus perfor- 
mantes au monde. A l’étranger ? 
Les organismes équivalents sont 
« une catastrophe aux Etats-Unis, 
un scandale en Angleterre, Insigni- 


fiants au Portugal ou en Grèce, 
inexistants ailleurs », souligne un 
journaliste de l'hebdomadaire 
américain spécialisé Bilboard. 
«Sur 177 pays inscrits à l’ONU, 
seuls 80 défendent leurs auteurs », 
ajoute Jean-Loup Tournier, prési- 
dent du Directoire de la SACEM 
depuis trente-deux ans 

«Le droit d'auteur, c'est le 
salaire de l'auteur». Le slogan 
adopté par la Sacem définit l'en- 
jeu. Cette société civile collecte, 
répartit et reverse chaque année 
leur dQ i des milliers d’auteurs ou 
compositeurs, souvent modestes, 
parfois enrichis par le succès. 
Dans quelques cas, le jeu en vaut 
la chandelle : un «tube français», 
par exemple, déposé en 1983, a 
rapporté à son auteur 2,6 millions 
de francs sur huit ans 
(157 000 francs en 1992), et ce 
n’est pas fini... 

La SACEM est également le 
bras sauveteur qui permet à des 
petites salles, à des festivals, ou à 
des musiques réputées difficiles 
(musique contemporaine, jazz...) 
de se maintenir à flot. Le budget 
de mécénat culturel, géré par la 
société, atteint pour 1993 la 
somme de 52 millions de francs. 

«Je les aime, je les aime, la 
standardiste, l'attachée de presse, 
sans oublier ma petite SACEM», 
chante Eddy Mitchell, dans 
Lèche-Botte Blues. Les auteurs- 
compositeurs sont parfois criti- 
ques mais, de peur de casser l’ou- 
til qu’ils se sont forgés, se mon- 
trent discrets snr ses 
imperfections. Car, ainsi que le 
dit Nino Ferrer, après une traver- 
sée du désert : «Si la SACEM 
n'avait pas existé, j'aurais 
Sûrement braqué une banque.» 
Des compositions comme le Sud 
lui ont permis de « tenir». 

Richard Comastri estime qu'il y 


est pour quelque chose puisque 
son rôle est d’effectuer des « tour- 
née d'écoute» et de répertorier les 
titres qu'il entend. A son pro- 
gramme ce soir-là, quatre boîtes 
de naît, un restaurant et un bar. 
Démarrage à 22 heures, arrêt vers 
4 heures. 200 km en voiture dans 
la nuit. «Quand vous débarquez à 
3 heures du matin dans un bal 
face à des types saouls et que vous 
dites que vous venez pou- la taxe 
SACEM... » Mais c’était encore 
plus dur quand il arpentait les 
routes enneigées des Alpes ou 
multipliait les descentes dans les 
«discos» de la Côte. 

Dans leur ensemble, les droits 
sont récupérés sans heurt, le plus 
souvent dans le cadre de convec- 
tions avec les représentants des 
difTusears de musique (Syndicat 
des entrepreneurs de bals. Confé- 
dération nationale de la coiffure 
française, etc.). Le centre de Oreil 
a ainsi touché 8 millions de 
francs en 1992, dont 
600 000 francs rien que pour le 
parc Astérix, principal «client». 

Pourtant, avec la crise, la délé- 
gation de Creil enregistre une sen- 
sible augmentation des «mauvais 
payeurs» depuis un an. Dans 
toutes les professions. « Certains 
n'ont simplement plus les moyens 
de payer.» Même les élus, organi- 
sateurs de festins municipaux, 
contestent. Mais il y a pire. «La 
loi est constamment violée». 
estime Jean-Loup Tournier, pour- 
tant satisfait de la bonne entente 
avec les radios, totalement 
acquise depuis que Skyrock, der- 
nière «grosse» radio privée récal- 
citrante. a fait affaire en 1988. 
Restent les discothèques. 

« Une SACEM 
si chère — » 

La tournée de Richard Comas- 
tri commence au Pub Carnot de 
Creil. «Je vous offre un coup. 
Sans pot-de-vin bien sûr», blague 
le patron, Marc Dussaule. Il est 
rejoint par le directeur de la dis- 
cothèque Les Chandelles, située 
de l'autre côté de la rue. On leur 
parle droit d'auteur et ils répon- 
dent crise économique, sécurité, 


charges exorbitantes, baisse d’ac- 
tivité de 30 %, conflits avec la 
mairie sur les autorisations. La 
SACEM est perçue comme une 
taxe de plus, toujours trop chère, 
« qu'on règle en dernier, car c'est 
d'elle qu'on risque le moins ». 

Même son de cloche au Grand- 
Saint-Germain , la «boîte» la plus 
agréable de la région. On y vient 
de Compiègne, Creil, Beauvais, 
Paris, Reims. Grand parking, 
18 employés, 900 clients par soir, 
installations ultra-moderne. Heu- 
reux ? «Heureux s'il n'y avait pas 
une SACEM si chère.. », affirme le 
patron. M. Bléron : 35 000 francs 
par mois, calculés sur un chiffre 
d’affaires annuel de 7 millions de 
francs. Pour calculer ses tarife, le 
préposé SACEM s’appuie sur les 
renseignements fournis par le 
disc-jockey. Rarement de bonne 
grâce. 

L'histoire de la SACEM et des 
patrons de discothèques en colère, 
ce sont quinze ans de procès, 
d’intimidations, d'invectives. Six- 
cents procédures judiciaires en 
cours, 90 arrêts de la Cour de 
cassation, des arrêts de la Cour de 
justice des Communautés euro- 
péennes, des rapports à la pelle, 
8 millions de francs de frais de 
justice pour la SACEM rien que 
poar 1992. 

« C’est une bonne affaire pour 
les avocats», dit-on de chaque 
côté. Cest bien le seul point d’ac- 
cord. Ivan Poupardin a pris la 
tête des « réfractaires» au sein du 
Bemim (Bureau européen des 
médias de l'industrie musicale). 
Son credo : « Les 4,63 % que la 
Sacem ponctionne su notre chiffre 
d'affaires est bien trop élevé. 2 % 
serait supportable. » 

11 est vrai que les tarifs sont 
élevés. Mais une boîte de nuit 
sans musique... «En plus, les 
« boites » minimisent souvent leu 
chiffre d’affaires», dit-on à la 
SACEM qui a attaqué en justice 
toutes les discothèques qui refu- 
sent de payer les fameux 4,63% 
de taxe. Cinq syndicats l’ont 
accepté, seul le Bemim résiste 
(600 établissements selon la 
Sacem, 1 400 selon le Bemim sur 
les 4 300 répertoriés en France). 


Des chiffres et des chansons 


Sur 67 000 Inscrits au registre 
de la SACEM, seulement 
29 193 sociétaires ont touché 
des droits en 1992, dont le mon- 
tant global, collecté auprès de 
plus de 500 000 diffuseurs de 
musique, s'élève à 2,67 milliards 
de Francs. Ces droits proviennent 
des médias audiovisuels pour 
28,31 %, de la diffusion de la 
musique enregistrée dans les 
lieux publics et entreprises pour 
23,40 %, alors que seulement 
20,93 % correspondent aux 
droits de reproduction mécanique 
(disque, vidéo, copia privée). 
Restent les droits en provenance 
de ('étranger (17,84 %), le spec- 
tacle vivant (7,69 %). et le 
dnéma. 

Los titres qui rapportent le plus 
d'argent sont la Boléro de Ravel, 
fa Mer, Comme d'habitude. C'est 
si bon, la Vie en rose. En 1992, 
15 823 membres ont touché 


mains de 6 000 F de droits, 88 
ont dépassé le million de francs. 
Au long de l'année, 
450 000 oeuvres ont généré des 
droits. La lanterne rouge a rap- 
porté quelques centimes, et celle 
qui occupe la millième position 
118000 F. 

En vertu du code de la pro- 
priété irrteffectuefle redéfini en jü3- 
let 1992, tout utSisateur de musi- 
que est tenu de déclarer à la 
SACEM le programme des 
œuvres cfiffusées ou interprétées, 
et d'acquitter le montant des 
droits. Les modes de calcul 
varient selon les cas de figure. 
Pour un disque compact repro- 
duisant 15 titres et vendu au 
détaillant au prix de gros de 60 F 
HT, le montant prélevé par la 
Sacem est de 6 F, soit 0,40 F 
par titre, répartis entre l'auteur, le 
compositeur (25 % chacun) et 
l'éditeur (50 %). Un passage sur 


une grosse radio peut rapporter 
jusqu'à 1 000 F pour 
trois minutes. Pour le spectacle 
vivant et les discothèques, le 
montant est calculé sur la recette 
ou le chiffre d’affaires. Des for- 
faits sont prévus pour les diffu- 
seurs qui n'accordent è la musi- 
que qu'une place secondaire. 
Chaque trimestre une répartition 
est opérée pour une catégorie de 
droits (musiques de films, dis- 
ques. droits nationaux, étran- 
gers...). 

Pour s’inscrire à la SACEM, il 
faut avoir écrit au moins cinq 
œuvres, avoir enregistré une cas- 
sette ou lai album commercialisé 
ou pouvoir faire la preuve d’au 
moins cinq diffusions ou exécu- 
tions dans les six mois écoulés. 
Le droit d’entrée est de 610 F. 
L’examen d’entrée a terrorisé 
ceux qui ne savaient pas écrire la 
musique è leurs débuts (Charles 


Tranet), ou n'ont jamais su le 
faire (Django Reinhardt). Certains 
adhérents qui l’avaient passé 
arrondissaient leurs fins de mois 
en cosignant les titres écrits par 
des recalés. Depuis la suppres- 
sion de l'examen, en 1972, seuls 
les groupes sont soumis à ins- 
pection, afin de clarifier ie rôle de 
chacun. 

Les membres de la SACEM éli- 
sent un conseil d'administration 
(président : Pierre Delanoë), qui 
nomme un directoire chargé de la 
gestion et de l’application de ses 
décisions (président : Jean-Loup 
Tournier). Pour faire fonctionner 
cette grosse machine, la SACEM 
s'appuie sur 1 476 employés, 
dont une moitié au siège parisien, 
le reste étant réparti dans 
98 délégations départementales. 

V. Mo. 

► Adhésion i la SACEM : ren- 
seignements par Minitel, 3614 
code SACEM. 


ARTS 

L’Espape a acheté la collection Thyssen 

Le gouvernement de Maàid a acquis lundi 21 juin, pour deux milliards de Êancs, 
sept cent soixante^uinze tableaux, de la Renaissance à Picasso 


MADRID 


de notre correspondant 

La collection Thyssen-Bome- 
misza, exposée temporairement 
depuis ie mois d’octobre dernier 
dans le palais de Vdiahermosa. au 
centre de Madrid, y restera de 
façon permanente. Après de lon- 
gues tractations avec le baron 
Tfayssen-Bornemisza (Je Monde du 
13 octobre 1992), le gouvernement 
espagnol a approuvé, lors du 
conseil des ministres du vendredi 
18 juin. Tâchât des 775 tableaux & 
cette collection {le Monde daté 
20-21 juin). 715 sont actuellement 
exposa à Madrid. 60 autres le 
seront prochainement au monas- 
tère de Pedralbes à Barcelone. Le 
coût de l'opération est de 350 mil- 
lions de dollars (1.925 milliard de 

francs). 

Le nouveau propriétaire m sera 
pas directement l'Etat espagnol, 

mais la fondation qui gère déjà la 
collection et dont la composition 


sera modifiée. Huit des douze 
membres seront nommés par le 
gouvernement. La signature de 
l'acte d'achat devait avoir lieu 
lundi 21 juin à Madrid. Ainsi pren- 
nent fia les laborieuses négocia- 
tions entreprises depuis 1987, qui 
avaient dans un premier temps, le 
20 décembre 1988, abouti an prêt 
de la collection pendant dix ans. 
Depuis, les autorités espagnoles ont 
bataillé ferme pour acquérir défini- 
tivement cette collection convoitée 
par plusieurs autres pays. 

L'épouse du baron Thyssen, Car- 
men Cervera, ancienne Misa 
Espagne, a joué un rôle détermi- 
nant dans les pourparlers entre son 
mari et le gouvernement espagnol. 
Elle n’a pas hésité à renoncer à une 
partie de son héritage eu faveur 
des quatre enfants du baron pour 
que sou pays puisse acquérir défi- 
nitivement cette collection privée 
considérée comme la plus impor- 
tante au monde après celle de la 
reine d’Angleterre. Elle avait été 


évaluée à 1,7 milliard de dollars 
par Sotheby’s. 

Commencée par le père du 
baron Thyssen, cette collection ras- 
semble des chefs-d’œuvre depuis le 
treizième siècle jusqu’à l’époque 
co ntempo raine. La panoplie couvre 
tous les grands noms de l’art, des 
maîtres de fa Renaissance à 
Lichtenstein, en passant par 
Rubens, Velasquez ou Picasso. A 
deux pas du Prado, la Villaher- 
‘ mosa, proche du Centre Reina 
Sofia consacré à l'art contempo- 
rain, complète un ensemble cultu- 
rel qui fait de Madrid une capitale 
de la peinture. 

Jordi Sole Tara, ministre de la 
culture, n'a pas caché sa satisfaction 
après cet achat, doue le prix avait 
déjà été fixé le 30 juin 1992 et sera 
payé en cinq ans. La vente avait été 
retardée au dernier moment par les 
élections du 6 juin afin «d’éviter 
son utilisation politique», selon les 
termes de Jordi Salé Tura. 

M. B.-R. 


Un mois après > 
l'attentat de Florence 

Les Offices t 
ont rouvert ’ 
leurs portes! 

Des milliers de personnes ont 
visité la galerie des Offices £e Flo- 
rence, dimanche 20 juin, àf l’occa- 
sion de la réouverture du^nusée, 
gravement endommagé lorsae l'at- 
tentat du 27 mai qui a tfft cinq 
morts. 

L’aile ouest des Offices, 
durement touchée, n'est 
pas ouverte au public, 
taines cuivres qui y sont 
ment présentées, dont le] 

Doni de Michel-Ange et 
du Titien, soûl exposées 
chaussée. 


|a plus 
toujours 
cer- 
tueUe- 
Tondo 
Flora 
:-de- 


mçs 

hamfl 


auirez- 


d®i 


Certains visiteurs avaient 
queue pendant des heure# 
l'ouverture, mais beaucoup 
pu entrer dans la galerie, 
trée était contrôlée afin d 
l’affluence. Les travaux d 
ration de l'aile ouest et du 
de Vasari continueront 
fin de l’année. - (AFP.) 
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f fait ta 
avant 
n’ont 
(t l’cn- 
ejUmiter' 
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Première conséquence : les disco- 
thèques ont payé 237 millions de 
francs en 1988, seulement 
156 millions en 1992. « Cela ne 
représente que 6 % de notre chiffre 
global, mais c’est une question de 
principe. Et si nous n ‘agissons 
pas, nous risquons la contagion», 
affirme Jean-Loup Tournier. 

Ivan Poupardin, lui. parle des 
« milices de la SACEM ». L'obsti- 
nation de ce propriétaire d’un res- 
taurant-discothèque dans la ban- 
lieue de Rouen, La Brocherie, est 
impressionnante, «J'ai fait l’objet 
d’une quarantaine de procédures 
judiciaires en quinze ans, elles ont 
bien dû me coûter 


Lang, ancien ministre de a 
culture. A cause des discothèque^, 
mais aussi devant la tentation dç 
uns et des autres d'appliquer 6 
droit anglo-saxon, qai privilégié 
l'investisseur, et protège l'œuvrj 
comme une marchandise, et noj 
la propriété artistique comme iu 
droit inaliénable. | 

Il y a ensuite la cohorte de nouj 
vefles technologies (disques interj 
actifs, programmes à la carte) qui 
supposent une adaptation 
constante. Ou encore la concenj 
tration des compagnies discogra 
phiques dans les pays les plui 
favorables & leurs intérêts. Sans 
compter les œuvres rapportant 



100 000 francs». Sur ie terrain, 
les «boîtes» réfractaires ont des 
réactions musclées : «On est en 
guerre. On sème et la SACEM 
récolte.» Certains parlent de 
«racket». Le- propriétaire de l’Es- 
pace, à Compiègne affirme : «Si 
j’étais en Allemagne, Je paierais 
30 000 francs au lieu de 
200 000 francs». 

L’argument-choc du Bemim est 
bien là : les tarifs acquittés par 
les discothécaires français sont 
dix fois plus élevés qu'en Alle- 
magne, trois fois plus qu'en Belgi- 
que, quatre fois plus qu'en 
Espagne, cinq fois plus qu’aux 
Pays-Bas. Seale FltaHe a des tarife 
similaires. La Commission de 
Bruxelles a déclaré que le conflit 
devait être résolu par les tribu- 
naux français. La cour d’appel de 
Paris a demandé l’avis du Conseil 
de la coocurence. Ce dernier, qui 
s'appuie sur un arrêt de la Cour 
de justice des Communautés 
européennes, a rendu son avis, le 
20 avril dernier. 

« Les tarifs pratiqués par la 
SACEM sont sensiblement plus 
élevés que ceux pratiqués par ses 
homologues » et, surtout, la 
SACEM «ne justifie pas la supé- 
riorité de ses tarifs» par une meil- 
leure protection des auteurs. Sous 
entendu : si la société d’auteurs 
ne justifie pas ses tarife élevés, 
c’est que son train de vie (ses 
frais généraux) sont trop impor- 
tants. 

«Forteresse 

assiégée» 

Dans ses brochures sur papier 
glacé, la SACEM affirme que sur 
« 100 francs perçus, 83 francs sont 
reversés aux auteurs, les frais ne 
représentant que 17 francs». Mais 
l’avis du Conseil de la concur- 
rence les porte à 29 %, ce. qui 
n'excëde d'ailleurs pas la 
moyenne européenne. Les deux 
parties attendent surtout la déci- 
sion de la cour d'appel de Paris, 
qui devrait intervenir au mois 
de septembre. Si elle suit le 
Conseil de la concurrence et 
donne raison aux discothèques, ce 
qui est possible, cela provoquera 
bien du tumulte... La SACEM 
devra-t-elle rembourser le trop 
perçu? 

Autant d’arguments qui agaçait 
Jean-Loup Tournier : « Nous 
sommes plus chers, mais le 
concept d'une moyenne euro- 
péenne est aberrant, inadmissi- 
ble». 11 a également beau jeu de 
noter que «si les frais de gestion 
sont excessifs, c'est aux auteurs de 
s'en plaindre. Or. Us entérinent 
notre gestion ». Mieux, 8SÛ 
auteurs la soutenaient, le mois 
dernier, dons une campagne de 
publicité de 500 000 francs, parue 
dans la presse nationale. «La 
SACEM s’est mise à développer 
une culture de forteresse assié- 
gée», souligne un pioche de Jack 


gros qui s'apprêtent & tombe 
dans Je domaine public soixante 
dix ans après la mort de Icq 
auteur, le délai légal. 

Un certain 
déséquilibre 

Les auteurs sont-ils vraiment 
maîtres chez eux & la SACEM 
comme le soutient Jean-Louj 
Tournier? On trouve à la tête df 
conseil d'administration des 
sonnatités comme Pierre 
Jean-Christophe Averty, 
Gérard Calvi. Les auteurs pli 
modestes ou plus jeunes ont 
de chances d’y siéger. Par 
le système de sondages dans le 
discothèques et les projection 
«par analogie» pour les radio 
favorisent les grosses pointure 
(Lavilliers, Barbelivien...) a 
détriment des musiciens moir 
illustres. 

. . D'autres critiques visent 1< 
délais de répartition, qui atte 
gnent au mieux six mois, parfo 
un an, ou même plus quand 
s'agit de l'étranger. «Je pai 
8,80 % de mes recettes dans. U 
quinze jours. L'argent ne reviei 
dra b l'artiste que plusieurs mo 
plus tard», dit une productrice < 
spectacles. Elle souligne la diff 
culté pour une petite société d 
vérifier que les relevés ont éi 
correctement effectués. Beaucou 
souhaitent une SACEM «alli 
gée», plus productive, et surtoi 
plus transparente, qui s’expliqui 
rait sur ses contradictions. 

Peut-on par exemple être un 
société lucrative qui réalise de 
produits financiers et des investi] 
sements immobiliers, tout en fài 
saut constamment référence à 1 
tris philanthropique propriét 
intellectuelle? Et en matière d 
profits, on reproche & la SACEA 
d'avoir d’opportunes œillères 
N'a-t-elle pas tardé à tirer au dai 
la fraude de la Lambada ei 
1989? Un blâme, qui fit sourire 
fut délivré à l'usurpateur français 
inscrit ms toute légalité. Les droit 
(7,5 millions de francs en dem 
ans), furent, il est vrai, fmalemen 
bloqués en faveur des vraii 
auteurs boliviens. Mais fl a fafli 
les révélations de la presse pou) 
que la SACEM bouge» 

MICHEL QUEftftll 

et VÉRONIQUE MOftTAfGM 


□ Une pianiste russe remporte k 
quatrièmes «Piano m asters».'- ijt 
pianiste russe Natalia Troull 
remporté, samedi 19 juin, les qui- 
trièmes «Piano masters» à Mantj- 
Çarla. Ge prix, qui réunissait dij 
huit finalistes ou lauréats de com- 
pétitions internationales venus œ 
onze pays, est doté de 30 000 dq- 
lars (environ 165 000 francs) 
d’un certain nombre d'engage- 
ments. L’autre finaliste était 
Hongroise Aérienne fCrausz. 


* 
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CORRESPONDANCE 


CULTURE 


>s de « L’art et l’Etat » 


Une lettre du délégué aux arts plastiques 


Votre 


FAX 


A la suite de fa publication de 
quatre articles consacrés à 9 L'art 
et l'Etat» (la Monde des 25, 26, 
27 et 28 mai), nous avons reçu de 
François Barré, délégué aux arts 
plastiquas au ministère de la 
culture, les précisions suivantes : 

1. - Vous écrivez et l’art contem- 
porain cherche toujours son public x 
et laissez entendre que celui-ci «est 
toujours aussi fermé (.4 à la créa- 
tion d'aujoura hui h. q faut cepen- 
dant noter que le public de l'an 
contemporain doit représenter en 
1992 en France plus d’un million 
de visiteurs. Ce n’est pas négligea- 
ble. Les 20 000 visiteurs du 
château d’Oiron, les 16 000 du 
domaine de Kerguéhennec ou les 
15 0 00 du centre d'art du domaine 
de Vassivière,. en Limousin, loin 
des circuits réservés du «petit 
milieu», témoignent de la nais- 
sance d'un mouvement, d'un enra- 
cinement 

2. - Je regrette que des citations 
me concernant soient fausses ou 
faussées. Je n'ai jamais parlé des 
«quelques f coups f de Malraux ». Je 
ne comprends d'ailleurs pas ce que 
eda veut dire. S’agissant d’une des- 
cription des exemples de la com- 
mande publique, votre journaliste 
me cite longuement au sujet des 
« hommages » (Blura, Sartre, Ber- 
nanos...). U omet de préciser ce sur 
quoi j’avais insisté, que ce type de 
commande ne représente plus 
qu’environ 1 % du budget total de 
la commande publique. Plus loin, 
il me fait dire que «90 % des com- 
mandes sont désormais le {ail des 
municipalités ». J'avais précisément 
indiqué que les municipalités sont 
aujourd’hui le principal partenaire 
de l’Etat et que le plus souvent (a 
demande initiale est de leur fait. 

3. - «Aujourd'hui, en France - 
écrivez-vous, - les achats des col- 
lectivités publiques représenteraient 
près de 60 % du volume total des 
ventes de l'art contemporain.» Ce 


lions de francs pour l’art moderne 
et contemporain, alors que le mar- 
ché français représente, en 1989, 
près de 4 milliards de frimes (selon 
une étude réalisée par le départe- 
ment des études et de la prospec- 
tive du ministère de la culture par 
Rouget, Sagot Duvauraux et Pttie- 
ger). 

4. - Depuis mon arrivée à la 
délégation aux arts plastiques, j'ai 
fait en sorte que la priorité soit 
accordée aux enseignements artisti- 
ques. Vos lecteurs ont pu croire le 
contraire. Vous citez en effet Yves 
Michaud affirmant à propos du 
budget de l’ENSBA (Ecole natio- 

_i V _ » _ 


situe jcé" pourcentage à 8 % en 
1985. Dominique Bozo avait én 
1989 évalué les achats de la puis- 
sance publique à environ 100 mil- 


Barrè ne croit pas aux écoles mais 
plutôt à l'exemplarité de la com- 
mande publique et de l'achat des 
FRAC » (Fonds régionaux d’art 
contemporain). Dots-je préciser 
qu’étant à la tête de la délégation 
aux arts plastiques depuis février 
1990, il m'était difficile d’assumer 
la responsabilité des choix faits par 
mes prédécesseurs? J'qjooterais 
enfin que le budget des écoles d’art 
(nationales et municipales, toutes 
dépenses confondues), qui était de 
125 millions en 1990, est passé à 
192 millions en 1993. Cest de très 
loin le plus fort accroissement de 
toutes les lignes budgétaires de la 
délégation aux arts plastiques. 

Le contenta 
des enseignements 

Mais, sur le fond, je regrette que 
l’article consacré aux écoles d’art 
n'ait en rien abordé l’essentiel, 
c’est-à-dire, le couteau des ensei- 
gnements. n est écrit & propos des 
professeurs ; «Mais qu'enseigneni- 
tls et pourquoi ?» Bonne question à 
laquelle fl aurait été utile de répon- 
dre. Rien n’est dit sur les pro- 
grammes, les évolutions pédaôop- 
ques (les réformes de 19 73 et 
1988) et la nature des enseigne- 
ments. On lit au contraire qce 
«chaque école, sinon chaque ensei- 
gnant, a sa méthode ». Cest igno- 
rer que l’Etat assume une mission 
de définition des contenus pédago- 
giques et du contrôle des enseigne- 
ments. 

5. - L’article consacré aux ate- 



VENTE ET RESTAURATION DE PIANOS 
DE GRANDES MARQUES 
EXPERT 

10, rue Vivienne Paris 2- - 42 60 06 39 - 42 62 00 45 


Il Seminario musicale 
GÉRARD LESNE, contralto 

‘ .22 JUIN - ST-PIERRE-LE-JEUNE - STRASBOURG . 
Pergotèse et Scariatti : Salve Regina et Stabat Mater 
(Gens, Lesne, cordes et continue) 

• 11 JUILLET - STE-RESTITUDE - CALENZANA - CORSE 

. 12 JUILLET - ÉGLISE DE ST-GUILHEM-LE-DÉSERT (34) 

Bononcini, Caldara. Scariatti : cantates italiennes 
(Lesne et continuo) 

17 JUILLET - BASILIQUE NOTRE-DAME - BEA UNE (2 1) 
Scariatti : motets b voix seule, Galuppi : motet à 3 voix 
(Plau, Lesne, Harvey, cordes et continue) 

19 JUILLET - ABBAYE DE ST-AMAND-DE-COLY (24) 
Scariatti : motets à voix seule 
(Lesne, cordes et continuo) 

24 JUILLET - PETIT TEMPLE - NIMES 
Monteverdî : motets à trois voix 
(Lesne, Benet, Cabré er cominuo) 

27 JUILLET- ST -GERMA INrDES-PRÉS - PARIS 

29 JUILLET - ÉGLISE DE TOUSSAIS (Vendée) 
Pergolèse et Scariatti : Salve Regina et Stabat Mater 
(Gens, Lesne, cordes et continuo) 

ÉSFJ France Telecom 

Fondation 

Fondation dtnirepriie 
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^ EDC 

POLYTECHNIQUE 


tiers d’artistes rend compte avec 
précision et justesse de la situation 
actuelle. 11 n est cependant pas pos- 
sible de laisser passer {'assertion 
selon laquelle 1 attribution d'un 
.atelier relèverait d’un «coup de 
pouce» ou encore, comme fl est 
écrit : «Pour d’autres ce sera l'ap- 
pui d’une personnalité haut placée, 
d'un gaJeriste bien en cour, d’un 
responsable d'institution, d’un élu. 
Un atelier découlerait souvent d’une 
commande publique . » 

Les ateliers attribués par le 
ministère de la culture le sont dans 
le cadre d’une commission pari- 
taire présidée par le délégué aux 
arts plastiques et comptant en son 
sein des représentants des organisa- 
tion s professionnelles d’artistes. 
Les décisions sont prises souverai- 
nement par cette commission après 
examen des dossiers des artistes et 
vote majoritaire. 

6. - Le quatrième et dernier arti- 
cle entend faire le bilan des fonds 
régionaux d’art contemporain. Je 
voudrais pour conclure préciser 
certains points importants : 

- Les FRAC sont des institu- 
tions & caractère régional, dans les- 
quelles J’Etat a toujours été minori- 
taire. 

- Sur la mission des FRAC et la 
qualité de leurs achats - et c’est là 
l’essentiel - je n'ai pas compris 
l’analyse menée. Vous indiquez en 
effet : « Rares sont les FRAC qui 
ont pris le risque de partir à la 
découverte de jeunes artistes. D’ail- 
leurs. le hit-parade des achats indi- 
que nettement la consécration des 
valeurs sûres.» Or le tableau 


_ (1) Le «petit milieu» se rend to lao- 


tien 16 000 visiteurs à Kerguéhennec. 
Dut 10 MO scolaires. Que sont donc les 
6 000 ristem motivés comparés an fhm 
tonrotiqae «'attire la Bretagne et au 
450 000 huit an ts de l'agglomération 
rennaise, distante de quelques dizaines 
de kSoaétres? Quel an cas de Vassi- 
vière, il mérite en effet examen. Le Cen- 
tre d’art rtt situé sur une Ue, qni 
accneilk à peu près 106 OOfl visiteurs par 
n. Sur -ces 100 000, Us m smtrd’après 
ses responsables, que 10 000 A pénétrer 
dans le musée - dont environ 3 000 sco- 
laires. 

2) Mslranx, avec nn budget insuffi- 
sant, a effectivement été rédut à quel- 
ques actions ponctuelles, comme b com- 
mande dn pbfbid de r Opéra Garnier à 
- ChagaU oa de l’Odéea i Mass». Per 
ailleurs, no» maintenons que les propos 
attributs h François Barré «'ont pas été 


déformés. 


3) Chiffre extravagant que ces 
«69 % » que noms avions nous-méme 
présenté comme hypothétique? Le vrai 
chiffre serait de 8 % ? A ôter Tonnage 
de Raymonde Moulin, U fout te dter 
exa ct e m ent. Avant établi me distinction 
entre marché intérieur et marché global 
- ce dentier comptabilisant le marché 
intérieur et tes exportations, qni repré- 
sentent environ 70 St dn marché total, - 
l'auteur écrit h propos de l'année 1985 : 
«St Amt dent coopte i Jt fois des cré- 
dits d'aenabithms et des crédits de com- 
mandes (tentes catégories et tentes pro- 
cédons coothmh.es], on attelât (-) nr 
montent raisin de f 75 ntiZUms de frews, 
qat représente carton 22% da ooataal 
Intel dn marché et 75 % dn marché inté- 
rieur, a (Raymonde Moulin, r Artiste, 
llastiamoa et k marché, Flammarion. 
1992, page 235). Ajoatona qae les 
100 millions de francs cités par François 
Barré ne tiennent pas compte des acqui- 
sitions des collectivités territoriales et 
qull prend comme référence 1989, année 
oh le marché de l’art a atteint des som- 
mets avant de s'effondrer. La part des 
ackats de l'Etat et des collectivités terri- 
toriales s’en est trouvée évidemment 
minorée. Ce n’est pfas le cas. 

4) La «mission» pédagogique de 
l’Etat - définition des programmes el 
contré] es - est assurée avec tant de zèle 
que les professeur* ne font pas mystère 
de l'entière liberté qcd leur est laissée. 
Quelques-uns s’en réloaissent. D’antres 
s’en plaignent. D'antres encore s'en 
inqmèteof. 

5) François Barré n'a jamais en vent 
•Tan «coup de pouce» tors de l’attribu- 
tiou d'atelier*. Cette ignorance est toit h 
son honneur, mais foui acteur de l'art 
actuel pourrait cependant dter plusieurs 
exemples de cet ordre, mettant en cause 
, directement des fonctionnaires dn ntials- 

tère de b culture ou. pi» souvent R est 
vr>L comme nous rations écrit, de b 
Ville de Paris. 

Q La majorité des achats des FRAC 
ont été effectué* sons le contrôla d'an 
coudlkr dn ministère de b culture. Le 
podds de l’Etat est donc loin d'are négfi- 
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auquel vous vous referez établit un 
classement d’ordre financier. Les 
jeunes artistes n’y figurent pas, 
bien sur, car leurs œuvres sont 
moins coûteuses. U va de soi par 
exemple que l’achat de six Dubuf- 
fet ou de trois Police représente des 
sommes bien supérieures â celui de 
nombreuses œuvres de Pascal 
Convert de Jean-Michel Alberola, 
de Patrick Tosani ou de Fabrice 
Hybert. 

Vous écrivez par ailleurs, en ne 
citant à ce moment que des artistes 
étrangers (alors que ia grande 
majorité des achats a porté sur des 
artistes français): « Les FRAC 
contribuent moins à réactiver une 
vie culturelle peu à peu tombée en 
décadence à partir de la seconde 
moitié du vingtième siècle qu’à 
répandre un modèle - modèle pari- 
sien ou international. » Diriez-vous 
de même s’il s’agissait de musique, 
de littérature ou de cinéma? 
Peut-on aujourd'hui définir une 
spécificité d'expression à l’échelle 
des régions? Des progrès remar- 
quables ont été faits quant à la 
qualité des réserves des FRAC. D 
est inexact d'écrire que «les collec- 
tions du FRAC Lorraine sont entas- 
sées dans des conditions précaires 
au Musée d’Epinal*. Le Musée 
d*Epinal dispose d'un remarquable 
bâtiment qui vient d’Stre inauguré 
es dont la qualité des réserves est 
incontestable. Quant au FRAC 
Nord-Pas-de-Calais, ses collections 
sont entreposées dans le tris beau 
Musée de VilIeneuve-d’Ascq, dont 
les réserves sont également de 
grande qualité. 


geabie dus ces fonds régionaux. Le peu 
de témérité des comités d'acquisitions 
des FRAC passe anssi par h amceatr*- 
tion de sommes importantes sur quelques 
mms. Acheter six Dahnffet, ce a’est pas 
foire preuve d'une imagination débor- 
dante. C’est aussi donner Je sentiment 
aux jeunes artistes qu'ils ne sont pas 
«au niveau». Quant aux œuvres du 
FRAC Lomiae, dont certaines ont été 
endommagées ou ont disparu, nous 
co oscillons â François Barré de se pen- 
cher sur les conditions dans lesquelles 
elles « voyagent» d'an lieu d'expos/tion A 
l'autre. - Ph. D„ M. G. et E. de R.] 
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AGENDA 


MUSIQUES 


CONCERTS 


AMPHITHÉÂTRE DE LA SORBONNE 
(42-62-71-71). Chœur at orchestra 
Paris-Sorbonne : 20 h 30 mar. Geôle Le 
Roi (soprano), Brigitte Desnoues (mezzo- 
soprano), Jean-François Lapointa (bary- 
ton), Hélène Gautier (harpe), Jacques 
Grimbert (dlrsciion). Debussy. Ravel. 
Dans le cadre du festival Musique en 
Sorbonne. 

AMPHITHÉÂTRE RICHEUEU. Pascal 
Gallet, Philippe Berrod, Eric Picard : 
17 h 30 dim. Piano, clarinette, violon- 
celle. Fauré, Mesaiaen, Debussy, Indy. 
Dans le cadra du festival Musique en 
Sorbonne Louise Sibourd : 18 h lun. 
Piano. Chabriw, Debussy, Fauré. Dans ta 
cadre du festival Musique on Sorbonne 
Martine Gagnepaïn, Quatuor 
Rosamonde : 20 h 30 lun. Piano. Chaus- 
son, Captet, Fauré. Dans le cadre du fes- 
tival Musique en Sorbonne Nadine Pal- 
mier. Joël Rigal : 18 h mar. Piano & 
quatre mains. Franck, Fauré, Debussy, 
Satie. Dans le cadre du festival Musique 
en Sorbonne. 

AUDITORIUM DU LOUVRE 
(40-20-52-29;. Michel Béroff ; 20 h 30 
mer. Piano. Bach. Schubert, Debussy. 
Wagner Philippe Bernold, Isabelle 
Moretti : 12 h 30 jeu. FIQte, harpe. 
Damase. Fauré, Cras. Ton-Thaï, Dop- 
pler. 

AUDITORIUM SAINT-GERMAIN 
(46-33-87-03). Ensemble vocal Jean- 
Philippe Rameau : 20 h 30 jeu. Anne 
Lapai us (soprano), Hervé Lamy (ténor), 
Xavier Le Maréchal (baryton). Jasn-Marc 
Lesage, Béatrice Thoroux (piano), Lucien 
Lesage (direction). Lesage, Maasenet. 
Dans la cadre du Festival foire Saint-Ger- 
main Isabelle Lesage, Pascal Robauti. 
Annie Balmayer : 20 h 30 von. Violon, 
alto, violoncelle. Haydn. Beethoven. 
Mozart. Dans le cadre du Festival foira 
Saint-Germain André Kurst : 20 h 30 
lun. Piano. Schumann. Dans la cadre du 
Festival foire Saint-Germain. 

CENTRE DE LANGUE ET DE 
CULTURE ITALIENNE (46^34-27-00). 
Loranzo Cïpriani, Alain EhkJrch : 16 h 
sam. Clavecin et flQte. Blavet, Boismor- 
lier, PSchi. 

CHATELET. THÉÂTRE MUSICAL DE 
PARIS (40-28-28-40). London Sym- 
phony Orchestra : 20 h 30 lun. Daniel 
Barenbolm (piano), Pierre Boulez (direc- 
tion). Schoenberg, Bartok. Strairinsky 
City of Birmingham Symphony 
Orchestra : 20 h 30 mar. Olaf Baer 
(baryton), Simon Rente (direction). Bar- 
tok. Mahter. 

EGLISE DE LA MADELEINE. Acadôfrie 
symphonique de Paris : 20 h 45 jeu. 
Asayo Otsufca (soprano), Aready Volo- 
dos (baryton). Chœur de Varenna, Cho- 
rale du mardi. Chœur de Sucy-en-Brie, 
Ensemble choral de Paris, Antoine Bath 
(direction). En Deutsche® Requiem de 
Brahms Orchestre Stringando : 20 h 30 
mar. Jean Thorei (direction). Pergoltee. 
EGUSE DES BILLETTES. Are Vocafis : 
18 h ven. Fernando Gérai des (direction). 
Campra, Ingegneri, SchOtz. Vittoria 
Xavier Eustache ; 10 h dim. Orgue. Bach 
Ensemble instrumental Parenthèse : 
20 h 30 mar. Corinne Martlgnoni, Frédé- 
ric Visconte (violons), Catherine Lambo- 
rot (hautbois). Laurent Brack (direction). 
Bach. 

EGLISE SAINT- EUSTACHE 
(45-22-28-74). Jean Guillou : 20 h 30 
jeu. Orgue. Bach. Mozart, Tchatkovski. 
Guillou. Dana te cadre du Festival d'or- 
gue â Saint- Eustache Orchestra national 
d’Be-de-f rance : 21 h ven. Valérie MBot 
(soprano). Lucile Vlgnon (mezzo-so- 
prano), Pascal Aubert (ténor). Laurent 
Naouri (basse), Chœur régional Vittoria 
d'Ile-de-France. Jacques Mercier (direc- 
tion). Saint-Sa fins, Gounod Friedemann 
Wînklhofar : 20 h 30 lun. Orgue. CPE 
Bach. Bach. Liszt. Pescetti, Sowerby, 
Gufüou. Dans te cadre du Festival d'or- 
gue J Satat-Eustache. 

EGUSE SAINT-GERMAIN-DES-PRÉS. 
Chœurs Safnt-Alexandre-Nevsky : 21 h 
mar. Basile Evets (directian). 

EGUSE SAI NT- JUUEN -LE- PAUVRE. 
Orchestra de chambre Alexandre Siajtc : 
20 h 30 ven.. sam. Alexandre Stajie 
(dir action). Vivaldi Jean-François Ott, 
Sa [va tore- Michel Picardi : 20 h 30 lun., 
mar. Violoncelle, piano. Vivaldi, Bach, 
Beethoven, Mozart, Fauré. 

EGLISE SAINT-LOUIS-EN-L'ILE. 
Chœur de Chambra Exaudi de Cuba : 

20 h 45 sam. ; 17 h 30 dm. Mara-FeC- 
cia Perez (direction). Monteverdi, 
Gesualdo. Vittoria. Poulenc Peter Wis- 
pehvay : 20 h 30 mar. ViotenceBe. Bach. 
Dans le cadre du Festival du Marais. 

EGUSE SAINT-PIERRE (42-62-46-22). 
Orchestra de chambre Alexandre S tape : 

21 h mar. Alexandre Stajie (direction). 
Bach, PurceÜ. Rameau. Geminiani, 8oc- 
cherini Isabelle Le Goux, Michel Wlad- 
kowski : 21 h ven. Piano. Brahms, 
Debussy. Uszt, Rachmaninov, R. 
Strauss. 

EGUSE SAINTE-CLOTILDE. Choeur de 
chambre Accentua : 20 h 45 mar. Lau- 
rence EquBbey ((Erection). Brahms. Bru- 

ckner. 

ESPACE JÉMMAPES (46-35-97-3 1). 
Avon Stuart Company : 17 h dim. Nègre 
spirituals. 

ESPACE REUILLY (44-68-00-01). 
Miguel Angel EstreBa. Cuarteto dos Mun- 
dos : 21 h mer. Piano. Bartok. Gînastera. 
Aguire. Bouehardo, Ravel, Faite, Piaz- 
zola, Mer cad o. Concert au profit de 
l’AOtCCA. 

GYMNASE JEAN-DAME 
(49-59-95-60). Ensemble des Atefiers 
de création musicate : 21 h jeu. Dumont, 
Kuczynski. Maréchal, Roussel. 

HOTEL BOUTILLER-DE-CHAVIGNY 
(48-87-51-95). Christophe Fel : 17 h 30 
dim. Baryton, Ensemble Carl-Stamitz. 
Poulenc. Dans la cadre du Festival du 
Marais kit! Birot ; 19 h mar. Piano. Cho- 
pin. Dans le cadre du Festival du Marais 
Oubravfca Tomsic : 21 h 15 sam. Piano. 
Beethoven. Chopin. Dans le cadre du 
Festival du Marais. 

IRCAM (44-78-48- 16). Ensemble Intsr- 
Contemporain : 2û h 30 mar. Dona- 


ttenne Miche FDansac (soprano), Pferra- 
Laurent Aimard (piano). David Robertson 
(tfrection). Manoury. 

MUSÉE NATIONAL DU MOYEN AGE- 
CLUNY (43-26-62-00). Ensemble Alla 
Francesca : 18 h dim. Dans te cadre du 
Festival de musique médiévale de Paris 
Duo Wayal : jusqu'au 26 juin 1993. 
20 h 30 ram. 

OPÉRA-BASTILLE (44-73-13-00). 
Orchestra de l'Opéra de Paris : 19 h 30 
mar. Denis Dubois (direction). Mozart, 
Bizot. Amphithéâtre Solistes de l'Or- 
chestre de F Opéra de Paris : 20 h ven. 
Mozart. Beethoven. 

OPËRA-COMIÛUE. SALLE FAVART 
(42-86-88-83). Sandrine Pieu, Miriam 
Ruggeri, Vincent Grégoire : 19 h leu. 
Sopranos, haute-contre, Stephen Van- 
dyck (ténor), Vincent Bouchot (baryton), 
Keori Ltemura (basse de viole). Kenneth 
Weiss (orgue, rfirection). Charpentier. 
Graziani. Carissfmi. Mazzochi. 
ORANGERIE DU PARC DE BAGA- 
TELLE (36-70-00-44). Jean-François 
Heisser : 20 h 45 jeu. Piano. Chopin, 
Grenades, Zygel. Dans la cadre du Festi- 
val Chopin è Paris Duo Tsl-GrcBthuysen : 
16 h 30 sam. Piano. Chopin, Czamy, 
Schubert, Mendelssohn. Dans le cadre 
du Festival Chopin & Parle Trio 
Fontenay : 16 h 30 dim. Chopin, Schu- 
bert Dans le cadre du Festival Chopin à 
Parts. 

SAINTE-CHAPELLE (46-61-55-41). 
Les Musiciens du roy ; 21 h mar. Marais, 
Bach, Teiemarm, Mozart Gabriel FUnet : 
jusqu'au 24 Juki 1993. 21 h jeu. FlQte. 
Bach, Talemann, Mozart, Paganïni, 
Debussy Les Trompettes de Versaffles : 
jusqu'au 27 juin 1993. 21 h ven., tfim. 
Vivaldi, Haendel, Talemann Ensemble 
baroque français : jusqu'au 26 juin 
1993. 21 h sam. Mann. Vlvafcfi Gabriel 
Fumet, Richard Siegal : 21 h lun., mar. 
SALLE PLEYB. (45-63-88-73). Orches- 
tre philharmonique de Radio-France : 
20 h 30 ven. AEda de Larrocha (piano). 
Marak Janowskl (direction). Mozart, 
Strauss Orchestra national de France : 
20 h 30 sam. Florence Qui va r (mezzo- 
soprano), Maîtrise et chœur de Radio- 
France, Seiji Qzawa (direction). Sympho- 
nie n> 3 de Mahter. Dan® te cadre du Fes- 
tival de Saint-Denis London Symphony 
Orchestra : 20 h 30 mar. Jessye Nor- 
man (soprano). Pierre Boulez (rfirectian). 
Stravlnsky, Debussy, Webem, Schoen- 
berg. 

LA SEDIRA (43-79-69-57). Sylvie de 
May, Chantal Lœw, Christophe Ramon : 
20 h 30 lun. Sopranos, ténor, Philippe 
Tonarre (piano). Capdeviefie, Aude, Can- 
teloube, Damase. Brevüle, Faite, Lazzari, 
Roaanthal, Roussel. Samt-Saéns, Sau- 

THÉATRE DES DËCHARGEURS 
(42-36-00-02). Duo Delta : 20 h 30 
sam. Piano, clarinette. Poulenc. Lutos- 
lawski, Brahms. 


Périphérie 


CHATENAY-MALABRY. MAISON DE 
CHATEAUBRIAND (47-02-45-63). 
Marina Leguay. Rako Hozu, Trio Woz- 
zeck : 17 h dm. Flûte, piano. Kubeau, 
Rainecke, Schubert. 

COMBS-LA- VILLE. LA COUPOLE 
(64-88-69-11). Chœur et orchestre 
Eurofa : 20 h 45 ven. Justus von 
Websky (rfirection). Pucdni. 

ETAMPES. EGUSE NOTRE-DAME- 
DU-FORT (69-92-69-00). Orchestre 
national dUe-de-France : 17 h dim. Valé- 
rie MiOot (soprano), Lucile Vignori (mez- 
zo-soprano), Pascal Aubert (ténor), Lau- 
rent Naouri (basse). Chœur régional 
Vittoria dlte-da-France, Jacques Mardar 
(direction. Saâu-Saflns, Gounod. 
ETAMPES. THÉÂTRE MUNICIPAL 
(69-92-69-00). Ensemble à deux violes 
esgsles : 21 h jeu. Sainte-Colombe, 
Marais. Visée. 

MEAUX. CATHÉDRALE 
(80-23-40-00). Orchestre national d'Ile- 
de-France : 20 h 45 jeu. Valérie Mil lot 
(soprano), Lucile Vignon (mezzo-so- 
prano). Pascal Aubert (ténor), Laurent 
Naouri (basse), Chœur régional Vittoria 
d’He-de- France, Jacques Mercier (direc- 
tion). Saint-Saéns. Gounod. 
MÊHY-SUR-OISE. CHATEAU DE LA 
CGE (30-36-77-77). Asayo Otsuka. 
Richard Tronc : 20 h 45 ven. Soprano, 
baryton, Raymond Alessandrini (piano). 
Verdi, Puccini. Catalani. Beftru, Leonca- 
vaRo. Dans le cadre du Festival d'Au- 
vers-sur-Oise. 

MÊRY-SUR-OISE EGUSE SAINT-DE- 
NIS (30-36-77-77). Kaba RicdareJIi : 
20 h 45 sam. Soprano, Vîncenza Sca- 
lera (piano). Vivaldi, Patsiailo, Rossini. 
Beflinï, Tosli, Puccini. Ciiea. Dans le 
cadre du Festival d'Auvers-sur-Oise. 
NUCOURT. EGUSE SAINT-QUENTIN. 
Yuri Boukoff : 20 h 30 sam. Piano. 
Bach, Beethoven, Brafans. Rachmaninov. 
Debussy. Chopin. 

PONTOISE EGUSE SAINT-MACLOU 
(30-30-33-33). Orchestre de chambre 
de Cergy-Pontoise : 20 h 45 jeu. Gérard 
Garino (ténor), John-Paul Bogart (basse). 
Robert Valette (orgue). Ensemble vocal 
de l'Ecole nationale de Cergy-Pontoise, 
Choeur Cergy- boucle de l'Oise, Chorale 
Sainte-Cécile de Saint-Gretien. Andrée- 
Claude Brayer (direction). Puccini. Dans 
te cadre du Festival d'Auvers-sur-Oise. 
RUEIL-MALMAISON. CHATEAU 
(47-32-35-75). Anne Queffélec : 
20 h 30 mar. Rano. Seariatti. Ravel. 
Liszt, Beethoven. 

SAINT-DENIS. BASILIQUE 
(42-43-77-72). Orchestre national de 
France : 20 h 30 jeu., ven. Florence QuF 
var (mezzo-soprano). Maîtrise et Chœur 
de Racfio-France. Se$ Ozawa (direction). 
Symphonie n* 3 de Mahter. Dans ta 
cadra du Festival de Saint -Denis, 
SAINT-DENIS. MAISON OE LA 
LÉGION D'HONNEUR (42-43-77-72). 
Orchestre de chambra de Stockholm : 
20 h 30 mar. Esa-Pekka SoJonen (direc- 
tion). Undgren. Scravtnsky. Haydn, Bar- 
tok. Dans le cadre du Festival de Saint- 
Denis. 

SURESNES. SALLE DES FÊTES. Qua- 
tuor de saxophones Jean-Yves Four- 
maau : 20 h 30 ven. Vivaldi, Pa ga n W . 
Hamel. 


Nous publions le lundi (daté mardi) la liste des concerts 
de la semaine, dont une sélection commentée figure dans le 
supplément « Arts et Spectacles » du mercredi (daté jeudi). 


OPÉRAS 


CONSERVATOIRE NATIONAL SUPÉ- 
RIEUR DE MUSIQUE (40-40-46-48). 
La Directeur de théâtre ; 20 h mer., jeu. 
Opéra de Mozart Rémi-Chartes Caufman 
(Buff). Denis Ferron (Vogetaang). Mat- 
thieu Lécroart (Herz), Viviane Durand, 
Yeon Hee Park (MUe Silberktang), 
Orchestre du CNSMDP, Jean-Sébastien 
Béresu (direction), Bernard Broca (mise 
en scène). Entrée Hbra, réservation obfr- 
gatoire. 

OPÉRA-BASTILLE (44-73-13-00). 
Faust : jusqu'au 16 juétat 1993. 19 h 30 
mer., lun. Opéra de Gounod. Giuseppe 
Sabbatini (Faust), James Morris (Méphis- 
rophélàs), Nancy Gustafson (Marguerite). 
Philippe Dummy (Valentin), Colette 
AIDot-Lugaz (Siebel), Jocelyne Tailkm 
(Marthe), Chœur at orchestre de l'Opéra 
de Paris, Julius Rudel (direction), Jorge 
Lavefi (mise en scène) Carmen : jusqu’au 
17 jufitet 1993. 19 h 30 jeu., ram., mar. 
Opéra de Bizet. Béatrice Uria-Monzon 
(Carmen), Bony McCauley (Don José), 
Hei-Kyung Hong (Micaeia), Barseg Tuma- 
rtyen (EscamiBo). Chœur et orchestre de 
l'Opéra de Paris, Myung-Whun Chung 
(direction), José Luis Gômez (mise en 
scène), Kete Finît (chorégraphie). 

OPÉRA-COMIQUE SALLE FAVART 
(42-86-88-83). Médée : jusqu'au 30 jün 
1993. 19 h 30 mer., ven., sam., dim., 
mar. Opéra de Charpentier. Lorraine 
Hunt. Françoise Semellaz (Médée), Jac- 
ques Bons, Bernard Défaire ICréon), 
Agnès Mellon, Monique Zanatti (Créuse), 
Guy de May. Pierre Cota la (Jason), Jean- 
Marc Salzmann (Orome), Compagnie Ris 
et Danceries, Les Arts florissants, W3- 
liam Christie (rfirection), Jean-Marte Vfflé- 
gier (mise en scène). Béatrice Messin 
(chorégraphié. 

THÉÂTRE DU TAMBOUR-ROYAL 
(48-06-72-34). Les Noces de Figaro : 
jusqu'au 12 juillet 1993. 19 h 30 mer., 
jeu., ven., sam., (un., mar. ; 15 h dim. 
Opéra de Mozart. Olivier Peyrebrune. 
Marc Souchet (Figaro), Jérôme Josse- 
rand. Paul-Henri Lacrambe. Jacques des 
Longchamps (comte Almaviva}, Staline 
David, Catherine Manandaza. Edith 
Schmidt (comtesse Almaviva). Béatrice 
Mailaret, Florence Virât (Suzanne), Pierre 
Muüer. Akémi Souchay (piano). Efisabeth 
Navratfi (mise en scène). 

Périphérie 

AU LNAY-SO US-BOIS. ESPACE JAC- 
QUES-PRÉVERT (48-68-00-22). Jon- 
gleurs dans lia jungle : 21 h sam. ; 16 h 
dim. D'Isabelle Aboulker. Avec les 
enfants du CREA, Didier Grojsman 
(direction), Jean-Marc Montai (misa ari 
scène). Edith bénard (chorégraphie). 
CORBEIL-ESSONNES. PLACE OE 
L'ARQUEBUSE (64-96-63-67). L'His- 
toire du soldat : 21 h 30 mar., jeu., 
ivan. ; 17 h tfim. De Strevïnsky. Musi- 
ciens at professeurs du Conservatoire 
de Corbeil- Essonne®. Philippe DurviHe 
Rfirection). Jean-Claude Penchenat (misa 
an scène). 

JAZZ, POP. ROCK 

AU DUC DES LOMBARDS 
(42-33-22-88). George Makinto : 
22 h 30 mer., jeu. ; Louis Petrucdani 
Trio : 22 h 30 ven.. sam. ; Avram Fêter 
Trio : 22 h 30 dim.. mar. ; Belmondo 
Big Band : jusqu'au 28 juin 1993. 
22 h 30 km. 

AU PIED DE CHAMEAU 
(42-78-35-00). Nicolas Genest Quartet : 
22 h 30 jeu. ; Marc Ducret, Michel 
Benita : 22 h 30 van., sam. Guitare, 
contrebasse. 

AUDITORIUM DES HALLES 
(42-36-13-90). Antonio Hart Ouimet : 
20 h 30 mer. ; Michèle Hendricks Ouar- 
tat : 20 h 30 jeu- •' H umai r-J ean ne 3u- 
Texier, Nicoletta Manzini Oublier : 
20 h 30 ven. 

BAISER SALÉ (42-33-37-71). Jean-Ma- 
rie Ecay Groupe : 22 h 30 jeu., ven. ; 
Caïman : 22 h 30 sam. ; Cap’ tain : 
22 h 30 lun. 

BAZAR CAFÉ (45-20-3441). Krapou et 
les Ombres : 19 h 30 mer. ; Les Befles 
Paires : 19 h 30 jeu. ; Suzan- P revu tar- 
dantes : 19 h 30 sam. ; Marc Bozonet : 
19 h 30 mar. 

LE BILBOQUET (45-48-81-64). Bruce 
Anthony Henry : 22 h 45 mer., jeu., 
ven.. sam. ; Turk Mauro Quartet : 
22 h 45 dim. ; Hervé Meschinet 
Quartet : 22 h 45 tan.. mar. 

LE BISTROT O'EUSTACHE 
(40-26-23-20). Alain Bouchet Trio : 
22 h 30 van., sam. 

BOUFFONS THÉÂTRE (42-38-35-53). 
Elan : 16 h sam. 

CAFÉ BALTARD (42-33-744)3). Daniel 
Jeammaud : 23 h sam. ; Befliair & les 
Réverbères : 23 h ven. 

CAFÉ RIVE-DROITE (42-33-81-62). 
Alef : 22 h 30 mer., jeu. ; Dixie Stom- 
pers : jusqu'au 27 juin 1993. 22 h ven.. 
sam., dm. ; Racla Prêta : 22 h 30 lun.. 
mar. 

CAVEAU DE LA HUCHETTE 
(43-26-65-05). Tarn Cat : 21 h 30 mer., 

J bu., ven.. sam., dim. ; Betty and the 
Bop's : 21 h 30 lun.. mar. 

LA CIGALE-KANTERBRAU 
(42-23-15-15). Oiodum : 20 h sam. 
EGUSE SAINT- DENIS- DU -SAINT-SA- 
CREMENT. Pedro Solar : 21 h 15 mer. 
Guitare flamenca. 

ELYSÉE - MONTMARTRE 
(42-52-25-15). Cypress HiH, Funkdoo- 
btest: 19 h 30 jeu. .-Cathédral: 19 h 30 
lun. 

FRONT PAGE (42-36-98-69). 2e Boom 
& Freddie Meyer : 22 h 30 mer. ; Coke- 
taie : 22 h 30 jeu. ; Shakin Blues : 
22 h 30 ven. ; Franck Ash Blues Band : 
22 h 30 sam. ; The Moovtes : 22 h 30 
dm. : House Band : 22 h 30 dim. ; Acid 
Hawaï : 22 h 30 (un. ; Brooklyn : 
22 h 30 mar. 

GÉNÉRAL LA FAYETTE 
147-70-59-08). Paris Swing Trio : 22 h 
• eu . 


HIPPOCAMPUS (45-48-10-03). Trio 
Jazz Middïe : 21 h ven. ; Trio New 
Orléans : jusqu'au 31 juillet 1993. 21 h 
sam. 

HIPPODROME DE VINCENNES. U2. 
Vaivet Underçpttitad, Sterao MC s : 20 h 

sam. 

JARDIN D'ACCLIMATATION. Philippe 
Maté Quartet : jusqu'au 4 jiéflet 1993. 
16 h sam. 

JAZZ CLUB LIONEL-HAMPTON 
(40-68-30-42). Jœ Louis Waikar : 
22 h 30 mar., jeu., van., sam. ; 8oto et 
Novas Tempos : 22 h 30 dim. ; Maxim 
Saury Top Clartast : 22 h 30 lun.. mar. 

LATITUDES SAINT-GERMAIN 
(42-61-53-53). PNBppe Lucas Quartet : 
22 h 30 mer. ; Anthénor Bogea 
Qulntet : 22 h 30 jeu. ; Cari ScNorâer 
Trio : 22 h 30 ven., sam. ; Cteuda Neeu 
Quartet : 22 h 30 mar. 

LA LOUISIANE (42-36-58-98). Boo- 
zoo's Jazz Combo : 21 h mer. ; Jean- 
Pierre Géfineau Trio : 21 h jeu. ; Michel 
Mardtgnan Clarinette Connection : 21 h 
ven. ; Phffippe de Prtessac Group : 21 h 
ram., mar. ; Fabrice EuSry : 21 n lun. 

LE MONTANA (45-48-93-08). Alain 
Bouchet Quartet : 22 h 30 mer., jeu. ; 
Quartet Benedetti : 22 h 30 ven., sam. ; 
Chris Henderson Band : 22 h 30 tfim. ; 
René Urtrager Trio : jusqu'au 29 juin 
1993. 22 h 30 km., mar. 
MONTGOLFIER (40-60-30-30). Irak!! : 
22 h 30 mer., jeu., ven., sam. 

NEW MOON (49-96-92-33). Les 
Franch Lover® : 20 h 30 mer. ; 
Lofofora : 20 h 30. jeu. ; Zona & 
Friand : 23 h van. ; Quartin Larcin : 23 h 
sam. : The Gordons, ths Môonshinera : 

20 h 30 lun. ; Les Hurleurs : 20 h 30 
mar. 

NEW MORNING (45-23-51-41). Gil 
Scott Héron : 21 h mer.; Amelira 
Bal ta r ; 21 h jeu. ; Atfredo Rodriguez. 
Jane Bunnst : 21 h ven. ; Pat Methany. 
Joshua Redman, Chriatian McBride : 

21 h mar. Guhare, saxophone, contre- 
basse, BOy Hîggtes (berrsrte). 

LE NOUVEAU CAFÉ (43-21-65-29). 
Paul Bresfin, Ofrvler Gaillard, Chris Hay- 
ward : 21 h mer., jau. Chant, piano, 
flûte ; Swing Valse : 21 h ven., sam. ; 
Marianne Mlle : 21 h mar. 

OLYMPIA (47-42-25-49). WHy Devffle : 
20 h 30 mer. ; Gloria Gaynor ; 20 h 30 
jeu. ; kfir : 20 h 30 ven.. sam., tan. ; 
14 h 30 dim. ; Chico Buarque, Trio 
Espèrent» : 20 h 30 mar. 

PALAIS OMNISPORTS DE PARIS- 
BERCY (4002-6002). Dopeche Motte : 

20 h mar. 

PASSAGE DU NORD-OUEST 
(47-7061-47). Père Ubu : 22 h mer. ; 
Tarif» Sammy : 22 h jau. ; Sebadoh : 

22 h van. 

PETIT JOURNAL MONTPARNASSE 
(43-21-56-70). Eric La Lann Group : 

21 h 30 mar. ; Chance Orchestra : 

21 h 30 jeu. ; Dixie Brothers 6 : 21 h 30 
ven. ; Fhre O'Cfock : 21 h 30 sam. ; 
Arturo Sandoval y su Grupo : 21 h 30 
mar. 

PETIT JOURNAL SAINT-MICHEL 
(43-26-28-59). Saxomania : 21 h 30 
mer. ; Claude Bolltag Trio ; 21 h 30 
jeu. ; High Society Jazz Band : 21 h 30 
ven. ; Hot Papaz : 21 h 30 sam. ; The 
OM Fashton Jazz Band : 21 h 30 lun. ; 
Claude Luter Qiintet : 21 h 30 mar. 
PETIT OPPORTUN (42-36-01-36). Rte- 
carda dta Fre, Sert Jorfs, Eric Barrer : 

22 h 45 mar. Contrebasse, trompette, 

saxophone. Alain Jean-Marie (piano), 
Hana Van Oostarhout (batterie) ; Bamey 
Wilen, Emmanuel Bex, Peter Gritz : 
22 h 45 Jeu., ven., sam. Saxophone, 
orgue, batterie ; Balthasar Thomass, 
Jean-François Jenny-Clark : 22 h 45 
mar. Piano, contrebasse. Tony Râbeson 
(batterie). ÿ 

PIGALL'S. Bas Attitude : 21 h sam. 

REX CLUB (45-08-93-89). M«ga City 
Four : 23 h 30 mar. Soirée MetaSc Jun- 
gle ; Corner Shop : 23 h ven. Soaôe Pto- 
nèta rode 

SLOW CLUB (42-33-84-30);' Marc 
Latenière : 21 h 30 mer., jeu. ;Àmou- 
roox Boogie Machine : 21 h 30 ven., 
sam. ; Jhra Aces : 21 h 30 mar,^ 

SUNSET (40-26-46-6Q). Simon èoubert 
Quintet : 22 h 30 mer., - jeu. ; 
Ptaosonido : 22 h 30 ven., sarrv; Fran- 
cis Lockwood Trio : 22 h 30 lun. ; 
Bamati Trio : 22 h 30 mar. s 
THÉÂTRE DES DËCHARGEURS 
(42-36-0002). Richard Witczj# et ses 
Tziganes : jusqu’au 26 juin 1993. 
22 h 30 jeu., ven., sam. 

THÉÂTRE NATIONAL DE CHÀILLOT 
(47-27-8 MB). Bop Génération Trio : 
19 h 30 mer., jeu., van., sami ; 14 h 
dtai. ; 

TONIC HOTEL JAZZ . CLUB 
(40-19-04-05). New Orléans Bdt Dogs : 
22 h mer. ; Bob Garda & Frfentt ; 22 h 
jeu., ven.. sam. ; Big Boss Baril : 22 h 
ven. , 

UTOPIA JAZZ CLUB (43-22Î79-66). 
Alain Gvoux & Jean-Louis Mahjui : 22 h 
mer. ; Blues Gras® Burger ; 22 h jeu. : 
The Grand Blues Band : 22 h ven. ; 
Blues et des poussières : 22 I sam. ; 
Jean-Jacques HÆheau & Co : 22*h mar. ; 
Wolfpacfc ; 1 h sam. , r 

LA VILLA (43-26-80-00). Geoige Cole- 
man Quanat : 22 h 30 mar.. j£.. ven., 
sam., lun., mar. 


Périphérie | 


ARGENTEUIL SALLE JEANKRLAR. 
Tou ré Kunda. Lapito de Mbangl : 21 h 
jau. Dans le cadra du Festival a tour de 
la voix. 

AULNAY-SOUS-BOIS. ESPAl E JAC- 
QUES-PRÉVERT (48-68-00-2: - Jean- 
Marc Padovani Quanet : 22 h 3 sam. 
BONNEUIL-SUR-MARNE. TA DE 
LÉO-LAGRANGE (45-13-88-3 ). Mad 
ta Parie, Set», Bobby Byrd Sho : 17 h 
sam. r Kassav 1 : 20 h tflm. 

CHESSY. MANHATTAN JAZ CLUB 
(WJ-45-75-16). Mark Murphy < ran®t : 
21 h mer., jeu., ven., sam. ; La raaw ds 
WM» Trio : 21 h tfim., tan. ; J rfy Nie- 
maefc Quanat : 21 h mar. 


EPINAY-SUR-SEINE. PARC GOU- 
RAUD. Zebda, DJrty District, Ludwig 
von 88, K-Fard : 13 h dim. Las Naufra- 
gés. Sadrcomix, Captata Zork. 
FONTENAY SOUS-BOIS- MAISON 
POUR TOUS (46-76-05-21). Sehsayt, 
Christine Litton, M Mougenot : 20 h 30 
van. Dans la cadre du Festival les Aven- 
turiers ; Absanf-Mnded. Die Bunker, Mr 
Kuriakki : 20 h 30 mm. Dans te cadre du 
Festival les Aventurière. 

MONTREUIL INSTANTS CHAVIRÉS 
(42-87-25-91). Sound Suggestion : 
21 h 30 jau. ; Fleury Torrence 
Orchestre ; 21 h 30 ven. ; Loose Blues : 

21 h 30 sam. ; Collectif Potysorra, Fawzi 
aLAtedy : 21 h 30 mar. 

PONTOISE. THÉÂTRE DES ARTS- 
LES LOUVRAIS (30-30-33-33). G8H : 
19 h 30 sam. 

VERSAILLES. TRIANON PALACE 
(3064-38-45). Fernando Jazz Gang : 

22 h Jeu. ; Daniel Hart» : 22 h mar. 

VI LU ERS-LE BEL SALLE MAHCEL- 
PAGNOL (34-29-28-90). BtB Derabne : 

21 h mar. 

CHANSON 

AKTÉON-THÉATRE{43-38-74-62). 
Solange Lobât : 15 h 30 dim. ; André 
Burton ; 20 h 30 lun. ; Dkfiar Ducrocq 
Trio : 20 h 30 tfim. 

CAFÉ DE LA DANSE. EriX Kami : 

22 h 30 ven. 

CAVEAU DES OUBLI ETTES[43-54- 
94-97). Cabaret de la chanson 
française : 21 h mer., jau., ven., sam., 
lun., mar. Chansons à la carte tous les 


SENTIER DES HALLES (42-36-37-2 7). 
J san NO : jusqu'au 26 juin 1993. 
20 h 30 mer., jeu^ van., sam. ; Las Sty- 
tomantaques : jusqu'au 26 juin 1993. 
22 h mer., jeu., ven.. sam. 

THÉÂTRE DE LÀ MAINATE(42-08- 
83-33). Phono Folia : jusqu’au 28 juta 
1993. 20 h 30 jau., ven., sam., tan. ; 

18 h 30 dim. Spactads tte chansons de 
la Balte Epoque ; Elisabeth Valendc : 

19 h jeu., ven., sam. ; 15 h tfim. 
THÉÂTRE DES DÊCHARGEURS(42- 
36-00-02). Les Oumèrws de Bonnette : 
jusqu'au 27 juin 1993. 21 h tfim. 
TOURTOUR (48-87-82-48). Clara Hrs- 
tar : jusqu'au 3 Juillet 1993. 22 h 15 
mar., jeu., ven., sam., mar. 

BALLETS 

CAFÉ DE MADRID (49-24-97-22). 
Cuadro Flamenco Azahar : jusqu'au 27 
juin 1993. 21 h 30 mar., jeu., ven., 
sam., tfim. Flamenco. 

CENTRE MANDATA (45-89-01-60). 
Rsjarsieswari : 20 h 30 sam. Danse tte 
l'Inde, bharata natyam. 

CHATELET. THÉÂTRE MUSICAL DE 
PARIS (40-28-2640). Bafistt Frankfurt : 

20 h 30 mer., jau., ven.. sam. Impres- 
sing the Car, WMam Forsythe fcltor.). 
CIRQUE D'HIVER BOUGUONE 
(43-87-91-43). Ecole des Beaux-Arts ds 
Phnom Penh : 20 h 30 mer. Conserva- 
toire Martae-Petlpa. L'Entent, la danse et 
le Cambodge. 


OPÉRA DE PARIS. PALUS GARNIER 
(47-42-53-71). Ballet de l’Opéra da 
Paria : jusqu'au 10 ju«at 1993. 19 h 30 
leu., ven., mar. ; 14 h 30 20 h sam. 
Orchestre de l'Opéra da Paris, Jonathan 
Darfington (direction). Thème et varia- 
tions. George Batanchine (chor.). Moves. 
the Concert, de Jerome Robbtas (chor.). 
PALAIS DE L'UNESCQ (45-68-25-65). 
FoOdoristtech Danstheater : 20 h 30 ven. 
Danser au fl de la routa da la soie. 
THÉÂTRE DE LA BASTILLE 
(43-57-42-14). Cariotta Ikeda, Ko Muro- 
bushl : jusqu'au 30 juin 1993. 21 h 
mar., jau., ven., sam., mar. AI Amour, 
Cariotta Otecte. Ko Murobushi (chor.). m 
THÉÂTRE DE LA VILLE (42-74-22-77)^ 
Pfna Bausch Tanztheatsr Wuppartal : 

20 h 30 mer., van., sam. ; 17 h dim. La 

Sacre du printemps. Café Mûflar, Plna» 
Bauach (chor.). * w 9 

THÉÂTRE DES ARÈNES DE MONT- 
MARTRE (42-62-35-00). Théâtre cho- 
régraphique de Rennes et de Bretagne : 

21 h mer-, jeu. Mozartistdmo. Glgl Cadu- 
leanu (chor.). Dans te cadra du Festival 
da la Butta Montmartre Théfltre choré- 
graphique de Rennes at da Bretagne : 
21 h ven., sam. OskoJki, miroirs brisés, 
Gigi Cacnjiasnu (chor.). Dans te cadra du 
Festival de la Butte Montmartre. 
THÉÂTRE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(48-52-50-50). The Royal Ballet : 
20 b 30 mer. Orchestre Cotera», Barry 
jWordworth, Anthony Twiner (cfirection). 

I Dan ses concertantes, Gloria, Kenneth 
[McMBlan (chor.), musique de Stravfoüfcy 
et Poulenc ; Un mois è la campagne, Fre- 
derick Ashton (chor.), musique de Cho- 
jpta. Dans ta cadre du Nouveau Festival 
'international ds danae de Paris The 
Royal Ballet : 20 h 30 jau., ven. Orches- 
tre Colonne, Barry Wondworth. Anthony 
Twiner (diractiori). L’Arbre de Judas, 
Kenneth McMSan (char.) ; Stfii US at the 
PengutaCato, David Btmtey (chor.) ; Bal- 
let Impérial, George Betaridhine (chor.). 
Dai» ta cadre du Nouveau Festival Inter- 
national da danae da Paris The Royal 
Ballet : 15 h tfim. Orchestre. Colonne, 
Barry Wordworth, Anthony Twiner 
(direction). Balat ImparM, George Bâton- 
china (chor.) ; Un mais è la campagne, 
Frederick Ashton (chor.) : Gloria, Kan- 
nath McMfikm (chor.). Dans ta cadra dy 
Nouveau Festival international da danse 
de Paris. 4 

THÉÂTRE DU . ROND- POINT- R Ere 
NAUD-BARRAULT (44-95-98-00). La? 
Dayak da Bornéo : 20 h 30 mer., jeu. 
Rites et dames de Bornéo. 

Périphérie 

LA COURNEUVE. CENTRE JEAN- 
HOUDREMONT (48-38-11-44). Com- 
pagnie Laroche-VaSëre : 21 h ven. De 
ton seul visage, François Lsroche-VafiÈre 
(chorj. 

MUSIQUES DU MONDE 


Sa 


INSTITUT DU MONDE ARAB 
(40-51-38-50). Us Ghawa* de Marra, 
kech : 21 h 15 jeu. ; 22 b ven. Ensen? 
•Me EWàhamatia de Koléa : 21 h dtai. 
Musique arabo-andakxise. ^ 


PARIS EN VISITES 


MARDI 22 JUIN 


«Le quartier chinois et ses Beux de 
eufta», 10 h 30, métro Porte-de- 
Chotay. (P.-Y. Jastet). 

«Le temple bouddtûqua du Bois da 
Vhoannus, 14 h 30, métro Llierté 
(P^Y. JMM0L . 

«Les passages couverts autour de 
la Bourse at du Palals-Hqyal s, 

14 h 30, 31, nie du" Faubourg-Mont- 
martre, année passage Verdeau (Tou- 
risme cultural). 

«les plus célèbres tombes du Père 
Lâchâtes», 10 h 30 et 14 h 46, ports 
irindpate, bd ds MénBmontsm (v. ds 


naissance de l’Université e. 
16 heures, métro Msubert-Mutualité. 
angle des ruas des Anglais et 
Gatande (Sauvegarde du Paris htetori- 
qtre)- 

«Le Janfiri das Plantes, sa vocation 
depuis 1626 et ses hommes célè- 
bres...», 11 heures et 15 heures, 
entrée du jartfin Geoffroy-Sakit-Hiktire, 
métro Jussieu (Paria capitale Mstori- 
«Fie). 

CONFÉRENCE 


«Les salons raffinés at les cabinets 
peints da l'Arsenal», 16 heures, 
1, tua de Sufiy (Paris at son histoire}. 

«Le faubourg du Route et ronihalt- 
nat da Beaujon», 14 h 30. 208, rua 
du Feubourg-Gaim-Honaré (Approcha 
de l'art). 

Exposition ; « Orfèvrerie russe au 
Petit Patate». 16 heures, hall du 
musée, près de la caisse (Approche 
da Tari). 

«HOtete et jardins du Marais. Place 
des Vosges», 16 heures, sortis 
métro Sa tnt-Paul (Résurrection du 


c Montm a rtre pas è pas, du Bateau- 
Lavoir au Lapin agite», 14 h 46, sortie 
métro Abbesses (D- Fleuriot). 

■ Les passages couverts du Sentier, 
où se réalise la mode féminine, exo- 
tisme et dépaysement assurée » 
(deuxième parcours), 14 h 30, 3, me 
de Pakntro (Paris autrefbia). 

> Autour da Saint-Juüen-lePauvre. 


Sale PteTTB-vMten-Eymard, 23, ave- 
nue de Frtadtand, 18 h 30 : «Persé- 
cution au Soudan. Trois millions de 
Chrétiens et du méfions de 
des reflgtens tradrtionneftm 
Pourquoi? Que peut-on taire/», par fa 
Père H. Barbier (Centrale catholique 
de conférences et da documentation). 

Ecole cathédrale, 8, ma Masafltori; 
20 heures : «La Uterté et l'Islam», 
par M. Arkotai; 22 havres : «Le sta- 
tut personnel et le système taridtaue 
français», par B. Ancel (Archevêché 

184, bd Saint-Germain, 20 h 30 : 
«JJjVpd sacré du cœur» (Rose-Croix 

ADC, avenue Mozart, de 19 heures 
à 21 heures : «Gommant ta société 
chrfla devrait-elle peser sur tes élec- 
tions européennes?» (Association 
des choyons). 


ff e jïïo mlt 
boitions 

Social ; Par ici la sortie ! 
Aiain Lehauhe - 
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ÉCONOMIE 


Chômage : 
une situation 
aggravée 

Mise â part la Grande-Bretagne qui 
affiche une baisse toute récente 
du chômage, !* ensemble des pays 
membres de Ja Communauté 
économique européenne 
connaissent une situation 
agpevée. Au cours de ces 
derniers mois, oh a assisté à une 
accélération de la tendance, qui 
happe également la partie 
occidentale de la RFA {5,4 % de la 
population active en avril). 
Désormais, trois Etats membres - 
la France, ta Grande-Bretagne et 
ntafia - se situent largement 
au-dessus des trois mffions de 
demandeurs d'emploi. En taux, 
f Espagne, avec 20,9 % à te fin 
mars, et l'Irlande, avec 18,4 %. 
battent tous les records* 

Selon Eurostat, 9 y a 17,5 millions 
de chômeurs, et te pourcentage 
par rapport 6 ta population active 
ne cesse d'augmenter. Il état de 
10,2 % en mars, de 10,1 % 
en février et de 9,2 % en mas 
1992. Les hommes et tes jeunes 
sont les plus touchés par cette 
hausse, en raison d’un doubla 
mouvement : les emplois 


La réunion du conseil européen à Copenhague 

La crise sociale menace la cohésion de la Communauté 


Réunis lundi 21 juin à Copenhague 
pour fe 49* conseil européen, les chefs 
d'Etat et de gouvernement des pays 
membres de te Communauté économique 
européenne devaient commencer leurs 
travaux par un examen de la situation 
économique et de ses effets sur le 
chômage. Avec 17,5 millions de deman- 
deurs l'emploi et un taux de 10,2 % par 


rapport à te population active, tes douze 
pays sont en effet globalement confron- 
tés à une crise qui les entraîne vers la 
récession. 

Rien n'a filtré des intentions de la 
Commission pour aborder ce sujet. Souf- 
frant Jacques Delors devrait présenter 
un exposé en son nom personnel, mais 
aucune décision n’était attendue. On sait 


que le président de te Commission s'in- 
quiète de plus en plus de ia menace 
sociale qui pèse sur 1a construction euro- 
péenne et qu'il commence à mettre en 
cause certaines das orientations libé- 
rales. 

Le 4 juin, déjà à Copenhague, (ors 
d’une réunion consacrée à l'exclusion, il 
avait constaté que e/e progrès technique 


est ptus destructeur que créateur d'em- 
plois s et refusé d'admettre que le mode 
de financement de 1a protection sociale 
puisse être un obstacle à 1a création 
d'emplois. Nicolas Sarkozy, ministre du 
budget, a pour sa part indiqué, lundi 
21 juin sur Europe 1. que le premier 
ministre entendrait s affirmer la nécessité 
de la préférence communautaire». 


Belgique : à la recherche de nouvelles solutions 


BRUXELLES 


de notre correspondant 

Le chômage flambe aussi en Bel- 
gique. Selon l’Office national de 
l’emploi, il y avait, fin mai, 
460 053 chômeurs complets 
indemnisés à la recherche d’un tra- 
vail (194 123 hommes et 
265 930 femmes), soit 12 % de la 
population active. Parmi ces per- 
sonnes, on dénombrait 
99 356 jeunes de moins de vingt- 
cinq ans. A ces chiffres, il faut 

S ter 74 298 chômeurs âgés «non 
'.andeurs d'emploi ». Le 
31 mars, le conseil des ministres 
faisait dâa ce constat alarmant : 
«En Belgique, le taux de croissance 
sera le plus faible enregistré depuis 



idustrieb diminuant, et les 
scrutements se font plus rares, 
tans le cas de ta 
Irande-Bretagne, où s'est 
eaucoup développé te «aval à 
smps partial, notamment dans les 
acteurs du tertiaire, te 
ihônomène aboutit â un ces 
mita. Le taux de chômage des 
smrnes (9,6 %) y demeure 
rférieur à celui des hommes 
12 , 6 %). 

iodatement préoccupante, cette 
votation est cto & te crise 
conorrûque, qui se transforme en 
^cession sur te Vieux Continent, 
wfis que la reprise américaine 
rarque te pas et que le Japon 
ouffina à son tour. EBe oblige h 
les révisions déchirantes, ainsi 
[u’en témoigne l'intention, prêtée 
ar f 'hebdomadaire DerSpiegel au 
ninistre allemand des finances, 
"héo Wajgel, <ta réduira de 3 % 
m aflocatkms de chômage et de 
èaBser 15 müfiards de 
leutschemarica d'économies, sur 
17 mSOards, ai détriment de 
office fédéral du traval. 

V r exempte de 1a France, ce sont 
as modèles sociaux qui sont en 
anse ou, du moins, tour écpStore 
sst menacé. Les tensions 
l'accentuent entre des systèmes 
te protection et tes logiques à 
oeuvre avec l'économie libérale, 
lus vulnérable que d'autres, 
Europe souffre et subit davantage 
meore tes conséquences d’une 
misse de te croissance, 
tela explique ai grande partie 
pie, principalement dans 
'Hexagone et chez quelques 
raisins (b l’exception de 
’ABemagne et de ta 
Grande-Bretagne), des voix 
i’ élèvent pour critiquer une 
johtique d© fibre-échange qui 
tarait devenue mortefe. Sans aller 
usqutHè. 9 est évident que ta 
lonjoncture révèle tes Brrftss des 
jrientattons retenues au niveau 
airopéen. Etablir un marché 
nique ne suffit' pas, et? manque 
oujours une Europe sociale. Or, et 
juoiqueM. Delors puisse dire à 
Copenhague, les possibffités de la 
Jommlsdon sont, sur ce plan, b 
jeu près inexistantes. Fatalement. 

ALAIN LEBAUBE 


cicns préretraités qui avaient 
«bénéficié» de la restructuration 
de Cockerill Sombre, de la Fabri- 
que nationale «THerstal, etc. 

Depuis quelques semaines, le 
gouvernement et les partenaires 
sociaux cherchent de nouvelles 
striations. Un « plan d'accompagne- 
ment» des chômeurs a été élaboré 
Les chercheurs d’emploi de moins 
de quarante-six ans, qui entament 
leur dixiéme mois de chômage 
indemnisé, sont impérativement 
convoqués devant une administra- 
tion qui fait une espèce de bilan de 
carrière et les dirige ensuite vers 
un centre de formation... ou une 
publique d’intérim. Le sys- 
îe se met en place. Quelque 
25000 te conventions d’accompagne- 
ment » ont été signées dans la par- 
tie francophone du pays. Refuser 
de collaborer est dangereux : 
400 chômeurs wallons ou bruxel- 
lois ont flirt l’objet d’une procédure 
pour mauvaise volonté, ce qui 
amène la Fédération générale du 
travail de Belgique (FGTB, syndi- 
cat d’inspiration socialiste) à 
dénoncer certains aspects de ce 
«r plan d’accompagnement-sanc- 
tion». 

Néanmoins, une partie des 
ministres du gouvernement de 
coalition socialiste et social-chré- 
tien semblent décidés à tenir 
compte des observations de 


des cotisations sociales, qui repré- 
sentent pour le moment 44 % du 
coût total du travail. Autre projet à 
confirmer : «la prépension à mi- 
temps », c’est-à-dire le droit pour 
les travailleurs d’au moins cin- 
quante-cinq ans de faire une 
i < pause carrière » d'une durée 
variant de trois mois à trois ans, 
avec une indemnité spéciale. 

Le fameux «compromis à la 
belge » semble plus que jamais 
d’actualité en matière sociale. 
Signe des temps, l’administration 
de ia région wallonne a déjà dû 
ouvrir des bureaux spéciaux pour 
aider les ménages endettés à sortir 
de situations dramatiques. 

JEAN DE LA GUÉR1VIÈRE 


Je Ne teiM % ç^'owftfWT 
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dix ans. Au cours des douze mois 
passés, le chômage a augmenté de 
plus de 60 000 unités.» 

Longtemps, le fléau a été en par- 
tie atténue par un « traitement 
social» particulièrement poussé, et 
coûteux. Principal remède : les 
départs en préretraite (on dit ici 
2Sion) systématiquement pro- 
aux quinquagénaires, chaque 
ôs qu'une entreprise a dû se res- 
tructurer. Ces plans de reconver- 
sion étaient d'autant plus tentants 
pour le patronat que r existence de 
deux syndicats (d'obédiences chré- 
tienne et socialiste) très puissants 
permet des négociations collectives 
sans trop de remous incontrôlés à ; 
la base. On compte actuellement 
140 000 préretraités figés de cin- 
quante à cinquante-neuf ans pris 
en charge par les entreprises et par 
l’Etat, en attendant de pouvoir tou- 
cher â soixante ans une vraie 
retraite. Parmi les retraités 
(2 200 000), beaucoup sont d'an- 


Accord sur la fiscalité Tontière 

La CEE instaure 
une vignette 
ponr les camions 

Les ministres des transports des 
Doute se sont mis d’accord pour que 
tes pays de la Communauté qui ne 
disposent pas de péages autoroutiers 
(Allemagne, Danemark et les trois 
Etats du Benelux) puissent, à partir 
du l* janvier 1995, imposer une 
vignette pour les camions de plus de 
12 tonnes. Le montant de cette 
vignette n'excédera pas 1 250 écus 
(g 2S0 flancs) par an et sera valable 
sur r ensemble du territoire des cinq 
pays. Cette vignette devrait rapporter 
à P Allemagne 1,7 milliard de flancs. 

En échange, les pays qui disposent 
d’un système de péage ou qui sont 
excentrés par rapport au reste de la 
Communauté (France, Espagne, Ita- 
lie, Portugal et Grèce) ont obtenu des 
'avantages sur la' taxe à l’essieu. Les 
Douze col décidé parallèlement d'ac- 
célérer le mouvement de libéralisa- 
tion des transporta. Le cabotage rou- 
tier (ta possibilité pour un camion de 
charger et d écharg er du fret i {Inté- 
rieur d’un pays où il n'est pas imma- 
triculé) sera ouvert à la concurrence 
à partir du 1 * juillet 1998. 


d’assurance-chômage peuvent être 
versées pendant une durée pratique- 
ment indéfinie» et incitait 
Bruxelles à réduire les allocations 
pour combler son déficit budgé- 
taire. 

Le gouvernement s’efforce en 
revanche de promouvoir l’em- 
bauche des jeunes. Selon un préac- 
cord signé vendredi 18 juin, les 
employeurs pourront engager les 
mous de vingt-six ans au chômage 
de neuf mois avec des 
voire des suppressions, 



Espagne : des prévisions alarmantes 


MADRID 


de notre correspondant 

Le pire est à venir. Tout le 
monde le craint. Les prévisions de 
la Commission européenne sont 
alarmantes. En 1994, 23 % de la 
population active espagnole sera au 
chômage. Actuellement, plus de 
3,3 mimons de personnes sont sans 
emploi, selon les chiffres de l’Insti- 
tut national de la stastistique â la 
fin du premier trimestre, soit 
21,74 % de la population en fige de 
travailler. Ce record historique a 
risque fort toutes les chances d’être 
largement battu. La tendance s'ac- 
célère. Entre le 1“ janvier et le 
31 mars, presque 3 000 emplois 
ont disparu chaque jour, soit au 
total 264 000, presque la moitié du 
total sur une année (567 000). 

Bien sûr, avec l’été, le tourisme, 
une peseta moins chère, qui favo- 
rise l'afflux des vacanciers et, par 
voie de conséquence, (a création 
d’emplois temporaires, les statisti- 
ques permettront d'enregistrer un 


tassement. Mais la tendance ne 
sera pas inversée rapidement. Le 
taux d'activité est de 48,71 %. Ce 
qui signifie que pour les ressortis- 
sants espagnols de plus de seize ans 
(31 170 000), moins de la moitié 
(15 182 000) sont sur le marché du 
travail et seulement 1 1 880 000 
ont un emploi 

Un véritable 
parcours do combattant 

Depuis 1974, où plus de 13 mil- 
lions d’Espagnols avaient un travail 
sur une population de 35 millions 
d’habitants factuellement 40 mil- 
lions), le taux d’occupation n’a 
cessé de baisser. De nombreux ana- 
lystes se demandent ainsi si l’éco- 
nomie espagnole n’est pas condam- 
née à ne pouvoir employer plus de 
12 millions de personnes et s’il est 
impossible de donner du travail 
aux 300 000 jeunes qui, chaque 
année, terminent leurs études. 

La recherche d’un emploi prend 
de plus en plus les allures d’un 


véritable parcours du combattant. 
Non seulement l’Espagne a le triste 
privilège d’être la nation euro- 
péenne (a plus affectée par cette 
plaie sans cesse plus béante, mais 
elle est également en tête pour le 
chômage des jeunes. A la fin de 
l'an dernier, sur 3 millions de 
chômeurs, un tiers d'entre eux 
avaient moins de vingt-cinq ans. 

La conséquence directe est que 
ces derniers vivent de plus en plus 
longtemps avec leurs. parents, soit 
70 % des dix-huit à vingt-neuf ans. 
Ce support familial le travail au 
noir, la solidarité méditerranéenne 
permettent de nuancer quelque peu 
tes chiffres. Avec près d’une per- 
sonne sur quatre au chômage, on 
devrait pratiquement être au bord 
de l'émeute. En Espagne, il n'en est 
rien. Le chômage n'en demeure pas 
moins la préoccupation première 
de la population et du gouverne- 
ment. Comment en sortir? II n’y a 
pas qu’à Madrid que la question se 
pose. 

M. B. -R. 


An « Grand Jary RTL -le Monde » 

«L’Europe est d’une naïveté déconcertante», affirme M. Perigot 


Invité du Grand Jury RTL-le 
Monde, François Perigot, prési- 
dent du CNPF, a souligné 
dimanche 20 juin qne « sur le 
■plan de la politique extérieure 
commune de l’Europe et du pro- 
tectionnisme. l’opinion globale a 
considérablement évolué depuis 
quelques mois ». notamment 
parmi les chefs d’entreprise. Ces 
derniers, a-t-il estimé, «sont 
aujourd’hui beaucoup plus préoc- 
cupés par le problème de l’accès 


au marché français d'un certain 
nombre de produits (...) que par 
une baisse des taux d’intérêt». 
Opposé au recours à des mesures 
protectionnistes, il a affirmé que 
« l’Europe est d’une naïveté décon- 
certante». 

Interrogé sur les critiques por- 
té» par Philippe Séguin à l’égard 
du gouvernement, M. Perigot a 
assuré ne pas être «sûr que tous 
les chefs d'entreprise aient souscrit 
à toutes les suggestions qui ont été 


faites et notamment au rétablisse- 
ment de l'autorisation administra- 
tive de licenciement». Rappelant 
que les employeurs doivent «tout 
faire pour retarder le plus possible 
les licenciements» et qu’il est 
«très difficile de leur demander 
contractuellement de s’engager sur 
l’emploi», M. Perigot a reconnu 
que « certains comportements ont 
porté un tort considérable à 
l'image des entreprises elles- 
mêmes». 


□ FRANCE: la production indus- 
trielle a baissé en avriL - La pro- 
duction industrielle (hors BTP) a 
baissé en Fiance de 0^6 % en avril, 
pour s'établir à 109,2 (contre 109,9 
en mars), nn niveau qui était celui 
de mars 1989, selon PENSEE qui a 
publié lundi 21 juin son indice 
mensuel. En mars, Tindice de la 
production industrielle affichait 
déjà un recul par rapport au mois 
antérieur. L’indice de la produc- 
tion manufacturière, lui est resté 
inchangé en avril (105,4) mais, 
selon l’INSEE, «la plupart des 
hausses constatées s’analysent en 
termes de rattrapage de la produc- 
tion. Elles concernent des branches 
qui ont subi de fortes chutes au 
cours des derniers mois». 



* Montant minimum à partager entre les gagnants du 1" rang du 2* tirage. 
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ECONOMIE 


Retraites. SMIC, assurance-maladie 


Le gouvernement accentue les mesures de rigueur 


Pas de revalorisation des 
retraites au mois de juillet, aug- 
mentation du SMIC probable- 
ment limitée au strict minimum 
légal, limitation des rembourse- 
ments de médicamente, enca- 
drement plus sévère de l'activité 
des médecins, hausse des coti- 
sations d'assurance-chômage en 
perspective et éventuelle révi- 
sion à la baisse des indemnité 
des demandeurs d'emploi. Après 
l'alourdissement de la contribu- 
tion sociale généralisée (CSG) 
comme des taxes sur l’alcool ou 
le tabac et te gel du traitement 
des fonctionnaires, fa politique 
de rigueur s'étend à l'ensemble 
de la politique des revenus et 
aux mécanismes de protection 
sociale. 


retour à la rigueur mais d’une pour- 
suite et d'une extension de celle-ci 
après l’adoption de dispositions cor- 
rectrices qui. dans l’esprit du pre- 
mier ministre, constituent l’autre 
versant d’une même démarche. 


Ceux qui avaient cru percevoir 
un léger changement de cap de la 
politique d’assainissement engagée 
par le premier ministre dans le 
second «plan Balladur» - destiné à 
donner un peu d’air à une écono- 
mie asphyxiée par la récession grâce 
â des mesures de relance du loge- 
ment, des facilités accordées aux 
entreprises sur la TVA et le lance- 
ment d’un emprunt - en seront 
pour leurs frais. II ne s'agit pas d’un 


(Publicité) 


PRÉFECTURE DTLLE-ET-VILAINE 

Aménagement de la rocade Est de RENNES 


Attribution du statut autoroutier 
aux rocades Nord et Est de Rennes 


2 e AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE 


Il est rappelé que se déroule jusqu'au Jeudi 22 juillet 1993 indus 
l'enquête publique prescrite par arrêté en date du 24 mai 1993, 
portant sur : 

- la déclaration d’utilité publique des acquisitions foncières et des 
travaux d'aménagement de la rocade Est de Rennes sur le terri- 
toire des communes de CESSON-SÉVIGNÉ et THORIGNË-FOU1L- 
LARD ; 

- la mise en compatibilité des plans d'occupation des sols des 
communes concernées avec le projet ; 

- l'attribution du statut autoroutier aux rocades Nord et Est de 
Rennes situées sur le territoire des communes de CESSON-SÉVI- 
GNÉ, THORIGNE-FOUfLLARD, RENNES et SAINT-GREGOIRE. 

Le siège de l'enquête est fixé à ta mairie de CESSON-SÉVIGNÉ, o 
toute correspondance relative à cette enquête pourra être adressée 
au Président de fa commission d'enquête. 

Ont été désignés en qualité de membre de la commission 
d’enquête par le Président du Tribunal administratif de RENNES : 

- M. Pierre LE TENAFF, Ingénieur divisionnaire des TPE en 
retraite ; Président 

- M. Albert HUGUEN, Ingénieur, chef du Génie Rural des Eaux et 
Forêts ; membre titulaire. 

- M. Roger DESAIZE, Contrôleur général à la direction nationale de 
la circulation et de la sécurité routière ; membre titulaire. 

- M. Claude ROUSSEL, Chef de section des TPE en retraite, 
membre suppléant. 

Pendant cette période, le public pourra prendre connaissance des 
dossiers : 

Aménagement de ta rocade Est : 
à la mairie de CESSON-SÉVIGNÉ 
du lundi au vendredi, de 8 h 30 à 12 h, et de 13 h à 17 h 15 ; 
à la mairie de THORIGN F-FnillIJ A ftn 
le lundi de 13 h 45 à 17 h 30 : du mardi au vendredi, de 8 h 30 à 
12 h 30, et de 13 h 45 à 17 h 30 ; le samedi, de 9 h à 12 h. 
Attribution da statut autoroatler aux rocades Nord et Est : 
à la mairie de CESSON-SÉVIGNÉ : 

les jours et heures indiqués ci-dessus ; 
à la mairie de THORIGNÉ-FOUIUARD .- 
les jours et heures indiqués ci-dessus. 
à la mairie de RENNES (service de l’urbanisme, 71, rue Dupont- 
ci es -Loges} : 

du lundi au vendredi, de 9 h à 12 h, et de 14 h à 17 h ; 
à la mairie de SAINT-GRÉGOIRE : (services techniques) 
du lundi au vendredi, de 8 h 30 à 12 h et de 13 h 30 à 17 h, 
et formuler ses observations sur les registres d'enquête ouverts à 
cet eifet ou les adresser par écrit au Président de la commission 
d'enquête à la mairie de CESSON-SÉVIGNÉ qui les visera et les 
annexera aux registres d’enquête. 

Toutes les observations consignées aux registres ou adressées par 
correspondance seront tenues à la disposition du public 
Les observations du public seront reçues par un ou plusieurs 
membres de la commission d'enquête : 
g la mairie de CESSON-SÉVIGNÉ : 

les mardi 22 et 29 juin, de 14 h à 17 b 15. et le jeudi 22 juillet, de 
10 h à 12 h, et de 14 h à 17 h 15 ; 
g fa mairie de THORIGNÉ-FOUIUARD : 

le vendredi 25 juin, de 10 b à 12 h 30, de 14 h à 17 h 30, et le 
lundi S juillet de 14 h à 17 h 30 : 

à la mairie de RENNES : ( services de l’urbanisme, 71. rue Dupont- 
d es - Loges) : 

le jeudi 24 et le mercredi 30 juin de 14 h à 17 fa. 
g ta mairie de SAINT-GRÉGOIRE ? ( services techniques) 
le lundi 28 juin de 14 h à 17 h. 


de la baisse régulière des taux 
d’intérêt 


Cependant, le décalage de ces 
mesures dans le temps risque d’être 


mal compris des Français en leur 
donnant l’impression que la politi- 
que du gouvernement subit des 
«coups de barre» successifs. Alors 
que s’élèvent, au sein de la majorité 
ou parmi les chefs d’entreprise, des 
appels en faveur de choix économi- 
ques alternatifs (recours & un pro- 
tectionnisme à peine voilé, desserre- 
ment de la lutte contre l’inflation, 
relance de la consommation), les 
décisions que viennent de prendre 
ou que s’apprêtent à adopter les 
pouvoirs publics vont & coup sûr 
alimenter bien des crispations. 


Ainsi, l’annonce d'une non-reva- 
lorisation des retraites et pensions 
d'invalidité de la Sécurité sociale au 
1“ juillet, contenue dans le projet 
de loi instituant un Fonds de soli- 
darité, a déclenché des réactions 
très vigoureuses. Un tel choix, s'il 
avait été annoncé dans la foulée du 
premier plan Balladur, aurait sus- 
cité autant de protestations de la 
part des centrales syndicales. Or, 
annoncé quelques semaines amis la 
présentation du second plan, u s’ex- 
pose davantage aux critiques de 
ceux qui réclament des mesures de 
soutien de l'activité allant an-deli 


Copies du rapport et des conclusions motivés de la commission 
d'enquête seront tenues à la disposition du public pendant un an à 
compter de la date de clôture de l'enquête. 


Pour le préfet. 


Le texte, qui sera soumis mardi 
22 juin aux sénateurs, ne constitue 
pas une surprise. Simone VeiL 
ministre des affaires sociales, a déjà 
prévenu que son projet de loi pré- 
voyant une fiscalisation partielle des 
dépenses d’assurance-viefllesse stipu- 
lerait que les pensions seront - 
comme c’est le cas depuis 1987 - 
indexées sur l’évolution prévision- 
nelle des prix pendant cinq ans. Par 
contre, l'interprétation, par le gou- 
vernement, de ce principe général 
constitue un renforcement de la 
rigueur. En clair, M. Balladur et 
M» Veil estiment que la revalori- 
sation de 1,3 % des retraites accor- 
dée par tes socialistes au l* janvier 
dernier fera l'affaire pour toute l’an- 
née et qu’il n’est pas question, 
comme c’était la tradition, d’opérer 
un ajustement au 1* juillet En pre- 
nant en compte les augmentations 


précédentes, notamment celle de 
1,8 % en juillet 1992, les retraités 
devraient bénéficier d’une augmen- 
tation moyenne de 2,2 % sur Tan- 
née, ce qui correspond au niveau 
d’inflation attendu en 1993 
(entre mai 1992 et mai 1993, les 
prix ont progressé de 2 %), assurent 
tes experts du gouvernement 

Même si Ton ne peut exclure un 
rattrapage en janvier, cette décision 
sera mal appréciée par tes retraités. 
Dans les rangs syndicaux, la 
condamnation est unanime. La 
CFDT «s'insurge contre une mesure 
prise sans aucune concertation », ta 
CGT la juge «scandaleuse et antiso- 
ciale» alors que Force ouvrière 
considère qu’elle « met de manière 
unilatérale fin aux consultations avec 
les organisations syndicales » dans la 
perspective d'une réforme des 
retraites. 


Dans la foulée, le 
devrait annoncer le 


uvernement 
juin que la 


revalorisation du SMIC sera limitée 
au strict plancher iégaL Chaque 
année, 1» pouvoirs publics doivent 
répercuter au minimum la moitié dn 
gain de pouvoi r d’a chat du taux de 
salaire horaire (TSH), enregistré par 
rapport au 1* juillet' de l'année pré- 
cédente. Or depuis 1988, la totalité 
de ce gain est toujours répercutée. 
Cette année, comme en 1985 et 
1987, seule la moitié du gain de 
pouvoir d’achat du TSH sera très 
probablement accordée. 

En outre, M" Veil présentera la 
semaine pro chaine un plan d’écono- 
mies de 30 milliar ds de francs sur tes 
dépenses de santé. II s’agira d’impo- 
ser une véritable discipline à la 
médecine libérale, invitée à conclure 
au plus vite des accords de «maîtrise 
médicalisée» qui devront rapporter 
quelque 10 mimants de francs, et de 
remédier & la progression du budget 
des hôpitaux en supprimant les 
60 000 lits excédentaires et en fer- 
mant certains services sous-employés, 


voire des établissements entiers. 
Quant aux malades, ils doivent s'at- 
tendre à une nouvelle hausse du for- 


tendre à une nouvelle hausse du for- 
fait hospitalier, comme & l'instaura- 
tion de franchises non remboursées 
sur les médicaments et à la stricte 
application du plan Séguin de 1986. 
Au total, tes assurés sodaux suppor- 
teront à peu près 40 % du total des 
économies à réaliser. 

Enfin, fl est de plus en plus pro- 
bable que tes difficiles négociations 
sur la survie de 1 "UNEDIC se tra- 
duiront à court terme par nue aide 
accrue de l’Etat i««« aussi par Faug- 
mentation de la cotisation salariale - 
et, comme Terige te gouvernement - 
patronale d’assuranœ-cbômage. De 
plus, pouvoirs publics et patronat 
entendent obtenu des syndicats qu’il 
acceptent de nouvelles restrictions 
sur Tes prestations accordées aux 
demandeurs d’emploi. Rigueur pour 
tous, tel est le mot d’ordre de ces 
prochaines semaines. 

JEAN-MICHEL NORMAND 


Après la transmission dn dossier au 


Les inconnues juridiques de l’affaire Saint Laurent 


L'affaire Yves Saint Laurent 
prend aujourd’hui un tour inat- 
tendu. Si la cession, en janvier, 
da la maison de luxe au groupe 
public Hf-Sanofi ne suscite plus 
de polémiques, l'enquête de la 
Commission des opérations de 
Bourse (COB) a mis en évidence 
la vente d'un paquet d'actions 
- antérieure à la cession, hors 
du marché boursier mais quel- 
ques semaines avant un effon- 
drement des cours, - qui oblige, 
elle, à une délicate interpréta- 
tion de la jurisprudence. 

Décidément, ce qu’il est convenu 
d'appeler raffmœ Yves Saint Laurent 
est une affaire gigogne. Après une 
polémique politique aujourd'hui 
dépassée, une controverse sur son 
prix de vente déjà oubliée, des condi- 
tions d’abandon dn statut de société 
en commandite jugées un temps 
financièrement exorbitantes puis aisé- 
ment entérinées, et un examen par la 
COB des mouvements intervenus sur 
le titre en Bourse qui n’ont « pas 
révélé d’opération irrégulière», c’est, 
désormais, une toute autre affaire qui 
occupe te devant de la scène. 

En effet, fl y a un mois, te COB 
confirmait dans un communiqué 
qu '«un nombre important d’actions 
Yves Saint Laurent [avait] été vendu 


hors marché à des acheteurs domici- 
liés à l’étranger» (le Monde du 
28 mai). Ventes (font l'hebdomadaire 
le Point a, le premier, révélé l'exis- 
tence, ja date - l’été 1992 - le mon- 
tant - 100 milli ons de francs environ 
- et le lieu - Ta Suisse. Ventes dont le 
quotidien le Figaro assurait, dans son 
édition du 17 juin, que les initiateurs 
ne seraient antres que le PDG du 
groupe, Pierre Bergé, et le célèbre 
couturier. 


Pourquoi cette vente qui repré- 
sente environ 100 mUHons de francs, 
au cours moyen de l'action durant 
l’été 1992? L’explication se trouve 



LE 40 e SALON 
DU BOURGET 


«L’année 1994 sera celle de tons les dangers 
pour l’industrie aéronautique française» 

avertit le président da GIFAS 


le secrétaire général. 

Albert DAUSS1N-CHARPAP 


j « Il est dair que, pour nous. Tan- 
■ née 1994 sera celle de tous les dan- 
| gers», a affirmé Henri Martre, pré- 
| sident du Groupement des 
i industries françaises aéronautiques 
! et spatiales (GIFAS), & l’adresse du 
\ premier ministre venu, samedi 
19 join, présider 1e déjeuner offert 
1 en r honneur des délégations étran- 
! gères au 40* Salon du Bourget. «La 
i situation catastrophique des comoa- 
; «mes aériennes les pousse à résilier 
I leurs commandes, a ajouté RL Mar- 
j tre. On ne peut que constater que 
i l’on a taillé à la hache dans les 
! programmes d' équipements de la 
; défense, des transports et de Tes- 
: pace.» Evoquant le commerce 
; international, où, selon fui, f’Eu- 
< rope subit d’emblée un écart de 
1 compétitivité de 30% par rapport 
\ aux Etats-Unis, le president du 
I GIFAS a. d’autre part, déclaré : 
! «Seuls, les idéologues peuvent fan- 
l dre d’ignorer les distorsions pro- 
j fondes qui font des marchés mon- 
j diaux une Jungle inextricable ». 

En réponse, Edouard Balladur a 
souligné que, * l’industrie aérospa- 
tiale étant une industrie siraiégi- 
! ga g j. tes régies de te compétition 
i CEE-Etats-Unis «doivent être ciai- 
| rement définies, équilibrées et res- 
\ pectëes». Le premier ministre a 
I qualifié de «bon accord» l’accord 
conclu en juillet 1992 entre l'Eu- 
rope et tes Etats-Unis sur les aides 
k l'aéronautique. 

Alors que l’administration amé- 
ricaine souhaite aujourd’hui une 

renégociation, M. Balladur a souli- 


gné que reqjeu est « de faire adhé- 
rer lès autres pays à ce bon accord 
bilatéral •. «II est certain qu'un 
conflit ouvert affecterait gravement 
les intérêts de tous. Le gouverne- 
ment, a affirmé 1e premier minis- 
tre, est résolu à défendre Tintêrèt 
du pays dans les négociations du 
GATT, et, en particulier, le volet 
sur le transport aérien trouvera un 
gouvernement français déterminé. » 

En revanche, M. Balladur n’a 
pris aucun engagement précis pour 
ce qui concerne le budget de la 
défense, se contentant d’ifldiquer 
que «le devoir de redresser les 
comptes publics ne doit pas être une 
source <T inquiétudes pour le secteur 
des industries militaires», pour 
lequel l’effort est pluriannoeL 

Le Salon dn Bourget a fermé ses 
portes dimanche 20 juin. Tant 
pour ce qui est des profession nefs 
que pour le grand public, les 
entrées auront été en baisse sensi- 
ble - on parte de 25 % selon des 
estimations non encore définitives 
- par rapport à l’exposition de 
1991, qui avait reçu te visite de 
450 000 personnes. Cette bkisse de 
la fréquentation reflète assez bien 
Pétat de crise de l’industrie aéro- 
nautique et spatiale dans kumonde, 
bien que les organisateurs du Salon 
aient insisté sur te qualité des délé- 
gations - haute administration 
civile et états-majors - présentes 
au Bourget et sur l'intérêt des 
contacts noués avec la clientèle. 


L’examen des propres documents 
de ta maison de luxe tend à en accré- 
diter l'idée. En effet, comme Findi- 
qne 1e rapport annuel de ta société, 
les deux hommes détenaient au 
31 décembre 1991, 43,75 % du capi- 
tal d’Yves SaintLaurenl : 25,92 % 
via la société Bèrlys; 14,74 % par 
l'intermédiaire du holding néerlan- 
dais BDKS; le solde - 3,09 % - pro- 
bablement "directement Au té mars 
1993, te tableau présentant la réparti- 
tion du capital dans le document 
rédigé à Foocaàon de la fusion avec 
Hf-Sanofi, ne les crédite plus que de 
40,57 % des parts : 25,86 % via Ber- 
lys et 14,71 % portés par BDKS. 
MM. Bergé et Saint Laurent sem- 
blent donc s'être défaits d’environ 
3 % dn capital de leur société entre 
les deux dates, le nombre total d’ac- 
tions n’ayant guère évolué. 


gang doute itan< l'endettement maaâf 
que cea deux personnalités avaient . 
été contraintes de souscrire, à titre 
personnel, en avril 1991, pour 
reprendre les actions dn holding de 
Carlo De Benedetti, Cerus, qui sou- 
haitait se désengager d’Yves Saint 
Laurent. Un rachat qui leur avait 
coûté 545 millions de francs (le 
Monde du 26 avril 1991). Penser 
qulls aient eu besoin d'argent fia», 
Pété suivant, pour honorer des rem- 
boursements, n’est donc pas illogi- 
qne. N'est-ce pas cette même néces- 
sité qui devait tes conduire, quatre 
mois plus tard, à céder la société 
qu’ils avaient fondée? 


Car, 1e parquet devra, avant toute 
chose, décider si les présomptions 
d'infractions sont juridiquement fon- 
dées. L'article 10.1 de l'ordonnance 
du 28 septembre 1967, qui réprime 
tes délits d’initiés, vise les personnes 
qui, « disposant à l'occasion de l’exer- 
cice de -leur profession ou de leur 
fraction, d'informations privilégiées». 
ont «réalisé ou sciemment permis de 
réaliser sur le marché (...) une ou 
plusieurs opérations avant que le 
public ait connaissance» de ces infor- 
mations. 


Délit 
d’il ti&s? 


Vendre des actions . n’a rien de 
répréhensible. Les vendre de gré à 
grc est interdit, puisque la transac- 
tion échappe alors À l’impôt de 
Bourse, hâta ta sanction (Fane telle 
infraction relève de ta seule adminis- 
tration fiscale et ne s’applique pas au 
vendeur, mais au négociateur - ta 
banque NeuflizoSdihmiberger-Mallet 
en l'occurrence, — A qui incombe la 
déclaration. Cest donc autre chose 
qui a retenu Fattention de ta COB ; 
la transaction a été effectuée peu de 
temps avant que, dans une interview 
an Nouvel Economiste du 18 septem- 
bre, Pierre Bergé n'annonce son 
intention de mettre eu vente la part 
du capital acheté à Cerus. Une inter- 
view qui provoque une flambée de 
l’action en Bourse, que la publica- 
tion, le 21 septembre, de résultats 
semestriels décevants tait retomber à 
un coûts inférieur i criai de Pété. En 
vendant avant, Pierre Bergé et Yves 
Saint Laurent qui savaient les affaires 
mauvaises, ont-ils commis un délit 
d’initiés? 

Au vu des premiers résultats de ses 
investigations, la COB a décidé, 
d’une part, de transmettre le dossier 
an parquet et, d'autre part, d’ouvrir, 
pour son propre compte, « une procé- 
dure pouvant conduire à sanction 
administrative». Mata les suites de 
l'affaires s'annoncent incertaines. 


Mata, en revanche, 1e texte pénal 
ne définit pas ce qu’est le «marché». 
Les transactions effectuées en Suisse 
rdèveat-efles de cet article? Le pre- 
mier substitut à ta section finandèrc 
du parquet de Pians, Hubert Gasz- 
towtt, estimait, en juin .1992 dan&ta 
revue Marchés -et Jechuiques- finan- 
cières, que «sont exclues du champ 
d'application de Tartlde 10.1 (_) les 
opérations, par ailleurs interdites, de 
gré b gré sur des titres cotés». Le 
débat juridique s’annonce donc 
ouvert 


Pour l'ouverture de sa propre pro- 
cédure, la COB n’avait pas ces inter- 
rogations-!! Son réglement «90.08», 
relatif i l’utilisation d'une informa- 
tion privilégiée, se fonde sur une 
définition très générale du marché, 
embrassant «l’ensemble des transac- 
tions portant sur des valeurs mobi- 
lières, des contrats à terme négocia- 
bles ou des produits financiers admis 
aux négociations par le Conseil des 
Bourses de valeurs ou le Conseil des 
marchés à terme». Une définition 
extrêmement étendue, que son rap- 
port annuel de 1990 a encore élargi & 
l'ensemble des opérations hors mar- 
ché. L’ouverture d*une procédure 
était donc régtememairenjent inévita- 
ble, sans que l’on puisse, bien sûr, 
préjuger de ses conclusions. Malgré 
de nombreux appels téléphoniques, fl 
nous a été impossible d’entrer en 
contact avec M. Bergé. 


Pl ERRE- ANGEL GAY 


Filières, débouchés, métiers : 
des écoles vous informent. 

pL Mme Mlle I 


Nlvean d’études 92-83 ; Age 

dérire recevoir gratuitement des i nforma tions sur des écoles qui for- 
ment aux secteurs suivants (cochez les filières qui vous intéressent) : 


□ Ctesaa» Préparatoire* 

□ Grades Ecrira SdMUHqoas 

□ Grandes Ecofos da Coraroora. Gvtikxi 


□ gsa^D^^tatotrial 


□ Grand»* Ecotas da Coraroaro, Gsrion □ Fonnatfoncn Alternance 

□ Préparer on MBA □ Formatai Continue 

□ 3" CjtJns da Gaaâoa, Droit □ Qofioo Rnodèm 

□ Ewtes 4 VocaPon fatarnaüoriate □ Gufioa du Personnel 

□ Vania, Comnwreo, DWributfoo, Greffon □ G«8aiiC<xm»mtai«iPaitainerie 

□ ArcUtectaretntMara □ HNsBaria,Uannaiiie(AA(toAihkréan 

□ ArtsGrapHquw □ «Maria, Tourisme, Accueil 

□ As8httnto(toKr«ateiVBureaBtk^ □ HonnaBtjue 

□ Assura»» □ ingénfeur AéronsutkpM/AutamoWte 

□ CoranuntoattonetCoMura n Journalisme 

□ Communteatioa, PcWteSé Q LogbflqiMDttribatfon 

□ Communication par te Votost □ OstéopaMs 

□ Comptabilité Q PsmnfcScal 

□ CotnparConaspandaocaSckacwPo □ Prothé sis te Dentaire 

□ D*»« □ tWatftmtatamBttoMlas 

□ DAttgoéMdcai □ Sdra» Paniquas 


I Adressez ce bon à Orientations Service, 28, rue de La Trémoifle 
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ECONOMIE 


ETRANGER 

Les disenssions sur le commerce international 

Le ministre argentin de l’économie 
est favorable au compromis CEE-Etats-Unis 


Ministre argentin de l'écono- 
mie et des finance», Domingo 
Cavallo souhaite vivement que 
las discussions du. GATT 
(Accord générai sur lès tarifs 
douaniers et Je commerça } 
aboutissant avant la fin de l'an- 
née. Mais il se garde prudem- 
ment de tout pronostic... 

Domingo Cavallo, l'homme qui 
a redressé l’économie de P Argen- 
tine, s’est transformé en voyageur 
de commerce international (/« 
Monde du 12 octobre 1992). A 
Paris, lundi 14 juin, le ministre de 
l'économie et des finances est ..veau 
vanter devant un parterre <T indus- 
triels l'eldorado que constituent, 
selon lui, l’Argentine et ses entre- 
prises en cours de privatisation. 
« Nous sommes satisfaits de 
/'intérêt de la France pour notre 
programme de privatisation, en par- 
ticulier dans les télécommunica- 
tions et la distribution d'eau, dit-il. 
mais il reste encore beaucoup à 
faire dans le tourisme, les mines, 
les services publics. Ce sont des sec- 
teurs où les Français ont une cane 
à Jouir.» 

Pour l’heure, c’est la privatisa- 
tion en cours de la compagnie 
pétrolière argentine, YPF (Yaci- 
mientos PetroUferos Fiscales), qui 
pooe problème. Accusé pour des 
raisons électorales (les élections 
législatives sont prévues pour octo- 
bre) de bousculer le calendrier et 
de brader l’entreprise publique 
phare du pays (sa valeur est esti- 
mée à une quarantaine de milli ards 
de francs), M. Cavallo se défend 
avec une tranquille assurance. «La 
privatisation se fait en respectant le 
calendrier et les modalites approu- 
vées par le Congrès, affirme-t-il 
Quant à la décision d'affecter une 
partie des recettes pour régler nos 
dettes à l’égard des retraités, la 
gauche, à cause de ses Idées, est 
mal placée pour nous la reprocher. » 

Les milieux <f affaires ont d’au- 
tres critiques i faire valoir : le 
peso, la monnaie nationale,. désor- 


mais aligné sur le dollar, serait sur- 
évalué, ce qui handicaperait les 
exportations argentines. Surévalué, 
le peso? Le ministre de l’économie 
n’en croit rien. «Au contraire, cela 
fait deux ans que la banque cen- 
trale d’Argauine intervient et vend 
des dollars pour éviter la réévalua- 
tion du dollar.» Cet afflux de 
devises ne s'explique-t-il pas avant 
tout par les taux d’intérêt anorma- 
lement élevés que pratique Buenos- 
Aires? Le «père du miracle argen- 
tin» s’en' tire par une habile 
pirouette ; * Iis ne sont pas plus 
élevés qu’en Europe.» 

Chantre du libre-échange et diri- 
geant d'un pays gros exportateur de 
produits agricoles, M. Cavallo sou- 
haite ardemment que les discus- 
sions du GATT aboutissent avant 
la fin de l'année. eLe regain de 
protectionnisme et les dévaluations 
compétitives pratiquées depuis une 
dizaine d’années s'estomperaient. 
C’est ce que l'Argentine peut espérer 
de mieux. » Mais, prudent pour ne 
pas dire pessimiste, le ministre pré- 
fère se garder de tout pronostic. 
S’il n’àvait qu'un seul conseil & 
donner aux pays industrialisés, ce 
serait de « ne pas remettre en cause 
l'accord agricole de Blair House». 

En cas d’échec à Genève, estime 
M. Cavallo, «la situation de V, Ar- 
gentine ne s’en trouvera 
vée. Le commerce agrico 
est tellement affecté par les subven- 
tions des pays riches que ça ne peut 
pas être pire qu’aujourd'huL» Pour 
autant, la stratégie de l’Argentine 
consistera & «renforcer» le Merco- 
sur, cet embryon de marché com- 
mun entre la plupart des pays 
d’Amérique du Sud et, au-delà, à 
ranimer aux trois pays membres 
de TALENA - le traité de libre- 
échange, en attente de ratification, 
entre le Mexique, les Etats-Unis et 
le Canada. «Mieux vaudrait, bien 
sûr, conclure l’Uruguay Round Si 
ce n’esi pas possible, la mise en 
place d’une grande zone de libre- 
échange à l échelle du continent 
américain constitue une alternative 
intéressante. » 

JEAN-PIERRE TUQUOI 


Afin de coordonner l'aide 
à la Russie 


Un nouval organisme occiden- 
tal pourrait ouvrir ses portes 
dans la capitale delà Russie: le 
G7. Le groupe des sept princi- 
paux pays industrfafisâs, baptisé 
G7, n'a pourtant jamais eu 
d’existence formelle. H réunît, 
une fois par an, les chefs d’Etat 
et de gouvernement, et, réguliè- 
rement les ministres des 
finances. Son objectif, défini lors 
du sommet de Rambouillet en 
1975, est de permettre eux 
puissances industrielles de par- 
tager des préoccupations com- 
munes et d'amorcer une coopé- 
ration internationale. Mais, 
contrairement ata Nations unies, 
au FMI ou à d’autres institutions 
internationales, le G7 ne pos- 
sède ni secrétariat permanent ni 
bureaux locaux, et pas le moin- 
dre salarié. 

Enthousiastes depuis quel- 
ques mois pour l'aide à la Rus- 
sie, les Américains ont proposé 
que le G7 se dote d'une repré- 
sentation permanente à Mos- 
cou, dont la tâche serait de 
coordonner l’assistance finan- 
cière occidentale à la transfor- 
mation économique de ('ancien 
géant soviétique. 

La proposition américaine est 
soutenue par la Grande-Bre- 
tagne.ainsi que par f Allemagne, 
a confirmé un haut fonctionnaire 
d'outre-Rhin. La France, elle, 
rejette l'idée d'institutionafiser le 
G7 car, comme le soignait un 
responsable parisien, cale ris- 
querait de donner prise h l'accu- 
sa rion de directoire mondial. 
L'ouverture d’un txreau à Mos- 
cou devait, cependant être à 
l’ordre du jour d'une réunion 
«informelle» de responsables du 
G7 ce week-end à New- York, et 
pourrait être discutée fois de la 
rencontra des chefs d'Etat et de 
gouvernement qui se tiendra à 
Tokyo du 7 au 9 juillet. 

F. L 


Le prêt à porter 

chez Carrefour <§► 
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Indus 
dans le prix 


Vous pourrez payer tout de suite, en 4 mois ou en 10 mois. 


Trouves PAatrNote 530 
data 15 magasins Carrefour 



Les fichiers, les présentations graphiques , 
les courriers professionnels , les CV % 
les comptes , les plannings et bien d'autres 
choses réalisées en un clin d'œil, 
n'importe où ... 
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SIEMENS 


Chaque jour, Siemens innove 
parce que la santé est ce que 
l'homme a de plus précieux. 




Le savoir-faire de Siemens et ses 
recherches approfondies dans l'électronique 
de pointe ont largement conlribuè 
à faire progresser les techniques au service 
de la médecine moderne. 

Dans le domaine du diagnostic, en développant 
les techniques de rimagene médicale. 

Siemens a permis une visualisation des résultats 
toujours plus fiable, plus précisé et plus précoce 
avec le scanner, l’échographie, la radiographie 
numérique, l'imagerie par résonnance magnétique 

Sur le plan thérapeutique. Siemens a 

considérablement augmenté l'autonomie de 

certains grands malades cardiaques 

avec des pace-makers d" une autonomie de 1û ans. 

Il a également changé la perception du monde 

de nombreux malentendants 

avec des aides auditives restituant toutes les 

nuances du spectre sonore 


gssç>-'f. 



Quant à la médecine au quotidien, tout èn 
perfectionnant ses techniques. 

Siemens a su accorder une grande place 
au confort du patient. Dans le domaine 
dentaire par exemple, les progrès de l'ergonomie 
et r informatisation des techniques 
rendent en effet les interventions de moins 
en moins traumatisantes et de plus en plus sûres. 

Pour Siemens, seule une réelle volonté 
d'entreprise permet cfaBer plus loin vers les 
progrès de la médecine 

Siemens France 
Direction de la communication 
39-47. Boulevard Ornano 
93527 Saint Denis Cedex 2 

Siemens 

La volonté d'aller plus loin. 
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VIE DES ENTREPRISES 


Malgré la conjoncture difficile 

Sucres et Denrées 
poursuit son redressement 


Depuis la perte historique de 
1990 - 476 minions de fisses - le 
groupe Sucres et Denrées, numéro 
un mondial du négoce du sucre, 
renoue avec ta rigueur, voire une 
certaine prudence. Les opérations de 
haute volée dont Serge Varsano, son 
PDG, était coutumier se font plus 
rares, plus réfléchies, mais pas 
moins percutantes. Ain», 1992 aura 
été marqué par un barter (troc) por- 
tant sur 3 millions de tonnes de 
sucre cubain, en échange de 14 mil- 
lions de pétrole russe. 

Néanmoins, le président du 
groupe ne cache pas que sou chiffre 
d'affaires a baissé, passant de 
13,3 milliards de francs à 9,8 mil- 
liards de francs en 1992. Bien que le 
résultat net soit négatif (SI milliona), 
le fils de Maurice Varsano ne s’est 
Jamais départi de sa foi totale en 
ravenir. La raison essentielle de cet 
optimisme réside dans le désendette- 
ment du groupe vis-à-vis des ban- 
ques. «Les encours ont été rembour- 
sés à hauteur de 85% en deux ans », 
souligne Max Benhamou, coprési- 
dent de la société. L’entrée de l'an- 
cien président de Fermai, Raoul 
Gardini, en 1991, au capital de la 
société y a contribué. 

Cette confiance retrouvée n’est 
pas allée sans une gestion rigou- 
reuse. ni— grincements de dents : il 
a fallu aussi céder des actifs jugés 
secondaires (dans le cacao et le nz, 
en particulier). Le négoce s’est défi- 


nitivement recentré. Le sucre repré- 
sente désormais 80% du chiffre 
d'affaires consolidé. Une spécialisa- 
tion qui n’empêche pas une politi- 
que de «niche» dans le commerce 
du pétrole; si nécessaire à l'activité 
de Sucden, car l’or noir est une 
monnaie d’échange indispensable 
pour des pays à court de profits. 
Comme la Russe; où Sucden vient 
d’ouvrir un bureau. 

Sucden a également continué 
d’étendre son influence en Amérique 
du Sud et i Cuba, fournisseur 
majeur du groupe, héritage (avec des 
hauts et des bas) des relations per- 
sonnelles nouées par le fondateur. 
Maurice Varsano; avec Fîdd Castro 
au début des années 60. Toutefois, 
la fragilité de la situation de ces 
pays a conduit Sucden i « considérer 
sérieusement un rééquilibrage géogra- 
phique des comtés». Les efforts du 
négociant français portent donc sur 
la rech erche d’antres origines, telles 
que fa CEE, le Brésil ou le Sud-Est 
asiatique. 

La chute du mur de Berlin, le 
triomphe du libéralisme, ta constitu- 
tion de nouveaux pâtes économiques 
ont compliqué à r extrême la tâche 
des hommes de marché. Un autre 
grand do négoce, Interagra, n’a pas 
su ou pu s’adapter i temps. Sucres 
et Denrées, lentement, semble y par- 
venir. 

MARIE DE VAftNEY 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 



Les actionnaires réunis en Assemblée Générale ie 16 juin 
1993, sous la présidence d'Alain Dupont, ont adopté les réso- 
lutions présentées et approuvé la distribution, à compter du 
29 juin 1993, d'un dividende de 22 francs par action, assorti 
d’un avoir fiscal de 1 1 francs, équivalant à celui distribué en 
1992. Le montant total distribué portant sur un capital élargi 
s'élève À 123,8 MF, en progression de 10,7 % par rapport à 
l’année dernière. 

A l’issue, une Assemblée Générale Extraordinaire a 
conféré au Conseil d’ Administrât ion le pouvoir d’augmenter 
le capital de Colas par émission de toute valeur mobilière 
qu’elle jugerait adaptée au renforcement des fonds propres ou 
permanents de la Société, dans une limite maximum de 
200 MF pour le montant nominal des actions et 2 milliards 
de francs pour les obligations. Suivant le type d’émission, ces 
autorisations sont valables pendant une durée de un à cinq 
ans. 

CHIFFRES-CLÉS GROUPE COLAS EN 1992 

(Ces chiffres, en millions de francs, n’intègrent pas l’activité du 
Groupe Sacer dont le compte de résultat n’a pas été consolidé en 
1992.) 


Chiffre d’affaires (H.T.) 13 100 

Bénéfice net 306 

Bénéfice net (paît du groupe) 288 

Amortissements .... ...... 390 


SICOVAM 


Réuni le 17 juin 1993, à l’issue de l’Assemblée Générale 
qui a approuvé les comptes de l’exercice 1992, le Conseil 
d’Administration a élu à l’unanimité, M. Jean-François 
THEODORE, Président de la SICOVAM. 

Sur proposition de M. Jean-François THEODORE, le 
Conseil d’ Administration a conféré, à M. André SERRE, 
le titre de Président d’Honneur, en hommage à son 
action personnelle et en reconnaissance des éminents 
services qu’il a rendus à la Place de Paris. 

M. Alain MONOD-BROCA a été confirmé dans les 
fonctions de Directeur Général qu’il exerce depuis Z99L 
Comme il avait été prévu, M. Jean-François 
THEODORE assumera la présidence commune de la 
SICOVAM et de la Société des Bourses Françaises. 
Ainsi pourra être renforcée entre ces deux entreprises 
de marché, la coopération déjà nouée entre elles de 
longue date et plus récemment sur le projet RELIT 
dans le respect des missions et de la personnalité des 
deux sociétés : ce rapprochement sera de nature à 
favoriser le développement et le rayonnement 
international de la Place de Paris. 


Après Couverture de son capital 

La famille Ferruzzi abandonne 
le commandement de son groupe 


Le contrôle familial du groupe 
Ferruzzi ne survivra pas aux dis- 
sensions des descendants du fonda- 
teur, Zerafino Fcmzd. La famille 
Ferruzzi a décidé de céder le com- 
mandement de son empire chimi- 
que et agroalimcntaire. L’annonce 
en a été faite, samedi 19 juin, par 
Carlo Sama, gendre du fondateur, 
et jusqu’alors vice-président de 
Ferruzzi Finanziaria (Ferfin), le 
holding financier famiii»^ et admi- 
nistrateur délégué de Montedison. 
D a proposé Guido Rossi à la pré- 
sidence de Ferfin et de Montedi- 
son. M. Rossi, soixante-trois ans, 
est l’ancien président de la com- 
mission de contrôle de la Bourse 
de Milan. Il est considéré comme 
l’un des plus grands experts de 
droit commercial en Italie. Profes- 
seur à l'iiniveraité de Milan, il a 
été élu, en 1987, sénateur indépen- 
dant sur les listes du Parti commu- 
niste italien, et a été conseiller juri- 
dique de grands groupes italiens 
dont Montedison il y a quelques 
années. 

La famille a également 
ao poste d'administrateur 
de Ferfin et Montedison, Enrico 


Bondi, cinquante-neuf ans, actuel- 
lement administrateur délégué de 
la société Gilardini, filiale du 
groupe Fiat spécialisée dans la 
défense et l’aérospatiale, après plu- 
sieurs années passées dans l’indus- 
trie chimique. 

La présidence de Ferfin et de 
Montedison était assumée par 
Arturo Ferruzzi, fils du fondateur 
du groupe, depuis le départ de 
Raul fi ywtini en 1991. Lourdement 
endettée, la famille Ferruzzi avait 
déjà annoncé f ou ver ture du capital 
du groupe an début de ce mois. 
Dans la nuit de vendredi i samedi, 
elle avait donné en gage son paquet 
de contrôle de Ferfin aux cinq ban- 
ques qui tentent d’élaborer le ptan 
de sauvetage - Mediobanca, Cré- 
dite) Italiano, Banca Commerciale 
italiana, Banca di Rom a, San 
Paolo di Torino, - les droits de 
vote et les dividendes restant ara 
prop riétaires. Mais ta famille avait 
également indiqué, dès le 13 juin, 
dans une lettre à ces banques, que 
ce vote serait exercé dans les 
assemblées dans le sens des déci- 
sions préconisées par les banques. 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 
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PUBLICITÉ FINANCIÈRE 

Renseignements : 46-62-72-67 


STRATÉGIE 

□ Guinness veut augmenter les 
prix de ses spiritueux de 2 % cette 
année. - Le groupe britannique 
Guinness, qui continue i escomp- 
ter une hausse de ses résultats en 
1993 malgré un premier semestre 
moins bon qne celui de 1992, 
espère augmenter les prix de ses 
spiritueux de 2% cette année, tout 
comme eu 1992, malgré ta pression 
accrue de la grande distribution, a 
déclaré mercredi 16 juin le prési- 
dent, Tony Greener. Cet objectif 
sera cependant tirés difficile sur 
certains marchés», a reconnu 
M. Greener, pour qui le développe- 
ment des marques haut de gamme 
reste la «voie royale» du dévelop- 
pement du groupe, t Nous ne 
croyons pas que l’avenir appartient 
aux produits à bas prix», a-t-il 
déclaré. En période de récession, 
a-il commenté lors d’une confé- 
rence de presse & Paris, les 
consommateurs se conc entre nt sur 
les bas prix mais aussi sur les 
grandes marques. 

CRISE 

□ Vetrotex (Saint-Gobain) sup- 
prime 178 emplois i Chambéry 
(Savoie). - 178 suppressions d’em- 
ploi ont été annoncées, mardi 
13 juin, lors d'un comité d’entre- 
prise de Vetrotex, une filiale de 
Saint-Gobain employant 803 per- 
sonnes à Chambéry (Savoie). Spé- 
cialiste des «fibres de renforce- 
ment» utilisées dans l'automobile 
ou dans l’aéronautique en particu- 
lier, la société a justifié ce «plan 
d’adaptation des effectifs» par les 
pertes enregistiécs en 1992 (88 mil- 
lions de francs) et celles attendues 
cette année (100 millions) si rien 
n’avait été fait. 

ACCORDS 

□ Du Pont et Asahi Chemical 
coopéreront dans le nylon. - Du 
Pont, premier fabricant chimique 
américain, a annoncé récemment 
un accord de coopération avec le 
japonais Asahi Chemical Industry 
pour renforcer leurs divisions 
nylon en Asie orientale. * Cet 
accord de coopération facilitera /'ac- 
cès de Du Pont aux marchés asiati- 
ques», a indiqué Jerry Blumberg, 
vice-président de Du Pont Nylon. 
Le géant de la chimie avait déjà 
annoncé son intention d’investir 
un milliard de dollars dans les 
années 90 pour accroître scs activi- 
tés en Ame du Sud-Est, prévoyant 
entre autres la construction d’une 
usine d'aride adipique avant 1994 
et d’une usine de polymérisation 
pour la fabrication du nylon 
«Zytel» à Singapour. 

□ Toshiba et BTS oat développé 
un format uuivenei «aérique «Fen- 
regbtraaent pour la TVHD. - La 
société japonaise Toshiba a 
annoncé récemment i Tokyo avoir 
développé, en collaboration avec ta 
firme allemande BTS (Broadcast 
Télévision Systems GmbH), un for- 
mat universel numérique d’enregis- 
trement compatible avec toutes la 
normes de ta télévision haute défi- 
nition (TVHD). Toshiba et BTS 
(détenues à 75 % par Philips et h 
25 % par Robert Bosch GmbH) 
envisagent de vendre ces nouveaux 
magnétoscopes sous leurs propres 


marqua l’année prochaine. « Les 
(deux] compagnies ont débuté le 
processus de standardisation en pro- 
posant le nouveau format à la 
Society of Motion Picture and Télé- 
vision Engineers comme norme uni- 
verselle pour l’enregistrement 
TVHD,» a précisé Toshiba. (AFP). 

RÉSULTATS 

a PilUngtoB (verre) : baisse de 
57 % di bénéfice annuel. - le 
groupe Pfllrington, premier produc- 
teur de verre en Grande-Bretagne, 
a enregistré une baisse de 57 % de 
son bénéfice annuel pour l’exercice 
clos en mars, à 40,7 millions de 
livres (341,8 millions de francs) 
pour un chiffre d’affaires de 
2,57 milliards de livres (- 1,5 %).. 
(jette baisse, 1a quatrième est due, 
selon le groupe, tà des conditions 
d'activité difficiles », particulière- 
ment en Allemagne. Pflkmgton a 
supprimé 9 000 postes, s’ajoutant 
aux 11 000 personnes parties avec 
ta vente de plusieurs activités. Le 
groupe a poursuivi sa politique de 
renforcement sur sa métiers de 
base - verre pour l'industrie et 
rautomobüe - en mettant en vente 
en décembre le fabricant de len- 
tilles de contact Sois Group et en 
acquérant en mais tas activités de 
traitement et de distribution de 
verre de la firme britannique Hey- 
trood Williams Group pour 95 mil- 
lions de livres. 

a Terrallloa : perte nette de 
89,3 millions de francs en 1992. - 
La société Terraillon (balança, 
groupe Bernard Tapie Finances), a 
plus que doublé sa pertes en 1992, 
affichant un résultat net consolidé 
négatif de 89,8 millions de francs 
contre 33,8 millions de francs l’an- 
née précédente, selon un avis 
publié récemment au Bulletin des 
annonces légales obligatoires 
(BAI/)). La perte d’exploitation 
annoncée par le groupe est de 
35,6 millions de francs. Le chiffre 
d’affaires recule de: 41 % à 
274,2 millions de- fraots, contre 
464,9 millions en 1991. Au 
31 décembre 1992, ta société 
comptait 369 salariés. * 

MANAGEMENT 

K 

□ Tretra-Laval Group : démissions 
du directeur général ri ès rice-prf- 
sfck&L - Le directeur général ri 1e 
vice-président du groupe suédois 
Tetra-Laval, les frères Hans et Gad 
Ra n si a g , ont démissionné de leurs 
fonctions, a annoncé il y a quel- 
ques jours le groupe suédois. «La 
principale raison de leundérrdssùm 
est leur âge», a précision porte- 
parole de Tetra-Lavab Hans et 
Gad Rausisg sont respectivement 
âgés de soixante-sept et fixante et 
onze ans. Lear fortune ~ Tune des 
dix plus grosses an monde selon la 
revue américaine Fortune. - s’élè- 
verait i 26 milliards depouronccs 
suédoises (19,7 mil|ards de 
francs). La deux démissionnaires 
ne seront pas remplacés! par d’au- 
tres membres de la âmilie, la 
direction du groupe escomptant 
déjà quatre. Le groupe, «tamment 
la firme Tctra-Pak, cstjspéciaiisé 
dans la production des emballages 
pour boissons et I emploie 


34 000 salariés 
135 pays.' 


répartis dans 


MARCHÉS FINANCIERS 


PARIS. 21 juin t 
Résistante 

A la vaBo da la fin du mois boursier, 
la Bourse da Parts faisait preuve, lundi 
21 juin, d'uns certain* rtotatmc® dsns 
l'espoir d'uns nouvale baissa da» taux. 
Bi baisse da 0.37 « à Taiwan, t'h- 
âtas CAC 40 a ffi chait an mBeu da jour- 
née un gain de 0,40 % t 
t 917,88 points. 

Les opérateurs sont partagés entra 
l'espérance née du nouveau favorables 
venant du marchés de taux et rkiqrié- 
tuda quant h la situation générais da 
réconamia. Selon iTNSŒ, le production 
Industrielle, hors bfttimflnt et travaux 
publics, a encore reculé da 0.8 % an 
suffi. 

Mais la nouvefia détanta du loyer da 
r argent au jour ia Jour (7,5 %) et la fer- 
maté du franc face eu mark, en raison 
no te ranw m de le haussa u nefole du doi- 
isr. nffitant pour un nouveau geste da la 
Bnqw d* fi eu. La prtu en pension 
de ce hmffi postait être l'occasion pour 
Hnatina d'émission d*atsoupér un# nou- 
vele fais u poétique de oédL Lu mar- 
chés o bl igat a ires anticipaient un geste 
de cette nature à la fin de la semaine 
derrière. Le pubBcation, également ce 
fcaid, du cMfitas de le messe monétaire 
en Alemagna su mois de mal n'a pu 
manqué de reh n c ar lu apéeufrtian a sur 
un geste de la Bundesbank, attendu le 
1» jiffiet prochafaviora du consefl de le 
banque «entrais allemande. Vandrscfi, 
l'a n n o nce d'une baissa de 0,2 % du 
prix da gras en mai outre-Rhin ■ relancé 
l'Idée d'un a aa ot s ffiaaamaat da ks pofiti- 


martt da pria è l'emprunt d'Etat qui va 
être lancé le 26 Juin, au taux de 6£- 
6.3 % selon des spécfrimu et à ta pri- 
vatisation du Créffit local ds France qui a 
débuta irendtaffi dans ds bonnes conti- 
ttons. 
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TOKYO, 21 juin * Inquiète 


L'incertitude i 


i nés de tadtaso- 
lutkm du PS ri einant japonais a ds nou- 
veau fortement aff ec t é la Bourse de 
Tokyo, lund 21 Juin. En fin de séance, 
l'indice Nikkai s perdu 3 % 
(532.11 pofcits) b 19 212^43 potas et a 
touché dans la journée un plus bu de 
'i pointa.' 

pra w de Mbit . 

La prend* mi nistr e . Klchl My ra w s , 
«été contraint la 18 Juki da dasoudra la 
Chambra beau du P ar lement alors 
qu'isie faction de un propre parti, la 
PU) (Ibéral démocrate), «'était alliée * 
l'opposition pour perme tt ra l’adoption 
.d’une motion da d éfi ance envers le gou- 
vernement. Une crise pcitique qul risqua 
de ralentir la reprias de factMfa, déjà 
frasée dans I* archipel, et da dmkiuar les 
c h a n c e s de voir le Japon, l'un daa rares 


pays du G7è disposer ds marges de 
manoeuvre budgétaire. Jouer un rtMe da 
locomotive .pour relancer l'économie 
monffiria L'exécution du plan da r da nc e 
déridé, pourrait 

... tout comme la 

Jalon de prendre d'éventuefles 
mesures supplémentaires de stimriation 
da l'activité. 



Bratislava : succès des ventes 
aux enchères d’actions 


Le système extra-boursier de 
cotation des titras issus de la 
privatisation, le RM-système 
(RM-S), a présenté, mardi 
16 juin, les résultats des pre- 
mières vantes aux enchères 
d'actions. 

L'offre a été 4,5 fois supé- 
rieure è la demande sur les 
titres d'environ 500 entre- 
prises slovaques privatisées 
par les « coupons », a annoncé 
Zdeno Hlinka, le directeur du 


RM-système slovaque. Ce pre- 
mier tour était gratuit, afin 
d'attirer le plus de monde pos- 
sible, et ne concernait pas lea 
six entreprises déjà cotées è la 
Bourse de Bratislava. 

Le second tour d'enchères 
sera lancé fin juin puis les sui- 
vants se suivront 6 un rythme 
plus rapide, l'objectif étant 
d'arriver è une cotation quoti- 
dienne per action. 


a» 


CHARGES 

Dollar :5,68 F t 

Le dollar poursuivait sa forte 
progression lundi 21 juin, se 
redressant contre le yen et pro- 
voquant on repli du mark race 
aux principales devises. A 
Paris, la monnaie américaine 
cotait S,68 francs contre 
5,5940 francs vendredi au 
cours Indicatif de la Banque de 
France. 
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Afflé^gan 

Éiaalta nia 

MÇt&ÛB - 

Antigone oter. 

Artn.ComTsnnt.- 
AMOeuftanks. — 

Anode. 

AnxsFimr — 

Auraoc. 

Avenir AfaSL. 

Aaûpte. 

An Cnn Tan» 

AnCraùJWwt.— 
Aofpfrr.&AflBparg. 
AaEnepe 1 


kMsUSUCK) — 

Lis Bouta 

iMR — 

Lata 

Muta» EU 

HvIMpft 

IfeocStfBramm. 

iWolDéeM 

Hors 

Nutation NB) 


GBUaoxünei— 
faaut-. — __ 
aa»HoUngiü&- 

GoadyntTn 

G«aandCo(W.. 
HowfMlkicko — 


CGHCogedor — 

Copra 

frrap. Arara 

EinpSataM — 
OFjF. IgnejonJ.).. 

GurDajHï» 

UctanduMondt- 

MÉtas 

0RaCao.Pkam. 


Actions 


AdteMtttmulé — - 
Priai Mumw — 


KoartftePttkwL 


OSvefliprtt 

Pfiwht 

ffcoh 


RonasjftV 

SKkfarit C wbfagi 

Sd ég tog a hd— 

SJEPJI 

SPAaxB. 


App fcataa B nfc — 

AiM 

BauCJtaam — 
&H»podifin8i_ . 
BJif ^faweiig — 

BMotmh h fcean i t 


fafaodta(C| 


Second marché !>««*«.) 


Cours ) Domiar 
prtc. [_«"» 


Couru Domiar 
prie. cours 


Cabota Lonri* — 

CaaPodÉi 

CRC- 

CERFHbwJ — 


CfampttNj-. — 

ac en 

CLTAAIMB) 

Oahdmrieh— — 
CpiLroaAtaBaatL. 
Cncàda — _ — 
CeniriHLRw — 

QddkGkhd 

CrlMmUIOt— 

oubhr 

DktatBoKB 

EauBHûtVUfr-. 

Eda 

EmJh#.Pufc 

&Uaé«éÿ>Ba- 


SACER 

S-AjFAA 

SAflCA*» 


SÉnDtaâkiaft- 

Mntom 


Sdk»ataSiw4_ 


SnMAeÿH- 
SmU 


RAR 

BoÉmM 

Bcénitital 

CAi-tWt.(ca). 


TesuhAecpte — 
TwBM 


47890 46740 

1800 1600 


Ont» 

Oaçüi 

Oevr+T — 

Dcfaa 

Editas MmL. 
Bnp. Praxtaon . 


0*owh 

fiuuml 

LCR 

Unon 

bmoh.H0teBn_ 

km. Ccr^uer — 

tfAM 

Mb 

MSR SdAntargw. 

EhsaAWevUrJ.. 

Staff tas» W— 

Sain 


TT1 

annota RM— 


Vain Ce 

Y.SHasunGnxne 


Antfl 

AalfcJtfiWB..... 

AaObJcEtHLUSe. 
An PnmExAflepiB_ 
AnSflfiRSta— . 

AnVtaaœPBl 

Catace l 

Ca*nœ2 

Cataea3 

Cspnouwe 

OftcUg 

C^ kt nr . 

Cotai 

Comptante. 

Cmfma — 

ûetaMi BtaOpta- 
CmilUfpRw.T.... 
DedJtaiptaLCsp. 
CredMiL^üocL Db^ 

CrwÜAfiipJ 

CrtdJfcLEjüDeg.T— 

CrsdJAulp.CUne.__ 

Dm 

ftortFraw. 

Ornai Staetf. 

Emet 

Eaçsr. 

GM.CtaUtancD. — 

Eax. Expsùxu 

Ear.GéowSsss.. — .. 
Ear. hama. 
Eoi. McnepRiube.... 
Ear.M tateta - — 

fitr. TManta 

&w.Tmaraul 


Epade. 

EpucoffT-Siav 

EpagraAsnua — 
EpargraLWe 

Eti Cacheta 

EucoSottd* 


233 OS 
3149475 
771298 

ma 

72048200 
7996 32 
32697 61 
115493 
46745 
155184 
1891 06 
198 SS 
883071 
104979 
B28S7 
14139 
12342 
12804 
15831 
14984 
12418 
18264 
13197 

1116a 

imoa 

HB4U 


46992 
144235 
73764 
W0 28 
98 58 
76806 12 
217 78 
127481 
1143 44 
1503 19 
806 77 
250 63 
1162 87 
13027 
294829 
53429773 
2478 44 
15649 
7432914 
2178345 


Euudpi 

Eue Gai 


i 22682 
3149475 
741631 
65765 
720482 
799832 
32697 SI 
115493 
46605 
150864 
185398 
193 18 
883071 
101921 
80473 
137 27 
11983 
12237 
15178 
14548 
12056 
15790 
12813 
109434 
107939 
1072» 
881897 
7280 K 
1507 M 
147175 
388003 
45623 
MM 07 
73764 
9758 
9592 
7680512 
211 K 
1240 69 , 
1112 64 
7475 15 . 
88230 
24323 
1129 i 
12548 
2919 10 ! 
63349748 
2406 25 
15193 
7432914 
2178348 
2682» 
209784 
11467 
321 » 
399344 
428312a 
25754 52 
1364 45 
972341# 
fl» 76 
KS567 
115207 
62S2Z7 
1600282 
1062590 


Fitace (tanta 

FmeOhfgutaa — 

Franx. — 

fiatasBaia 

Ftaticfltaons 

FfueS-Aiscicotons...- 

FmdiCta 

fn ojdar— 

FfURüaocs nsta C. - 

FturthaqceraooD- 

GAN Rendement. 

Satan. 


Honan. — 

ttiaiftntae 

tau _ 

tateLte.Can.T_. 
tateasys. 


htauMy — 

tamtanta te— 


AwpïJB 

Laatae — 

UnAncetaon 

lion tatouai 

Uanpta 

Lm Trésor 

Ifra Bouse lav 

UmPotahd 

MÉdtannée 

MouudOC 

Mandai 

MnaJ — 

HnMr. 

htauaWdfete 

NaMo Coût Tenta.—.. 
lMoCoffiTvmB2._ 

MaoEpsgee 

NaoEp.Ctaai 

HstoEp-DossaBse. 
NstoEp Otigata».. 
fan Ep. Rama. — 

fanEp Trésc* j 

faoEp Vfaa 

fatoFts-nta 

tan tan _l 

fan ta» 

NabMcnéaire. 

tahoOppomnés— ..| 

taÉo fa B i rm au . 1 

tapstasneam — 

eu. _ f 

PCBO r ifORlOTB- 

NadoRennus 

NanSiomé 

taaoVtaus. 

fau»«an. 

tard Sud Dévetop-._. 
(Hà-iBBàMlm...— 

OUtMknU 

OUccfltgim — — 

Obifuar. 

Obtg oatotL 

ObHui 

OUsdosiDi Sa * — . 
franco- 


27475 
48273 
485 41 
11688 
UK 41 
3B 76 
4792 
249 7B 
19B49 
18 B4 
558867 
1687384 
1*47 
141725 
15451 58 
1077 « 
183329 
104 06 
mai a 
1643642 
52477 
177 89 
32050 
2485 78 
11784® 
34498® 
1148 M 
229387 
680® 
75230 
IC® 
1040691 
75497® 
39937® 
45383 K 
1623042 
1081 11 00 
315682® 
20025 13 
1245531 
190554 
21276 
134 66 


274 20 
477» 
47127 
113» 
1134» 
38 78 
47 21 
246® 
19365 
185 31 
5506® 
167® œ 
185 28 
1375® 
15451 M 
1056 12# 
163329# 
ira» 
1083® 19 
16114 14 
51448 
172 71 
31578 
2482® 
11754® 
34412® 
112633 
227116 
563 76 
730 36 
178 23 
103® 87 
75497® 
39937® 
45393» 
1520002 
104797 
315682 
16826» 
12331 a 
185454 
207 07 
131® 


Paribas Opptmsw.. 
Parias Purénoi» — 
farimotafaim.— 


fan Crama.. ... 

Pone Germon 

Rendre Obig. 

Prévoir. Ebitti 

Pmr'Ajsocùnooa — . 

Prafidus 

(tare 

bffabc 

RmuTnmenr...... 

ftawu-Vm_ 

SI Honoré V*&Samé. 
StHonorfBoraikiTr. 
Si Honoré taen — 
St Honoré fa*»»--. 
St Honoré flad-...._- 

Sécuiec-. 

SécuKtai. 

SécutaB. 

Scautai 

Scan Acsocùdou — 

SFWAssur. | 

S.G fr.oppon.CBD 

0x1500. i 

SJ. Est I 

Stabance 

Shan ..... 

Stanata 

S ha wa. .. 

SRI ... 

SogarétareaC..- 

SogaAraO 

SogépargDe 


SoWhmataemant*.' 

Sobte. 

SsaStraa Ao.Eu_ 
State Sdbb Ah. Frca. 
SI Sir. AaJapon..... 
State Streel Errer Us! 
SLSneiQATPta.- .! 
S&tagja Atnona — 
Sttatétabadamm.- 

TechncrGai 

Thesora — 

TiïsorPU. 

Trésor TmectriBl ._ 
ri*sor«r__ — 

Trfion. 

ItaAssodnoru 

Itafonoat 

LWrance 

fri Régens. 

Unmi 

UtaenActau. 

UtmmObipms-.. 

Vifcrg. 

VetaeL 

WuaituSMnaa. 


177352 
13471 
62527 
25029 
61667 
1291 10 
14547 
5055 53 
7293746 
10662 34 
11001 
3249242 
1078® 
143» 
16933 
5592® 
121533 
101354 
12397 K 
81324 
734® 
16567» 
191597 
13254 65 
153562 
745 64 
2033» 
71510 
12® 13 
452» 
1473» 
72655 
43170 
24273 
50126 
11® 14 
1230® 
11»® 
342 25 
146127 
629® 
2264» 
1017847 
109»® 
151® 27 
13924® 
1221429 
87158 
15 »® 
5356 26 
755 72 
1479 37 
10® 19 
144278® 
542249 
123 76 
1317® 
5®» 
123181 
287 84 
13» 75 
20® 19 
22 » 20 
58933® 
2» 97 


1738» 
130 73 
607» 
24538 
604» 
12» 61# 
14123 
504943 
72937 45 
1095139 

ira» 

32482 42 
1057» 
140 19 
1«S3 
5537 23 
11® 64 
967» 
123» 24 
77636 
70134 
7649198 
191597 
12994 75 
153562 
73462# 
203360 
69427 
12® 81 
44076 
143066 
707 10 
42015 
23797 
48764 
114577 
120650 
1165 52 
33554 
1432» 
604 84 
22320 
393234# 
10646® 
1464854 
13254 61 
11974 79 
838» 
1544» 
572717 
74924 
146472 
1071 48 
144278» 
5352» 
123 76 
1264 91 
5® 98 
1201 77 
257 94 
13» 61 
197075 
22® 94 
58904 17 
23 27 


Marché des 


Marché libre de l’or 


COURS WDfCATIFS 


Etats Unis (1 u*d> 

AkerragM (100 dni- — 

Balgiw (lOO R 

ÊryvSasnOOfl 

tâte (1000 Brun) 

Danemark (100 ktd)-.^. 
iriands (1 isp).,— 

Gde-Sretsm (1 U 

Gtae (lOO drachmes).. 

Slisaa (lOOf). 

SuMe (lOO ta*) 


Norvège (100 k) — 

Autriche (100 «ü)_ 

Espagne (100 pee) 

PonnainOOeed 

Canada (1 $ cm) 

Japon {100 ye no)— — 


COURS COURS 

pféc. 21/6 

SSS4 

B 587 

335 990 

16 348 ... 

299 030 

3 705 

87 830 

8207 

8438 

2 466 

377080 

74790 

79 640 

47473 

4 337 

3535 

4 388 

5 185 


COURS DES BU£TS 
achat vente 
53 58 


MONNAIES 
ET DEVISES 

OrflnRdoenbsrra)... 

Or fin (on bigot) 

Napoléon (201) 

Pièce Fr (708 

Pûca Sotass (20 1).... 
nèeeütanPDl)— . 

Souverain 

Pfe» 20 dotes 

PtealOdoüs». 

Pièce S dotera 

Pièca 50 pesos. 

fiées 10 florins. 


COURS COURS 
préc- 21/6 

sæcû 87200 
86600 67150 


305 
380 
4» 
2210 
1122 50 


LA BOURSE SUR MINITEL 

36-15 

TAPEZ LE MONDE 


PUBLICITÉ 
FINANCIÈRE 
Renseignements : 
46-62-72-67 


Marché à terme international de France 

Cotation du 18 juin 1 993 


MAT IF 


NOTIONNEL 10 % 

Nombre de contrats estimés : 258 63 9 


CAC40 A TERME 

Volume : 14 118 


COURS Juin 93 Sept. 93 Déc. 93 COURS Juin 93 JuiHet 93 Août 93 

Dernier — 119.44 119.10 11&52 Dernier—. 1 99230 1 900 1 900 

Précédait 118,88 118,64 118 Précédent 1893 1 89130 1924 


c : coupon détaché * o : offert - * : droit détaché - d : demandé - * : prix précédent - ■ : marché contra 



— -nCBsaqwv* 
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METEOROLOGIE 


SITUATION LE 21 JUIN A O HEURE TUC 




« / M f*- 


£2L‘t 33* 




Ml - •-\3 


PRÉVISIONS POUR LE 22 JUIN 1933 


WINfi 4V80 W*N jf 

/ a_\T — 5 




1£G8BE 


ECLNRCB 


mm / 


1 t* 


mm ou^fi 


mETÈo 'v- 


* WSE 

^ «as» 




SntCBET 

BKXBLAflD 


1993 VHS MDI 


SBB DE 
omAcawD' i 


Mardi : FSH 
gauae. sauf pn 
h» rûg»ons du 
Normandie» N 
Picardie, IzMtj 

tandte*quo|ÊÜ 

Partouijjranfl 
agité. avmfÆ» 
doits et menât 


Partoum&Bnt, wHjpaa semarôs 
agité, a ver® nuageçï ta (jps abon- 
dants et menaçants : Sypoméfom au 
sud ds la Loin <ft»rfsEnSSn dss pftriss, 
parfois fones, ainsi que des orages qui 
pourront litre violants. 


“malai kj aUfls oa dépasseront guère 
18 drarés pra s de la Manche, 
21 degrés au nord de ta Loire ainsi que 
dans le Sud-Ouest, 23 I 26 degrés 
dans le Sud-Est. 


'maiB s.-. el les m dépasseront 
18 degrés prie de le Ml 
21 degrés au nord de ta Loire air 


Sur lea pays de Loire, le Bassin pari- 
sien et la Champeau, les pluies seront 
toutefois plus faibles, at les orages 
rares. 


Le vent de nord-est soufflera sur les 
côtes de Manche jusqu’à 60 km/h en 
points; sur les autres régions situées 
su nord de la Loire, le vent de nord-est 
soufflera plus modérément; au sud, le 
vent sera fa foie ou modéré de secteur 
sud. 


PRÉVISIONS P3ÛÇ LE 23 JUIN 1933 A 0 HEURE TUC 



TEMPÉRATURES maxime - minime «t tempe observé 
Valeurs ratovées le 21-6-93 

b 20-6-1933 à 10 heures TUC et la 21-6-1993 è 8 heures TUC 


FRANCE 

AJACCIO 25 15 D 

BIARRITZ 21 1T D 

BORDEAUX 28 18 C 

BOURGES 24 18 C 

BREST 18 10 M 

CAEN., ,,- ,19 8 D 

eHMBR&fcvia -LD. 


STRASBOURG» 24 12 
TOULOUSE — 29 18 
TOURS 21 18 


ÉTRANGER 


PARB48ffl5_ » 


PAC — 24 17 D 

FZBFKHAN M 18 C 

MfflT&A-PTÜŒ- 33 25 D 
REiWBS ... 22 10 V 
ST-EDENNE — 27 K N 


n. — n s 

LISBONNE 8 18 

LONDRES 21 11 

LOS ANGELES- 34 17 
LUXEMBOURG- 23 11 


C MADRID 33 

N MARRAKECH». 30 

W MEXICO 21 

MILAN 29 

MONTRÉAL 23 

MOSCOU 22 

C NAIROBI 24 

N JJEW-DHAfl — 37 

D NEW- YORK 27 

2 PAUU 28 

0 Pta 35 

O BtalANBflO- - 

3fcï= S 

n SVHIE 27 

« SHGAPOffl 31 

n STOCKHOLM 20 

0 SYDNEY 20 

p TWTO — 27 


D TUNIS » 

n HBsmmt h 


0 YASS0YE 22 

C VB0S « 

B I TBfflH ■ SI 


A A. 


RADIO-TELEVISION 


IMAGES 


L’impuissance de la pitié 


A B C D N O P T 


aveBe 


pftue tempêta j sage 


TUC - temps universal coordonné, c'est-à-dire pour ia France : heure légale 
moins 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en tarer. 

(Doeumtitt établi aux te support udutlque spécial de le Météorologie nationale.} 


r JS les parents se sont un 
jour posé la question : 
est-il judicieux de régler 
ses comptas devant les enfants? 
Ou bien raut-il, pour casser ta vais- 
selle, attendra un moment d'inti- 
mité? Charles Pasqua et Simone 
Veil, qui pourraient incarner un 
couple parental tout droit surgi de 
l'univers de la comtesse de Ségur 
- à Charles l'autorité régalienne et 
l'organisation solennelle des fes- 
sées, à Simone le soin de raccom- 
moder les morceaux après l'orage 
et de convaincra les petites vic- 
times que papa n'est pas si 
méchant qu'il y parait, - avaient 
jusqu'ici choisi une discrétion de 
bon sloi. 


A la surprise générale, on 


découvrit dimanche soir Simone 
Veü chez Clairs Chazal - appuyée 
sur France 2, au même instant, 
dans ce psychodrame familial, par 
le brave tonton Méhaignerie. Deux 
ministres d’Etat à ta même heure, 
chacun sur me chaîhe : personne 
ne pouvait croira au hasard. Tous 
deux assurèrent, avec un émou- 
vant unisson, se trouver là bien 
malgré aux, è ia suite d't indiscré- 
tions ». On eut l'intuition que 
c'était vrai sans l'ôtre. SI tous 
deux eussent assurément préféré 
se trouver affleure, 9s avaient bien 
décidé, contraints at forcés, de 
nous prendre à témoin. Mais de 
quoi? Oe cens sombra affaire 
d’amendement à la sauvette sur 
les contrôles d'identité? Ni eux- 


mômes ré Chazal ré Amer n'ayant 
pris soin de nous expliquer préci- 
sément de quoi B s'agissait, 3 était 
dalr que l'on partait d'autre chose. 
Entre les mots de Simone Veil 
éclatait - comme dans toute que- 
relle conjugale - un non-dît 


Car Simone Veil ne pouvait s’at- 
taquer à est ensemble légistatif qui 
décourage la description. Et pour- 
tant! Que pouvalt-eSe penser, è 
regarder se construire cet édifice 
dans lequel, de disposition en 
dérogation, d'exception en aggra- 
vation, de délai en date-fimite, te 
gouvernement s’ingénie è ce qu't 
manque toujours, aux étrangère, 
un tampon? Pour vous procuerce 
tampon, guichet 16. Mais 


guichet 16, on voua demandera is 
certificat: Comment, vous n’avez 
pas le certificat? Môme si l'on 
peut supposer que ces images ds 
rafles, de contrôles, de longues 
«es d'attente devant des guichets 
revêches, dansaient douloureuse- 
ment devant la rescapée des 
camps, efle ne pouvait l’avouer - 
et d’abord jJârce que flbt parallèle, 
môme suggéré, egURé injuste à 
'l'égard de Charles PaSpra. Au-détè 
de ce qu’elle disert et gardait pour 
elle, on retint donc qu'elle était 
apparue indispensable et dérisoire 
comme taie infirmière de la Croix- 
Rouge sur le champ de bataile. On 
avait entrevu, au mflleu de l'inéluc- 
table, le visage de l'impuissance 
de la pitié. 


Les programmes 
► sion 


mes complets de radio et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté dimanche-Jun<& Signification des symboles : 
agnaiâ dans < le Monde radio-télévision » ; □ Fflm à éviter ; ■ On peut voir ; ■■ Ne pes manquer ; an Chef-d'œuvre ou classique. 


FRANCE 2 


FRANCE 3 


20.45 Cfnéma : Retour en force. ■ 

Rm français de Jean-Merle Poiré (1979). 
22.25 Journal, Météo et Résumé des 
XII "Jeux méditerranéens. 


22.55 Conçoit. Luciano Pavarotti è Hyde Parle 
Récitai enregistré en Jufflet 1991 a Londres. 


Série : Hawaii, poflee d'Etat 
Jeu : Une famflle en or. 

Club Dorothée. 

Série : Le Miel et ta» Abeilles. 

Série : Hélène et les garçons. 
Magazine : Coucou, c'est nouai 
Invitée : Jenrta de Rosnay. 
Divertissement : 

Le Bébôte Show (et h 1.15). 

Journal. Tiercé et Météo. 

► Cinéma : 

Les Professionnels. ■■ 

Fftm américain de Richard Broofcs (1968). 
Magazine : Durand la nuit 
Pr é semé par Guütaume Durand, en direct. 
Magazine : La Club de l'enjeu. 


FRANCE 2 


Variétés : La Chance aux chansons 
Emission présentée par Pascal Sevran. 

Jeu : Des chiffres et des lettres. 

Animé par Laurent Romejko. Demi-finales 
de b neuvième Coupe des clubs. 
Magazine ; Giga. 

Série : L'Equipée du Poney Express. 
Jeu : Que le meilleur gagne plus. 
Journal, Météo et Journal des 
courses. 

Cinéma : Pourquoi pas nous? □ 
ra n français de Michel Bomy (1981). 

Magazine : Bas les masques. 

Présenté par MreiXe Dumas. Bilan d'une 
année de Bas les masques. 

Journal et Météo. 

Magazine : Le Cercle de minuit. 
Présenté par Michel field. 


FRANCE 3 


Série : La croisière s'amuse. 

Sport : Jeux médit er r anéen s. 

Natation, en direct d» Narbonne; Vofley- 
ba3 : match de l'équipe de France, en direct 
de Castelneau-4e-Lez. 

Jeu : Questions pour un champion. 

Un livre, un four. 

Gratin, de Dominique Schnetdre. 

Le 19-20 de l'in fo r mati on. 

De 19.09 è 19.31, ta journal de ta région. 

Jeu : Hugodéfire (nt 20.40). 
Divertissement : La Classe. 

Téléfilm ; Rn de droit. 

De Domïniqua Tabutaau 

Planète chaude. 

Na détruisez pas le rempart de l'Europe. 
2. la mise en pièces. 

Journal , Météo et Résumé des 
XII- Jeux méditerranéens. 


Lundi 21 juin 


20.45 (Magazine :Témomn»1. L'affaire Cathy 
Mondiaux; Le tragique destin de Corinne 
Lazzari. 


0.00 Continentales. 

L'Eurajournal : l’Info en v.o. 

0.46 Musique : Portée de mât 


23.00 Magazine ; A la Une. GWMi, ta sor- 
der betoa; Le Bmnre de La Courneuve ; 
L’ange blanc de ta Réunion; F8te de ta musi- 
que : Dee Dee chanta le jazz. 

0.15 Série: 

Chapeau melon et bottes de cuir. 

1 .05 Divertissement : Le Bébète Show. 
1.10 Journal et Météo. 


CANAL PLUS 


20.50 ► Variétés ; Taratata. En direct de Car- ' 
cassonne pour ta FÔte de ta musique. Avec 
Julian Clan:, Claude Nougaro. Liane Foly, 
Pow Wow, Esperanza. Bflfy Joël, The Chris- 
tian*, Tasmine Archer, Stephen Bcher, 
Véronique Sanson, Jean-Louis Aubert, 
Patricia fera, Maurane, Catfl&ine Lgra. 
Louis Bertlgrjac, tâche! Fugatn, Johnny 
Ctegg, tas innocents. Laurent Voulzy. 

22.50 Magazine : Savoir plus. Présenté par 
François de Ctosets. La chasse aux céfiba- 
taires. 

0.15 Journal et Météo. 

0.35 Variétés : Taratata. 

En direct de Carcassonne pour la Fêta de fa 
musique (suite). 


Cinéma : 

Toutes peines confondues. ■■ 

Film français de tâchai Devflte (1991). 
Flash d'informations. 

La Journal du cinéma. 

Cinéma : 

La FHie aux allumettes, aa 

Film finlandais d’Aki Kaurlamaki 

(1989) (v.o.). 

Cinéma ; 

Johnny Haflyday, f aï tout donné. ■■ 
Film français da François Reichenbach 
(1972). 

Johnny, juin 93. 


23.35 Musique: 

Spécial Fête de la musique. 

Paul McCartney : mes années Beatles. 
1.00 Informations : 

Six minutes première heure. 
1.10 Magazine : Jazz 6. 

Présenté parPhKppe Adler. 

Gordon Beck & Stops Ahead. 


FRANCE-CULTURE 


ARTE 


20.40 Cinéma ; Twist and Shout mm . 

FHm danois de Bflta Auguat (1984). 

2220 Documentaire : Bille August 

De Roger Narbonne et Marie B ortha Ô u s. 
2250 Téléfilm : Le Feu . ' 

/•bonne mine a mauvais jeu. . 

De Joaquim Pinto. 

23.55 Magazine : Macadam, 

Faites da ta musqué, d'Alain Duphmtier et 
Offvier Lujan (redffrj. 

0.45 Cinéma d'animation ; Snarfc. 

BJsu-bJaflc-rouge; Jazz à trois; Mop-mop; 
Fiddte de Dee ; Pancti Danse. 

M 6 


20.30 U Grand Débat. 

L'écologie em-efle inw politique? Avec 
- Edgar Morin, Haroun TBSêff, Amin Upietz. 
Guy Konoprüdd, Luc Ferry, Andffl Comta- 
SponvBe. .. . 

21.30 Dramatique, 

Clandestines, ou les étarneflg) ftmininee. 
de Thérèse d'Avffa è MarguMA Touronw 
CD- 

2240 LaRa^amfosyitix. 

0.05 Du jour au SMeni^L 
0.50 Musique : Coda. 


20.45 Cinéma : Le Parrain. ■■ 

FSm américain da Francis Ford Coppota 
(1972). 


20.30 Concert (donné fa 9 oc£SSb 1992 tara du 
Festival d Ambronawt-^-Synrôhonie— en tni 
bémol rrn^eur, de Kraua ; Coroerto^bour 
piano et orchestre en sol majeur K 453, de 
Mozart; Concerto pour piano et orchestra 
en si bémol majeur, de Dinsak; Symphonie 
n* 45 en ta dièse mineur, da Haydn, par le 
' Concerto KOkn; Andréas Staier, pianororta. 

23.09 Akul la nuit Par Denise Bahous. Trio è 
cordas n* 3 an sol majeur op. 9, da Beetho- 
ven; Quatuor è cordes n* 3 en tni bémol 
majeur op. 12 da Mendetesohn/ Images 
pour piano (Bvré 2), da Oehussy; Sept 
chansons popiiatrae, de Fa Ha. 

0-33 L'Heure bleue. 


Mardi 22 juin 


23.15 Téléfilm ; Mascfmnh». 

De John Gotdschnüdt 
0.50 Continentales. 

L'Eurojoumal : l'info en v.o. 
1-35 Musique : Portée de nuit. 

CANAL PLUS 


La destin d'un groupa da /aunes dans un 
foyer i BarBn-£st 

0.25 Débat 

040 Cinéma d'anfanotion : Snark. 


Surprises. 

Cinéma : China Gfrl. ■ 

F8m américain d'Abel Ferrera (1987). 
Documentaire : 

Tout n'est pas rose pour les flamants. 
De Ctiqx'n Sadter. 

peluche. 

Bi clair jusqu'à 20.35 

Ça cartoon. 

Le Top. MetsSca. 

Série animée : Tam-tam. 

Magazine : Nulle naît ailleurs. 

Invité : Jean-Oauda Bourrât 

le Journal du cinéma. 

Cinéma ; 

Point Break-Extréme limite. ■ 

FSm américain de Kathryn Bfgetaw (1991). 
RaaJ» d'informations. 

Cinéma : Jungtai Faver. ■ 

FHm américain & Spika Lee (1990) (v.oJ. 


19.54 

20.00 

20-35 

20.40 


Magazine : Destination musique. 
Variétés : Mutâtop. 

Les Aventuras de TIntin. 

Las Sept Boules de cristal (2* partie). 

Série : L'Homme de fer. 

Séria: 

Les Rues de San- Francisco. 

Sx minutes d'informations. Météo. 

► MagazÉpt : GMm&br nature. Safari 
oaia un jarwi; Le rêva d'un entant; La 
document; Une via pour les sauver; tâs- 
Sfonarumaux. 

Téléfilm : La Formule magique 


du profosseur Popper. 

De Gerry O'Hara. 

Série ; Mission fmpossürfe. 
Les Stars en nota et blanc. 
Avec ta série : Destination danger. 
Six minutas première heure. 
Musique : Fbshbacfc. 


ARTE 


Magqzbie : Macacfom. 

Fâtende ta musique (radiff.). 
Docufnentaire : 

La Forme et te Lieu (reefiff.). 
Doctfnentaina : 

Des plantes et des hommes. 

4. Quinine, l'arbre è fièvre (rerfiff J. 
Magfcfne: Rencontre. Matthias Schut- 
tBfew/?itt£*%ar Nèhberg. 


FRANCE-CULTURE 


jntaire : L'Empire dédtirè. . 
parement de rUnion soviétique, 
pins des pays ‘ 


* thématique : 
riants de l'Est, 
conçus par Lew Hohmann. 
nentalre : htspirer-uxpïrer. 

ra Kauftaldt. 

imtaire : Sans avertir, 
n Ameflo-Ortiz et Frank Gabauer. 
wwyiour tas orphelins de Roumanie 

lentaire : Le Grand Frère. Costa 
’ » Bulgarie pour émigrer è Seattle. 


20.30 ArcfripM médecine. 

L'hypnose thérapeutique. 

21.30 Les Joumafistes de guerre. 

Avec Laurent Vanderatocfc, Karfm Oaher, 
Raza (retfiffj. 

2240 Les Nuits magnétiqûes. 

presque tous ses 

0.05 Ou jourwÏÏj^^»». 

5Kbk '"- * ""p"- 

0,50 Musique : Sofia. 





DANIEL SCHNE1DERMANN 
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FRANCE-MUSI8ME 


20 ’ 30 S22?5îL (<,ormtf to 3 j 0 ®®* h MuricW : 

Nwre Ptae, mroagetagoiS^ig, de Janacek. 


ETriâ?Eïi5S , srG^*^fâS" * 


Nous on veut faire crimbieL 

L'aver ' bouché dira entants de ta paras- 
iroteJ 

Oocu dentaire : 

Quarte les portes s'ouvrent. 


2200 Us Voue da la nu it Par Henri Goratab. 

ST /f ïï, d 5L? uc 5f WaweneL Gounod, Beh 
Bm. Paiacflfoe. Safnt-Saèna, MausscraskL 
Schumann, Ftagiar. R. Strauss. 

23.09 Ali»! le nuit Trio è cordas m 4 en rf 
majeur op. 9, de Beethoven; Images pour 


%:s , r , ' 

° * f| 


pww phrra p, da Debussy; Quatuor a | A 

cordMm 12 en fa majeur op. 96, de Dvo- • / > 

rak; Catcfcnro mwras, da JVtomsahane*. - ' *■ 1 


0.33 L'Haiaa Ueue. Carnets da routa, par Phi- 
lippe Cartes. 
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Les états généraux départementaux du PS 


La «base» socialiste critique les courants mais hésite à les faire disparaître 


Une centaine de fédérations 
socialistes ont organisé, 
samedi 19 et dimanche 20 juin, 
leurs états généraux départe- 
mentaux, destinés i préparer 
les assises nationales de Lyon, 
le mois prochain. Las débats ont 
porté, notamment, sur ta future 
organisation du parti et sur le 
rôle des courants, décriés mais 
jugés, néanmoins, nécessaires à 
la démocratie Interne du parti. 

Les réunions départementales 
des états généraux des socialistes 
sont la dernière étape obligatoire 
avant les assises de Lyon, les 2,3 et 
4 juillet prochain. Le calendrier 
adopté par la direction du parti 
prévoyait, aussi, des réunions 
régionales, mais celles-ci, faculta- 
tives, ne devraient être organisées 
que dans de très rares cas. En Ile- 
de-France, par exemple, les parti- 
cularismes départementaux Pont 
emporté sur te désir exprimé, pour- 
tant, per la «base», d’une coordi- 
nation régionale mieux assurée face 
A l’hégémonie du RPR et aux bas- 
tions tenus, localement, par le 
PCF. Il est vrai que de réunions de 
sections en états généraux départe- 
mentaux, avec, & chaque étape, une 
floraison de textes et contributions 
nombreux et variés, tes cadres du 
parti ne chôment pas, tandis que 
les militants et sympathisants ont 
eu, déjà, de quoi étancher leur soif 
de défais. 

La plupart des fédérations qui 
ont réuni les délégués des sections 
■mmprii ou dimanche - un e cen- 
taine au total - ont connu des 
débats similaires, selon les pre- 
miers échos qui ont pu être recueil- 
lis. Elles ont vérifié que tes sympa- 


thisants se. montrent souvent moins 
sévères que les militants sur la 
question du bilan du PS au pou- 
voir. Les adhérents du parti, en 
effet, ont gardé le souvenir de ces 
années où ils avaient pu avoir le 
sentiment d'être mis i l’écart des 
décisions et invités à accepter des 
choix qui tes heurtaient ou qui, en 
tout cas, étaient faits sans les 
consulter. Les plus anciens, en 
outre, se rappellent certaines des 
ambitions qu'ils avaient nourries 
dans tes années 70 et auxquelles ils 
avaient dû renoncer au d&ut des 
années 80. Les sympathisants ont, 
eux, un jugement plus extérieur, 
portant davantage sur l' efficacité 
de l’action de la gauche au gouver- 
nement que sur sa fidélité A ses 
projets initiaux. 

Pau/ Quilès 
propose une réforme 

Cette même différence entre 
militants et sympathisants se 
retrouve lorsqu'il est question du 
fonctionnement du parti, mais, 
cette fois, la sévérité est plutôt du 
côté de ceux qui n’en sont pas 
membres. Par mauvaise 
conscience, peut-être, Us attribuent 
aux défauts du PS la cause de leur 
refus d’adhérer, en insistant sur les 
méfaits du syrtème des courants. 
Cette critique est partagée par de 
nombreux militants, naturellement 
portés A estimer que leur rôle est 
minimisé par la délégation de pou- 
voir qu'm consentent, à chaque 
congrès, aux grands ou petits chefs 
de courant Cependant, l’hypothèse 
d’un abandon de la représentation 
proportionnelle des différentes 
«sensibilités», règle de base depuis 
vingt et un mis. se heurte, auprès 
des mêmes, à la crainte de voir 
s’installer le règne des élus, qui. 


les militants respectent les consignes 


de notre burnou régional 

Assurément, , les socialistes du 
Rhône ont retrouvé goût à la 
parole et & l’écrit Ce sont pins de 
cinq cents pages de contributions 
qui ont été rédigées par les quelque 
mille sept cent cinquante militants 
et trois cent cinquante « sympathi- 
sants» (souvent d’anciens membres 
du parti) afin de préparer leurs 
états généraux fédéraux. Les tra- 
vaux dans les cinq commissions, 
puis en assemblée plénière, qui a 
réuni quatre cent. vingt délégués, 
samedi 19 juin, A Comas, près de 
Lyon, ont reflété la disparité des 
points de vue, parfois contradic- 
toires. 

Il s’agissait, d’abord, de * faire 
un inventaire», comme- Ta rappelé 
te rapporteur de la commission 
«projet». La commissiou «bilan» 
a été la moins fréquentée, tes réu- 
nions de section ayant rempli, 
déjà, une fonction de défouloir. Le 
parti a suscité' des critiques plus 
acerbes. Xe cumul des mandats, 
l'absence de transparence dans les 
décisions, 1 e * non-respect des votes 
des militants», Ve éloignement 
intellectuel et physique» des diri- 
geants, et les pratiques « claniques » 
des « écuries présidentielles » ont 
été tes cibles principales des inter- 


venants. Pourtant, peu d’entre eux 
ont demandé la disparition des 
courants, « exigence de démocra- 
tie». 

Jean-Jack Queyranne, maire de 
Brou, ancien porte-parole du PS, a 
été l’un des rares dirigeants à inter- 
venir tout au long de la journée. 
Les autres ont écouté, ou bien Os 
étaient absents, comme Jean Pope- 
ren, qui avait préféré répondre à 
l’invitation de la convention natio- 
nale du Mouvement des radicaux 
de gauche. Les militants et tes sym- 
pathisants ont donc largement 
occupé tes estrades et les micros. 

Cependant, pour ne pas perdre 
les habitudes d’un congrès ordi- 
naire, f élection des trente délégués 
aux états généraux nationaux a 
donné lien A des discussions de 
couloir. Une centaine de militants 
«de base» se sont portés candi- 
dats, mais les chefs de courant 
étaient convenus d’une répartition 
et d'une liste type, dont quelques 
exemplaires photocopiés ont cir- 
culé. A part quelques grognements 
de principe, les socialistes du 
Rhône sont restés cohérents : puis- 
qu’ils continuent à être attachés 
aux courants, Us ont respecté les 
consignes. 

BRUNO GAUSSÉ 


Lundi 21 , mardi 22, mercredi 23... 

SOLDES D'ÉTÉ 

Costumes, vestes, pantalons légers 
chemises, chemisettes, polos, 
les meilleures griffes masculines soldées à 


U WDEUE 


appuyés sur une clientèle, seraient 
les maîtres de l’appareil. 

Ouvrant les débats dans sou 
département des Vvelines, Michel 
Rocard a dénoncé la # maladie des 
courants» et affirmé que leur fin 
est une e absolue nécessité». Le 
président de la direction nationale 
est de ceux qui, depuis longtemps, 
plaident pour une réforme des 
règles de fonctionnement du parti, 
mais sa position confirme, aussi, la 
loi qui veut qu’aux yeux de la 
majorité au pouvoir au sein du PS. 
les courants soient mauvais lors- 
qu’ils sont ceux de ses opposants. 
Les rocardiens ont renoncé, cette 
année, A leur traditionnelle réunion 
d’été et ils ont organisé, avec leurs 
partenaires (T Action socialiste (ex- 
tospsoistes) et de (a Gauche socia- 
listes une série de «séminaires» 
thématiques, dont tes cinq séances, 
jusqu’à maintenant, ont permis de 
danfierct de rapprocher tes points 
de vue sur des questions telles que 
la politique économique ou la 
construction européenne. L’une des 
conséquences de ces discussions a 
été la décision de relancer le 
groupe des experts du parti, placé 
sous La présidence de Dominique 
Strauss-Kahn. 

Dans 1e Nord, qui partage avec 
son voisin du Pas-de-Calais une 
aversion prononcée pour les cou- 
rants, tes délégués ont voté, par 
111 voix contre 98, l'abolition du 
système actueL Pour autant, la 
fédération, que dirige Bernard 
Roman, ne reprend pas nécessaire- 
ment à son compte la proposition 
du maire de Lille, Pierre Mauroy, 
qui consiste i organiser le PS sur 
la base des circonscriptions, dans 
lesquelles seraient élus, au scrutin 
majoritaire, un représentant du 
parti, appelé à siéger à ce titre au 
conseil national et ayant vocation à 
être candidat aux élections législa- 
tives suivantes. Les delonstes 
s’orientent, eux, vers un système 
d’élection des premiers secrétaires 
fédéraux et du premier secrétaire 
national par les militants, le vote 
sur des motions étant, ainsi, disso- 
cié du choix des dirigeants. 

Quelle ambition 
présidentielle ? 

Laurent Fabius, qui a participé 
aux états généraux dans son dépar- 
tement de Seine-Maritime, samedi, 
ne s’est pas prononcé sur cette 
question. En revanche, 1e lende- 
main, dans le Tarn, Paul Quilès, 
coordinateur du courant fabiusien, 
a proposé de réformer les statuts 
adoptes en juillet 1992 au congrès 
extraordinaire de Bordeaux. L’an- 
rien ministre de l’intérieur suggère 
que, sur les trois cents membres du 
conseil national, appelé A rempla- 
cer l’actuel comité directeur, un 
tiers soit élu par tes militants, au 
scrutin uninominal et i bulletins 
secrets, sur la base d'un par fédé- 
ration, qui ne serait porteur d’au- 
cun mandat électif. La proportion- 
nelle des cornants serait ainsi 
équilibrée, dans l’instance diri- 
geante du parti, par le choix des 
militants. Le même équilibre pour- 
rait être instauré dans les comités 
fédéraux, sous condition de repré- 
sentativité territoriale de la frac- 
.tion de ces comités qui serait élue 
au scrutin direct 

’ En marge de ces débats internes. 


Rhône-Poulenc vend 
sa participation 
; dans Roussel-Udaf 

Rhône- Poulenc a décidé, lundi 
21 juin, de céder sa participation de 
135% dans te capital de Roussel- 
Udaf sous la forme d’une offre 
publique de vente et d’un placement 
international. Parallèlement, le 
groupe chimique allemand Hoechst, 
[actionnaire majoritaire de Roussel- 
.Uclaf, va augmenter sa participation 
A l’issue d'une augmentation de 
capital qui lui sera réservée. En 
échange, Hoechst apporte A Roussel- 
Udaf l'intégralité de sa filiale phar- 
maceutique française, les Labora- 
toires Hoechst, et 50 % de te société 
allemande Albert Roussel Phanaa, 
dont Roussel-Udaf détient déjà 
25.1%, 


la question des échéances électo- 
rales est posée par ceux qui ne 
s’intégrent pas dans le dispositif 
rocardien. Au nom des delonstes, 
Ségotène Royal, député des Deux- 
Sèvres, refuse de considérer que 
Michel Rocard puisse prétendre au 
rôle de « chef de la gauche ». 
h parce qu’il n'a pas été au à l’As- 
semblée nationale, parce que son 
opération à la tête du PS a été 
contestée et parce qu’on ne sait pas 
si, oui ou non, il a envie d'être tête 
de liste aux européennes », a-t-elle 
expliqué, dimanche, sur Radio-J. 
* Qu’il arrête de larmoyer !» s’esl- 
elte exclamée, en reprochant à l’an- 
cien premier ministre de ne pas 
croire aux chances de la gauche à 
l'élection présidentielle. Elle a rap- 
pelé qu’il existe un autre candidat 
possible : Jacques Delors. 

Jean Glavany, 1e porte-parole du 
PS, qui s'exprimait à «L'Heure de 
vérité », sur France 2, eu est 
convenu. H a expliqué que l’heure 
du choix n'est pas encore venue. 
«En 1995, nous aurons un candi- 
dat à l’élection présidentielle et. 
vous verrez, il fera un très bon 
score», a affirmé le député des 
Hautes-Pyrénées. Cette ambition 
modeste est-elle suffisante pour 
assurer la crédibilité de feutre prise 
de reconstruction menée par la 
direction du PS? 

PATRICK JARREAU 


Organe officiel du RPR 

«La Lettre de la nation» 


La fin du congrès de Lyon 

M. de Charette invite le mouvement HLM 
à s’associer 

à un «nouvel humanisme du logement» 

Devenir «le premier partenaire d'objectif », afin d’améliorer la qua- 
de l'Etat» : 1e ministre du loge- lité de l’habitat. 11 a confirmé 
ment, Hervé de Charette, a placé, l’abrogation prochaine de la «clr- 
samedi 19 juin A Lyon, 1e mouve» claire Lienemann » contraignant 
ment HLM, qui achevait son les HLM A obtenir l’avis des repré- 

congrès annuel, au cœur de la poli- ^ d locataires avant d’en- 
lique du gouvernement. Amortis- “ . 

soir de la crée du logement, fer de ü» 8 =r des travaux de rftabiüation. 

lance de la politique de la ville, Jean-Marie Delarue, délégué 
outil privilégié de là bataille pour interministériel A la ville, a donné 
l'emploi-, les missions qui lui sont des précisions sur l’utilisa tion des 
dévolues ne manquent pas. Aujour- 5 milliards supplémentaires en 
d’hui, près d’une personne sur qua- faveur des quart iers défavorisés, 
tre «t ogée avec te concours des Une à une quinzaîne 

HLM. Le parc locatif social est - - „ , ■ „ , 

aussi important que le secteur de .«"“f® de 

privé, alors que le rapport était vatl0 “ ,ourde : S . e P l s,t * s ont . été 
d’un pour quatre en 1963 et un w&tés : Vémssieux, Tourcoing, 
pour deux en 1972. Le patrimoine Marseille, Argenieuil, Montfermeü, 
social comporte 3,5 millions de Mantes-la-Jotie et Grigny. Une 
logements, dont 600 000 sont autre partie servira à disenclaver 
situés dans ce qu’il est convenu des quartiers grâce A une améliora- 
<T appeler «les quartiers»-. tion des réseaux de transports en 

Ces chiffres parlent d’eux-mêmes commun et de la voirie. Des fonds 
et montrent l’importance du permettront d’installer des services 
monde HLM. Le nouveau gouver- publics dans les cités HLM qui en 
nement l’a placé au cœur de son sont privées, d’améliorer leurs 
plan de relance du logement en abords et de rénover des équipe- 
portant à .101 000 le nombre de ments existants (écoles, bureaux de 
prêts locatifs aidés (PLA) en 1993. , 

M. de Charette a invité les ^ 

congressistes à passer des h contrats F. V. 


SOMMAIRE 


Sous 1e titre «Les fautes de 
M. Séguin», la Lettre de la nation, 
organe officiel du RPR, s’en prend 
vivement, lundi 21 juin, A Philippe 
Séguin, président (RPR) de l'As- 
semblée nationale, qui, te 16 juin, à 
l'occasion d'un colloque sur l'em- 
ploi, avait appelé A un * renverse- 
ment » de la politique du gouverne- 
ment d’Edouard Balladur. 

Considérant que le maire d'Epi- 
nai (Vosges) s’est engagé «dans une 
voie dangereusement erronée», 1 e 
bulletin quotidien du RPR accuse, 
notamment, M. Séguin d’* utiliser 
la présidence de l’Assemblée natio- 
nale comme un tremplin politique à ‘ 
usage personnel », de « meure en 
cause ta cohésion de la majorité et 
sa solidarité avec le gouvernement », 
de «déchirer le pacte passé entre le 
gouvernement et la majorité», de 
« risquer d’affaiblir la position du 
gouvernement au Conseil européen 
de Copenhague» et de « spéculer sur 
l'échec de la politique de redresse- 
ment». L'organe du RPR reproche 
aussi au député des Vosges son 
entretien avec François Mitterrand, 
te 18 juin, A l’Elysée ( le Monde daté 
20-21 juin). 

□ Laurent Fabius «jugera aux 
résultats». - Devant les états géné- 
raux de la fédération sorialiste de 
Seine-Maritime, réunis, samedi 
19 juin, A Notre-Dame-de-Bonde- 
ville, pris de Rouen, Laurent 
Fabius a invité la gauche à « propo- 
ser la perspective d'une activité ou 
d'un emploi pour tous». « Discuter 
en toute amitié, c'est une bonne 
chose, a dit 1e député. Je jugerai 
aux résultats. Serons-nous capables 
de produire des Idées et des projets 
nouveaux? Si c’est le cas début juil- 
let, parfait. Sinon, il faudra le faire 
un peu plus tard » - (Conesp.) 
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Demain dans « le Monde » 

« Sciences-Médecine » : l’âge d'or des pères 

Pour avoir des enfants « de meilleure qualité », les hommes 
devraient être pères autour de la trentaine. Médecine préventive 
ou eugénisme? 

« Initiatives » : les nouveaux conflits 

Après quinze années de crise, et au ccaur de b récession, b 
France se découvre des conflits d'un type nouveau. Alors que 
les tensions dues au chômage augmentent, et ne se traduisent 
toujours pas par une explosion, dé nombreux indices montrent 
que b société est désormais è b merci d'incidents aussi fou- 
droyants qu'imprévisibles. 
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Les banques retrouvent le Liban 

La place financière 
de Beyrouth attire 
de nouveau les 
banques. Outre 
celles qui ont tenu 
et prospéré pen- 
dant la guerre, il y 
a celles qui pros- 
pectent et celles 
qui reviennent. 
C'est Je cas 
du Crédit lyonnais. 

page31 



Dossier : la globalisation 



L'économie se 
mondialise. Le 
mouvement com- 
mence au seizième 
siècle, mais il a 
connu des coups 
d'arrêt, des reculs. 
Aujourd'hui, les 
flux de capitaux, 
les multinationales 
en réseau obligent 
à penser «global». 


page 
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Opinions : comme en 1930. M 



Les grandes crises 
suscitent (es 
mêmes erreurs, 
souligne Jean- 
Pierre Mockers. 
Face à la déflation, 
la France et l’Alle- 
magne s'obstinent 
dans la rigueur 
alors que d'autres 
optent pour la 
relance monétaire. 

page 37 
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HAUTE FINANCE 


Les Philippines 
rêvent aussi 

La conversion de l a base 
américaine de Subie Bay 
en zone de libre-échange 
en témoigne : 
l'archipel veut devenir 
à son tour un «dragon» 

SUBICBAY 
de notre envoyé spécial 

S ur le front de mer ouvrant sur une 
baie magnifique, face au quai désert 
où autrefois amarrait le porte* 
avions géant Kitty-Hawk, k_dra peau phi- 
lippin a remplacé edui des Etats-Unis et, 
riwn» le bureau de Famirai commandant ce 
qui était ta base navale de Subie» trône 
désormais Richard Gordon, maire d’Olan- 
gapo, la ville qui vécut pendant des décen- 
nies de là présence américaine. A la tête 
de rAutonté de gestion de Subie - orga- 
nisme qui dépend directement de la prési- 
dence, -celui-ci a des airs de général en 
campagne pour indiquer, à l’aide d’une 
torche & rayon infrarouge, sur la grande 
carte murale de la région, la position 
«stratégique» de Subie. - 

1 Son objectif est ambitieux : convertir 
la base,' abandonnée par les Américains en 
novembre dernier - dans lè cadre de la 
réduction dé leur présence en Asie, et à la 
suite <füa vote (fa Sénat philippin deman- 
dant leur départ- en une zone de libre- 
échange comparable à celle de Shenzhen 
en Qune du Sud 1 II ne vise pas seulement 
& redonner' du travail aux- quelque 
60 000 ex-employés de la base : « Subie 
sera le moteur de ta croissance philippine», 
rfit, emphatique, Richard Gordon. 

PhHippe Pons 

Lire la suite page 33 


Le secret des Lazard 



De Pàris , de Londres et de 
New-York ; la banque 
Lazard a tissé sa toile et 
joue son rôle d'éminence 
grise auprès des 
princpaux groupes 
mondiaux comme des 
gouvernements. Erigeant 
le secret en religion , cette 
multinationale du conseil 
déroute, tant par la 
souplesse et la légèreté de 
ses structures que par 
l'efficacité de ses 
interventions. Fusions, 
acquisitions, privatisations, 
financement de projets, 
gestion de patrimoines, les 
célèbres assocës de 
Lazard sont pourtant de 
tous les grands coups : du 
rapprochement de Darty et 
de Kingfisher au 
rôéchebnnement de la 
dette soviétique... 

Lire pages 34 et 35 
les articles 
de François Renard 
et de Marc Roche 


AMÉRIQUE LATINE 

Les privatisations, nouvel Eldorado 

Près de 50 milliards de dollars de recettes, des centaines d'opérations : 
les privatisations, lancées au Chili dès 1974, ont conquis tous les gouvernements 
latino-américains et remodelé le paysage économique 


ES privatisations reviennent au goût du 
jour en France. En Amérique latine, ou 
■l les pratique depuis bientôt vingt ans. Four 
mêmes raisons : réduire les tâches de FEtat, 
mver de nouvelles ressources. 

Au Chili, en effet, les privatisations ont 
mmencê en 1974, six ans avant la Grande- 
etagne et bien avant tes pays ex-commu- 
tes. Au départ, il s’agissait (te restituer leurs 
ss aux propriétaires « spoliés » par le gouver- 
nent socialiste d* Attende^ qui avait nationa- 
i 350 firmes et frit passer te nombre d'entre- 
ses publiques de 46 à 600 en trois ans. 

Mais, tris vite, les «Chicago boys» qui 
Couraient les militaires au pouvoir transfor- 
ment ce qui était revanche politique en 
ette économique. Avec le soutien de la Ban- 
e mondiale et du Fonds monétaire in termi- 
nai, qui virent dans tes privatisations le com- 
iment des « politiques d’ajustement » : rîtes 
alitaient la réduction des déficits et allaient 
pair avec la remise en ordre des administra- 
ns et du secteur public. 

Le Chili n’est pas un exemple isolé : au 
arique, à la fin de-décembre 1982» six mois 
és la nationalisation des banques pour cause 
déroute financière, le prérident Miguel de La 
idrid décidait d’en ouvrir partiellement le 
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capital En Bolivie, en 1985, le gouvernement, 
pris dans la tourmente de P effondrement des 
prix de rétain, avait démembré puis privatisé 1a 
ComiboL, l’entreprise nationale. 

Aujourd’hui, les privatisations sont deve- 
nues une véritable «scie», une mode, dans 
toute la région. Certains pays tes ont menées 
sur une grande échelle, comme 1e Chili, puis 1e 
Mexique et actuellement F Argentine. D’autres, 
comme le Brésil, le Venezuela, aînés (tes opéra- 
tions significatives, ont eu do mal à continuer; 
Bolivie, Honduras, ont tout juste démarré, mais 
reprennent ou vont reprendre, comme en Equa- 
teur, au Paraguay, au Guatemala, an Panama 
ou en Jamaïque, où très peu a été frit Le Nica- 
ragua loi-même n'y échappe pas, tandis que le 
Pérou s’y lance avec un zèle de converti. Pour 
un peu, ce serait la solution à tous les marne du 
sous-continent 

Difficile à chiffrer avec précision, le total 
des ventes approche sans doute tes 50 milliards 
de dollars : une vingtaine pour te Mexique, une 
douzaine pour F Argentine, 3,6 milliards pour 1e 
Chili (une somme considérable pour un PNB 
de l’ordre de 25 milliards, le cinquième de celui 
de l’Argentine), un peu plus de 5 pour te Brésil 
(ce qui est faible pour un PNB de plus de 
400 milliards). Les opérations se comptent par 
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centaines. Ce succès tient, d’abord, & l'impor- 
tance du secteur public dans cette région : 
avant les privatisations, il représentait 40 % du 
PIB au Chili, 30% au Venezuela, presque 
autant en Argentine, {dus de 20 % an Mexique 
et en Bolivie, autour de 15 % en Equateur, an 
Pérou ou au Paraguay, mais seulement 3 % au 
Guatemala. 

C’est qu’avant d’être théorisée, l’intervu^ 
tion de l’Etat avait été bien souvent une 
revanche. On a nationalisé une ressource fonda- 
mentale, détenue par des étrangers : l’étain en 
Bolivie; te cuivre au Chili, le pétrole au Mexi- 
que (dès 1938, sous le gouvernement de Lazaro 
Cardenas), au Brésil, au Pérou, en Equateur ou 
au Venezuela. Les bénéfices devaient ensuite 
servir à développer d’autres ressources - sidé- 
rurgie, aluminium, comme au Venezuela, 
cimenteries, sucreries ailleurs - et & se substi- 
tuer A un secteur privé extérieur, ou défaillant 
malgré sa prospérité passée. Une intervention 
que la Banque mondiale elle-même avait long- 
temps encouragée. 

Guy Herzlich 

Lire la suite et l’article 
de Bruno Adrian page 32 
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L'ECONOMIE 


MODE 0 ’ E M P L 0 I 


CONSOMMATION 


Les « épiciers » du latex 

Seule arme efficace contre le sida, les préservatifs sont chers : 4 francs l'unité 
en pharmacie, alors que les prix de revient ne dépassent pas 50 centimes. 
Faut-il, au nom de la santé publique, réglementer les tarifs ? 


L ES préservatifs sont-ils trop chers? Oui, répon- 
dent .79 % des utilisateurs de moins de vingt 
ans (1). Dix ans après l'apparition du sida, la 
question mérite d’être posée, d’autant que le latex 
constitue la seule arme préventive efficace contre la 
terrible maladie : la question du coût du préservatif 
n'a donc rien d'anodin, spécialement à l’âge des pre- 
miers émois et de l'argent de pocher 
Actuellement, d'après 1'fnstitut Nïd- 
sen, le prix moyen d'un préservatif est de 
3,96 francs en pharmacie, 1,95 en grande 
surfece et 2^0 dans les distributeurs auto- 
matiques. Or, sur les 73,6 millions d’uni- 
tés vendues en France en 1992, tes deux 
tiers l'ont été en officine, où les tarifs sont 
les plus élevés. En fait, les moyennes de 
Nieisen masquent l’extrême volatilité des 
tarifs pratiqués. Une enquête réalisée en 
début d’année par les centres locaux d'in- 
formation sur les prix auprès de 40 phar- 
macies de l'agglomération de Caen révèle 
que le prix varie du simple au double, 
dans une fourchette comprise entre 2,29 
et 4,83 francs! Rares étant les pharmacies 
qui offrant une large gamme de tarifs, les 
premiers prix restent élevés. Constat fait 
au hasard dans une pharmacie du 
onzième arrondissement de Paris : le 
prix, toutes marques confondues, osriQe 
entre 3,83 et 5,66 francs! 

ADDITION • Jean de Sa vigny, direc- 
teur de l'Agence française de lutte con- 
tre 1e sida (AFLS), a déjà tapé du poing 
sur la table : «On ne peut pas continuer 
ainsi J’ai réuni en mai les importateurs 
de préservaüfi et les représentants des syndicats de 
pharmaciens et leur ai dit qu’il y a une trop grande 
tBjffërence entre le coût du préservatif à son arrivée 
en France et son prix en pharmacie.» Car c’est là 
que le bât blase. Aucun préservatif n’est fabriqué 
en France : mis à part Durex - numéro un dans 
l'Hexagone - dont la production est européenne 
(espagnole notamment), toutes les usines des autres 
marques sont implantées en Asie du Sud-Est et au 
Japon, premier producteur et premier consomma- 
teur mondial 


Les coûts de fabrication sont donc réduits au 
minimum ; à la sortie de Tusme, le prix de revient 
du préservatif oscille entre 26 et 50 centimes. 
Certes, différents fiais viennent grever l’addition : 
transport (environ 10 centimes), honoraires du 
Laboratoire national d’essai qui teste les produits 
pour leur accorder la norme NF (4 centimes), 
conditionnement (6 centimes). Sait 20 centimes de 
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frais divers. Auxquels s'ajoutent la marge du fabri- 
cant et celle des intermédiaires, difficiles à 
connaître précisément, mais qui, vraisemblable- 
ment, n'excèdent pas quelques dbaines de cen- 
times chacune. Les importateurs distribuent par- 
fois le produit directement par leurs réseaux 
(comme la laboratoires Gani, distributeurs de 
Durex mais aussi de Pampers) ou passent par les 
grossistes-répartiteurs, comme l'Office commercial 
pharmaceutique (OCP), qui approvisionnent les 
pharmaciens. . . 


Au bout de la chaîne k: prix ne dépasse guère 
2 francs r unité, soit environ 25 francs l'étui de 
douze: Mais ils vont encore pr&iquement doubler 
rfaire les officines. Ainsi la boîte de base de douze 
préservatifs Dures («Jean») facturée par FOCP 
27.75 francs hors taxe (30 francs TTC), est-elle 
revendue 46 francs TTC dans la pharmacie préci- 
tée. Plus-value réalisée par le pharmacien : 

16 francs, soit 1,33 franc par préservatif 
Sans parler des boîtes «haut de 
gamme» (Durex Nu Form, 68 francs les 
douze, Manix Futur...) où les marges 
atteignent 25 francs! Bref, l'opération 
«Sortez couvert» lancée l’été dernier 
par les pouvoirs publics avec les fabri- 
cants et les pharmaciens (plus de deux 
millions de p rése r vatifs vendus en août 
à 1 franc püce) a fait long feu. 

La France est le pays d'Europe le 
plus touché par le rida (un mort toutes 
les deux heures au rythme actuel selon 
F AFLS) mais les apothicaires - qui 
n'avaient déjà pas tous ré p erc u té la 
baisse de la TVA sur les préservatifs, 
passée fl y a trois ans de 18,6 à 5^ % - 
continuent à vendre le latex à prix d’or. 
«Pourquoi sortit-il amoral de gagner de 
l’argent sur les préservatifs? Et les 
grandes surfaces? interroge Michel 
Faysse, trésorier de la Fédération des 
syndicats pharmaceutique. De toute 
façon, les prix sont libres et le pharma- 

E cien détermine sa marge bénéficiaire 
comme un épicier ou un marchand de 
chaussures!» A cela près que jouer les 
«épiciers du latex» par là temps qui 
courent relève d’un mercantilisme indécent. Les 
impératifs de la «mté publique et l'intérêt des mar- 
chands divergent profondément : réglementer le 
prix de vente des préservatifs ne serait-il pas le 
meilleur moyen de mettre le holà aux excès 


actuels? 


Philippe Baverel 


(1) «Les comportements sexuels en France», 
enquête réalisée l’an dernier auprès de 20 055 per- 
sonnes, La Documentation française, 1993.- ■ ■ 


HUMEUR • por JoséePoyère 

Pollution sidérante 


I NCORRIGIBLES. Los 
humains sont incorrigibles. 
L'expérience -a beau leur, 
apporter, sur un plateau, de 
cruelles leçons, ils s'obstinent 
dans lés mêmes erreurs. 
coûteuses à terme, même si 
elles sont économiques à très 
court terme. En gros, l'être 
humain ne voit pas plus loin 
que le bout .de son nez. Ce qui 
motive ma grogne, en ce prin- 
temps de récession, déjà pas 
si rose ? La pollution de l’es- 
pace. L'envoi du premier 
Spoutnik n'est pas si vieux, je 
m’en souviens encore... Et 
Gagarine... et Armstrong. 
Depuis, c'est devenu une 
industrie, et notre planète 
balance là-haut des satellites 
de toutes sortes è une. 
cadence épiscopale (autant 
qu'un évêque peut en bénir, et 
Dieu sait que les évêques, en 
la matière, ont des possibili- 
tés!). 

On avait déjà pollué la pla- 
nète. La terre, en déchargeant 
déchets, vieux appareils, car- 
casses de vieilles bagnoles... 
n'importe où, pourvu que ce 
soit chez les autres. La terre 
encore, en l'abreuvant de pes- 
ticides et d'engrais. Les 
rivières et les fleuves, en 
déversant dans les eaux tous 
les effluents empoisonnés, de 
la civilisation. La mer, en y 
injectant le contenu des 
égouts et en rinçant les soutes 
des pétroliers. L'atmosphère, 
en laissant les cheminées des 
maisons et des usines rejeter 
dans l'air des nuages chimi- 
ques dangereux. 

Ça devait un jour nous 
retomber dessus, toutes ces 
saloperies que l'être humain a 
jetées, pendant des décennies, 
sans aucun sens des respon- 
sabilités. Et c'est . arrivé, 
comme, prévu. On a eu .les 


pluies acides, les poissons 
morts, la mousse sur les 
rivières, les nappes phréati- 
ques plus tellement buvables, 
et des cas dramatiques de 
populations touchées dans 
leur santé, au Japon, en Inde 
ou en Italie. Alors les gouver- 
nements ont plaidé, incité, 
puis légiféré, avec un succès 
relatif, pour limiter ces débor- 
dements. ... . 

Et ça coûte très cher à la 
collectivité, aux entreprises 
fautives, aux Contribuables, à 
tout le monde, plus cher sans 
doute que si, dès le départ, les 
nuisances induites avaient été 
prises en compte. Mais voilé : 
à court terme, les dépenses è 
faire ne semblaient pas ind/s- 


Avec l'espace, on a fait 
pareil. Au moment même où la 
défense de l'environnement 
devenait un souci , avant de 
devenir une mode, on balan- 
çait dans l'espace tout et n’im- 
porte quoi, recréant allègre- 
ment dans l'espace planétaire 
le même gâchis que celui 
qu’on evat fabriqué sur terre... 
On en est au point où les pré- 
cieux satellites qui coûtent si 
cher risquent d'être endomma- 
gés par le faisser-afler des pre- 
miers conquérants de l'es- 
pace, au risque de coûter la 
vie è ceux qui travaillent là- 
haut, dans le vide sidéral. 

Alors dé petits génies 
astucieux vont nous inventer 
des aspirateurs intersidéraux, 
des balayettes à résidus de 
fusées, des aimants à cap- 
sules perdues, des navettes- 
poubelles pour faire le 
ménage, en attendant qu'on 
découvre un astéroTde- 
décharge où l'on pourra jeter 
ces immondices. Et les Ter- 
riens paieront une taxe d'as- 
sainissement sidéral: 
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LA COTE DES MOTS 


LIVRES 


NOTE DE LECTURE 




Full-size 

L'anglicisme full-size est 
è rejeter pour deux raisons : 
1* il existe des équivalents 
français de bon aloi ; 2* ce 
tanne peut être mal compris. 
Ce mot composé est formé 
de stze - «taille, modèle, 
ampleur, grandeur, dimen- 
sion, envergure, étendue» - 
et de fuh - « plein { full pay ■ 
plein salaire)», «juste [full 
weight : poids juste) », « com- 
plet [full disclosure : exposé 
complet)». 

Dans le domaine de l'au- 
tomobile, le mot (n. masc.) 
est couramment employé - 
comme elipse de futi-sôe car 

- pour désigner les véhicules 
luxueux, de catégorie supé- 
rieure, dotés de tous (es per- 
fectionnements techniques et 
de nombre d'aménagements 
de confort 

Et, full-size étant le plus 
souvent appliqué à ces inter- 
minables voitures améri- 
caines que le génial Tex 
Avery a représentées très 
souvent dans ses dessins 
animés, on croit que le terme 
équivaut forcément à «voi- 
ture de grandes dimensions, 
de longueur exceptionnelle». 
Il n'en est rien. 

Il faut seulement prendre 
en compte, pour tradure full- 
size. la notion de prix (élevé I) 

- qui devrait correspondre, 
nous l'avons dit, è un niveau 
supérieur d'équipement 
technique et de commodités, 
notamment en ce qui 
concerne les voitures. Haut 
de gamme remplace très 
bien full-size, que ce soit 
comme adjectif (sans traits 
d'union) : une voilure haut de 
gamme, un véhicule haut de 
gamme, ou bien comme nom 
(avec traits d’union) : acheter 
un. des hauts-de-gamme 
(avec un pluriel semblable è 
des hauts-de-foeméj. 

Tout ce qui est haut de 
gamme n'est donc pas de 
taille gigantesque, mais le 
plus souvent hors de... por- 
tée, car b note à régler s tore 
est fort lourde. 

Jean-Pierre Colignon 


Les mirages du marché 

La pratique du libéralisme est de moins en moins... libérale 
et les potentialités de croissance attendent 
un nouveau cours de t'offre et de la demande 


L’IMPARFAIT LIBÉRALISME 

de Pierre Bouchet 
Cujas, 146 pages, 120 F. 

PEUT-ON SORTIR 
DE LA CRISE? 

de Pierre Pascallon. 

Ed de l’Epargne, 256 p., 96 F. 


D EPUIS que le libéralisme 
est devenu l’alpha et 
('oméga de l'économie, le 
regard porté sur le «modèle» est 
devenu trouble. On ne peut plus, 
au nom de la lutte contre les politi- 
ques liberticides, masquer les 
défauts du choix du «tout mar- 
ché». 

Pierre Baucbet l’a bien senti. 
Il n’hésite pas à parier de « l’introu- 
vable marché libre», et constate 
que trois des mesures de fa libérali- 
sation de l'économie ne sont pas ce 
que l’on croit : 

ENTRAVES • ! ) U déréglemen- 
tation dans le monde est beaucoup 
plus modeste qu’on le pense. Au 
reste, on revient sur certaines déci- 
sions prises en la matière, et qui 
ont conduit à d’effroyables lunes 
de prix (transport aérien), à des 
fusions d'entreprises entravant la 
concurrence, à des flux financiers 
indésirables (blanchiment de « l’ar- 
gent sale»); 

2) La propriété privée recule 
dans son étendue comme dans son 
contenu. Sans doute, les privatisa- 
tions vont se poursuivre, eu France 
par exemple, mais il ne faudrait 
pas oublier les multiples créations 
d’entreprises d'Etat pour dévelop- 
per des domaines en expansion. 
L’usage du droit de propriété se 
restreint. lui aussi : réglementation 
de /'urbanisme, extension des 
impôts sur le patrimoine; 

3) Les prélèvements obliga- 
toires augmentent notamment du 
fait du coût de la protection 
sociale. 

Ne serait-ce que pour des rai- 
sons électorales, la réduction des 
dépenses publiques est difficile. U 
faut, estime l’auteur, mettre en 


concurrence les services publics, 
pousser la décentralisation, mesu- 
rer mieux l'efficacité, etc. 

Pierre Bauchet entreprend 
ensuite le même travail de lucidité 
critique à propos du commerce 
international, note qne la multipli- 
cation des échanges s’accompagne 
d’interventions nombreuses et 
durables. Les entraves proviennent 
soit d’interventions aux frontières 
(droit de douane en diminution, 
mais obstacles non tarifaires en 
augmentation), soit des mesures 
intérieures d’encouragement aux 
productions nationales, soit de la 
stratégie des multinationales. 

La foi dans Pautorégulation 
des déséquilibres proprement éco- 
nomiques reste forte chez les doc- 
trinaires du libéralisme. Or notre 
auteur reste aussi sceptique sur ce 
chapitre en observant les défail- 
lances des mécanismes de réadap- 
tation concernant trois relations : 
celle de la démographie et du PNB, 
celle des taux de change et des 
balances commerciales, celle dn 
développement des nations et des 
coûts comparatifs. 

Ce volontarisme de la politi- 
que économique se discute d’au- 
tant moins que le monde vit une 
période de récession. « Peut-on sor- 
tir de la crise?», demande Pierre 
Pascallon. 

C’est pour lui « l’essouffle- 
ment. sinon l’épuisement des for- 
midables potentialités de croissance 
de l’après-guerre», qui explique la 
situation d’aujourd'hui. Du côté 
de l'offre, le monde disposait après 
(945 de trois forces d'expansion : 
les ressources naturelles, le progrès 
technique, la main-d'œuvre. Du 
côté de la demande, on assiste au 
même phénomène d’essoufflement 
provenant aussi bien de (a fin du 
baby-boom que de l’épuisement 
des facteurs « reconstruction 
d’après-guerre », et «débouchés 
extérieurs». 

Celte anémie plus ou moins 
accusée des forces motrices de la 
croissance a conduit à la réduction 
de l'investissement productif 
privé, mettant en cause les gains de 


productivité exceptionnels et sur- 
tout la croissance simultanée des 
profits et des salaires. Situation 
qui a rendu inefficaces les politi- 
ques économiques traditionnelles. 

La stabilité de la monnaie est 
une condition nécessaire, mais non 
suffisante, pour retrouver, grâce au 
libre jeu du marché, une croissance 
forte dans une économie assainie. 

(HffRRE • Les politiques d’inspi- 
ration étatique de relance sélective 
ne sont pas plus efficaces. Notre 
auteur analyse de près les effets du 
plan Chirac 1975 (dont beaucoup 
de points ressemblent au plan BaL 
lador d’aujourd’hui). On note une 
reprise passagère et des déséquili- 
bres qui s'aggravent (budget, prix, 
commerce extérieur). 

Alors ? L'histoire 'prouve, 
hélas, que la façon radicale de sor- 
tir de la crise est... la guerre. Pour 
Pierre Pascallon, il esc tout de 
même des moyens pins tentants, n 

faut, selon lui, retrouver les dyna- 
mismes adaptés à la croissance de 
demain. 

Cela veut dire faire fond sur 
les industries nouvelles (biote- 
chnologies, filière électronique, 
audiovisuel, matériaux; compo- 
sites, etc.) et sur la formation de 
main-d’œuvre ; restaure nie dyna- 
misme démographique rjsoutenir 
un nouvel ordre international 
innovateur qui peut veniifdu Paci- 
fique si l’Europe tarde trop. 

Des réformes de ÿructure 
paraissent aussi nécessaires & 
Pierre Pascallon pour sortir de La 
crise. Malheureusement, s ne s'in- 
téresse qu’aux aspects monétaires 
de celles-ci. C'est vraiment un peu 
court. Ne fallait-il pas atssi s’in- 
quiéter des méfaits du « çroducti- 
visme j» dans les secteurs rpn expo- 
sés, dénicher lés gisements 
d’activité où la machin 
pénétrer, suggérer une 
tion du travail, et se p: 
d’une croissance qui 
moins autant que l'autre 
l'aménité de la vie? 

Pierre 



ÉCONOMIE ET POLITIQUE 

DE LA SCIENCE 

ET DE LA TECHNOLOGIE 

de René Barri et Pierre Papon. 
Hachette, colL « Pluriel », 

400 p„ 175 F. 

Voici une entreprise des plus 
originales et qu’on a plaisir à saluer 
d’abord parce qu'elle ouvre un 
champ d'investigation considérable. 
Ce premier sillon est tracé par René 
Barré, directeur de l'Observatoire 
des sciences et des techniques (OST), 
et par Pierre Papon, président de 
l'Institut fiançais pour l'exploitation 
de la mer (IFREMER). H s’agit d’une 
géographie économique et politique 
de ta science et de la technologie; 

Les professionnels de ces 
domaines constituent un monde de 
productions, qu’on peut répartir en. 
cinq catégories : le fruit des connais- 
sances de base alimentant les ban- 


ques de données; la formation; la 
participation & r innovation indus- 
trielle; les expertises nécessaires aux 
politiques publiques; la contribution 
aux programmes stratégiques de 
-l'Etat 

. Quels sont les «territoires» de 
ces acteurs, leurs réseaux, les échelles 
(régionales, nationales, plurinatio- 
nales?). Comment se présentent les 
stratégies mises en place? Où sont les 
indicateurs fiables et pertinents? 
Telles sont les questions auxquelles 
répondent nos auteurs, avant d’ana- 
lyser l’héritage colbertiste de la 
France, l es disparités et les complé- 
mentarités en Europe, puis les com- 
pétitions et relations mondiales. 

Çest par une fresque géopoliti- 
que et prospective que s’achève ce 
panorama illustré de cartes, de 
tableaux et de graphiques. Du beau 
travail! 

P. D. 


AGENDA 


MARDI 22 JUIN. Bruxelles. Pre- 
mier colloque européen sur la 
mobilité professionnelle des 
jeunes, organisé par l'Agence 
nationale pour ' les stages à 
l'étranger (jusqu’au 23 juin). 
Paris. Séminaire économique 
franco-américain sur le 
thème: «Des reaganomics 
aux dintonomks, ia mutation 
de Téconomie américaine», 
organisé par la Fondation 
JeanJaurès (jusqu’au 23 juin 
à la Maison de la chimie) 

MERCREDI 23 JUIN. ToLyo. Réu- 
nion quadrilatérale entre les 
Etats-Unis, la CEE, le Japon 
et le Canada suc le GATT, 
avant (e prochain sommet du 
G7 le 6 juillet (jusqu’au 24). 

JEUDI 24 JUIN. Luxembourg. 
Conseil des ministres de la 
pêche de la CEE. 

VENDREDI 25 JUIN. Luxemtxng. 

Réunion des min istres de 
Ténerpe de la CEE 
Mission de prospection com- 
merciale en Asie centrale, 
organisée par fa chambre de 
commerce et d’industrie de 
Par» A la flamande des enfr a- 
prises (jusqu’au 4 juillet). 

dimanche 27 JUIN. Tokyo. Négo- 
ciations commerciales entre 
les Etats-Uns et te Japon (jus- 
qu'au 28 juin). 

LUNDI 28 JUIN. France. Lancement 
officiel de l'emprunt d'Etat 


d’un montant de 40 milliards 
• de francs (jusqu’au 7 juillet) . 
Genève. Inauguration par 
Boutros Boutxoa-Ghali de la 
session d’un mois du Conseil 
économique et social des 
Nations rniîw 

Paris. Séminaire organisé per 
Sciences Po formation sur le 
thème : «Chômage et politi- 
ques de Femploi en Europe : 
bilan et enjeux» (jusqu’au 
29 juin, 215, bd Saint-Ger- 

a Erratum : la CSG des fonc- 
tionnaires. - Le taux de la contri- 
bution sociale généralisée des fonc- 
tionnaires est de 2.4 % du salaire, et 
non de 4%, comme une coquille Fa 
fort écrire dans le dossier consacré 
aux salaires des fonctionnaires par 
«le Monde de Téconomie» du 
15 jum. 

a PricUon. - Dans notre article 
intitulé «Spleen btinkz» («le Monde 
de Téconomie» du 8 juin), le sous-ti- 
tre pouvait laisser entendre que les 
éleveurs de moutons australiens rece- 
vaient une aide régulière de l'Etat. 
En réalité, ce secteur n’a pas été aidé 
jusqu’à une date toute récente, où les 
autorités ont adopté un plan d’ur- 
gence ponctuel Les coure de la faine, 
après leur plus bas historique (3,81 
dollara australiens le küo le 30 avril), 
sont d’afileors vivement remontés 
(4,61 le 11 juin). . 
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PERSPECTIVES 


FINANCE 


Le Liban ne fait plus peur aux banques 

Parmi ies banques étrangères qui avaient quitté Beyrouth en guerre , ie Crédit lyonnais 
est le premier à se réinstaller. Pour apurer le passé et miser sur l'avenir 


L E Crédit lyonnais revient à 
Beyrouth. En force. Pour la 
banque française, c’est l’épi- 
logue d’un désengagement inter- 
venu entre 1989 et 1991, dans des 
conditions malheureuses; pour le 
Liban, c’est la preuve tangible que 
les grandes banques internatio- 
nales croient en son avenir finan- 
cier. Elles sont d’ailleurs nom- 
breuses - françaises, américaines, 
britanniques, japonaises et même 
une russe — à explorer actuelle- 
ment te marché, mais le Lyonnais 
est le premier à être passé à l’acte. 

Après deux ans de négocia- 
tions, Un accord équilibré est inter- 
venu entre les autorités monétaires 
libanaises et la banque française. 
Le 28 avril, ceDe-ti a donc entrou- 
vert les portes de l’Euromed Bank 
dont elle prend la succession, en 
assumant son passif, pour régler 
les dossiers dés anciens clients qui 
attendent depuis 1991 la-restitu- 
tion de leurs fonds. Avant la fin de 
l’été, en août-septembre, le Lyon- 
nais aura rouvert ses guichets sous 
sa nouvelle raison sociale. Crédit 
lyonnais' Liban, qui ne gardera 
aucune' ambiguïté. Car r ancienne, 
elle, en comportait. • 

«CAVALERIE» 9 Etablie au 
Liban depuis 1951, en association 
paritaire avec une famille de ban- 
quiers libanais, sous la raison 
sociale Banque O. Trad-Crédit 
lyonnais, la banque française avait 
coulé des jours paisibles et pros- 


ftfeuez. 

]*% JA- 



Le 


Liban semble 
surbancarisé, 
mais en réalité 
les trois quarts V 
deropérations“ 
sont concentrées 
dans quelques 
établissements. 


pires jusqu'à la guerre du Liban. 
Avec lé chaos, la. position de la 
Banque Trad-Çrédit lyonnais 
s’était dégradée pour deux rai- 
sous : le blocage du système judi- 
ciaire au Liban, qui la laissait 
impuissante face à ses créanciers 
indélicats, et le fait de n’avoir pas 
joué la chute de la livre libanaise 
en se positionnant en devises. 
Lorsque les Trad voulurent se reti- 
rer, en 1986, le Lyonnais choisit de 
vendre. H le fit dans les plus mau- 
vaises conditions : en gardant une 
part minoritaire, 15 %, etcn main- 
tenant son nom sinon dans la rai- 
son sociale, du moins dans l’en- 
seigne qui comportait - bien en 
évidence, aux. côtés du nom du 
nouvel établissement, Euromed 
Bank, la mention «associé du Cré- 
dit lyonnais». ... 

Le Lyonnais était donc tou- 


jours engagé, sans rien contrôler. 
Le partenaire libanais, de répara- 
tion incertaine, ayant procédé & 
une classique «cavalerie» entre 
une petite banque qu’il possédait, 
la «Prosperity», et l'ex-Lyonnais 
qu’il venait d’acquérir, ne tarda 
pas & se retrouver - et, d'une cer- 
taine façon, le Crédit lyonnais 
aussi - en état de cessation de 
paiement. 

Pour revenir aujourd’hui au 
Liban, le Lyonnais met 
130 millions de francs - 
24 millions de dollars - sur la table 
pour rembourser les dépôts, provi- 
sionner lé déficit de l’Euromed et 
remettre rétablissement en marche 
(la Banque du Liban apportant des 
concours à taux bonifiés). Un 
an dit judiciaire estimé le déficit A 
18 miffions de dollars, mais la fac- 
ture pourrait s’avérer moindre, 
après réestîmaticm des actifs 
immobiliers et recouvrement de 
certaines créances. 

■ Le Crédit .lyonnais Liban 
(CLL) sera une société anonyme 
libanaise appartenant à 89 % an 
Crédit lyonnais France et totale- 
ment contrôlée par lui. Le prési- 
dent sera un directeur du siège, 
Jacques Kociuscko, la direction 
générale étant confiée à Gérard 
Charvet, déjà sur place et qui a 
mené tonte la négociation avec les 
autorités monétaires libanaises. Le 
CLL hérite d’un siège « de neuf 
agences. Les déposants seront inté- 
gralement remboursés en principal 
et intérêts, ce qui les privilégie par 
rapport aux clients des autres ban- 
ques libanaises en faillite, qui 
n'ont touché que lë principal, pla- 
fonné à 5 millions de LL par 
déposant (1). Les seuls qui per- 
dront sont ceux dont les avoirs 
étaient libellés en livre libanaise 
(environ le tiers des dépôts). A dire 
vrai, lors de la fermeture de rEuro- 
med Bank {de facto le 20 octobre 
1990, de jure le 18 décembre 


1991), la livre n’était déjà plus la 
monnaie forte d’anran : selon la 
date considérée, les déposants 
auront perdu le tiers ou la moitié 
de la valeur de leurs avoirs, le dif- 
férentiel d’intérêt entre la livre 
libanaise et le dollar en compen- 
sant une partie. 

CONCENTRATION • Le pari du 
Lyonnais à Beyrouth se fonde sur 
deux constats stratégiques. D’une 
part, malgré les seize ans de guerre, 
aucune place régionale o’a rem- 
placé la capitale libanaise comme 
centre financier; s’il est vrai que 
les gros capitaux arabes se sont 
habitués & d’autres circuits, il est 
également vrai que durant les deux 


décennies d’absence de Beyrouth, 
nombre de services financiers nou- 
veaux ont fait leur apparition, qui 
peuvent aujourd’hui être mis à la 
portée du public arabe et d’abord 
libanais. D’autre part, la banque 
française, tenant compte des pers- 
pectives de paix au Proche-Orient, 
a choisi le Liban pour se position- 
ner : le potentiel de la place de 
Beyrouth est estimé à 10 milliards 
de dollars de dépôts en 1995 (pour 
6,5 milliards aujourd'hui) et, si la 
paix venait, à 20 milliards en l’an 
2000. Avec soixante et onze ban- 
ques, Te Liban semble, il est vrai, 
surbancarisé, mais en réalité, les 
trois quarts des opérations sont 
concentrées dans quelques établis- 
sements : trois banques occiden- 
tales (BNPI, British ftanlc for the 
Middle East, ABN-AMRO), une 
arabe (Axab Bank) - sur les douze 
étrangères qui se sont maintenues 
malgré la guerre - et huit liba- 
naises. 

De ces dernières, six seule- 
ment sont vraiment autochtones 
(Banque du Liban et d'outre-mer. 
Banque Audi, Fransabank malgré 
un petit 5 % au Crédit agricole 
France, Banque de la Méditerra- 
née, Byblos Bank, Bank of Beirut 
and Arab Coun tries), alors que ies 
deux autres sont associées à des 
banques françaises : la Banque 
libano-française (SI % Indosuez, 
qui en détenait jusqu’à l’an dernier 
68 %), la Société générale libano- 
européenne de banque (50 % 
Société générale France). 

Paribas, qui fut, en tant que 
Banque ottomane et à travers sa 
filiale la Banque de Syrie et du 
Liban, dominante durant un demi- 
siècle sur la place de Beyrouth, 


détenant le privilège de l’émission 
jusqu’en 1963, n’a conservé que 
10 % des parts de son ancienne 
banque; tandis que le CCF cédait 
entièrement la sienne, devenu 
CCMO, à des financiers U banal s 
de bon aloL Paribas et le CCF s’in- 
téressent tous deux de nouveau au 
marché libanais et y ont envoyé 
des missions exploratoires dans la 
perspective d’y revenir. Concer- 
nant le CCF, il s'agirait d’ouvrir 
une cellule de gestion de fortune ; 
quant à Paribas, ce serait d’une 
filiale en bonne et due forme qu'il 
serait question. On en est encore 
loin cependant. 

Entre-temps, durant les 
années de guene et jusqu'à ce jour, 
les autres banques françaises ou 
partiellement françaises prospé- 
raient La BNPI surtout filiale à 
100 % de la BNP, est parvenue à la 
première place du classement des 
banques par le montant des dépôts 
en devises (au 31 mars 1993). La 
Libano-Française occupe la cin- 
quième, la Société générale la sep- 
tième et la Fransabank la neu- 
vième. Par le total du bilan, le 
classement, fin 1991, était le sui- 
vant : Libaûo-Française (2»), BNPI 
(4*), Société générale (7"), Fransa- 
bank (8 e ). 

En faisant sa rentrée, le Lyon- 
nais affirme ne pas viser le- Liban 
bancaire d’hier, mais celui de 
demain. Son objectif : entrer en 
cinq ans dans le club des cinq pre- 
mières banques de la place de Bey- 
routh. 

Lucien George 


(I) Au cours actuel, il faut 
1 734 livres libanaises pour un dollar. 


A VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


SICAV 

OBLIGATIONS 

ECUREUIL 


POUR DIVERSIFIER VOS PLACEMENTS SICAV 
PROFITEZ DES AVANTAGES OFFERTS 
PAR LA CAISSE D’EPARGNE 


MESURES NOUVELLES 
DE SOUSCRIPTION 
SANS FRAIS 


Les Conseils d'administration des Sicao obligataires : 

EPARCOURTSICAV ( court terme régulière, reuenus annuels) 
ECUREUIL CAPITALISATION (capitalisation des revenus) 
PREVOYANCE ECUREUIL ( revenus annuels) 

ECUREUIL TRIMESTRIEL ( revenus trimestriels ) 

ont décidé d'autoriser les souscriptions en franchise de commission dans le cas suivant : 

■ souscription faisant suite à la vente, le même jour, par le même établissement placeur et 
dans la limite du même montant arrondi par excès, d'actions des Sicao Ecureuil Monétaire, 
Ecureuil Trésorerie, Ecureuil Monêpremière et Sicav-Associations. 

Cette disposition s'applique du 
28 juin an 31 décembre 198 13L 

Elle vous permettra d'effectuer vos «*« £*£*£« i 

arbitrages selon vos objectifs de 

placement ou votre situation Escale, CAI C C C IV P D A D fZ Al X? 

dans les meilleures conditions. W crAItttWe 



Super carte 
à puce 

La carte à puce française 
fait une entrée en force sur le 
marché libanais avec l'introduc- 
tion de la carte Link. Cette carte 
a été adoptée d'emblée par dix- 
huit banques de la place repré- 
sentant 35 % du marché. 

Le Liban a pris du retard 
dans )e domaine de )a monéti- 
que moderne, dont le dévelop- 
pement a précisément corres- 
pondu à ses quinze années de 
guerre : 1975-1990. C'est pour- 
tant un pays de vieille tradition 
bancaire et qui demeure forte- 
ment s bancarisé s, avec 
531 agences pour environ 3 mil- 
lions d'habitants (nettement 
plus qu'avant le conflit puisqu'il 
y avait 310 agences en 1974). 
A quelque chose malheur est 
bon : le Liban va sauter les 
étapes intermédiaires et mettre 
en service, d'emblée, une carte 
h puce de la dernière génération, 
en avance d'une certaine façon 
sur 1a carte française. Car il a faBu 
innover. 

Deux contraintes caractéri- 
sent le marché libanais eu sortir 
de la guerre ; a manque de télé- 
communications fiables et il est 
fortement cdoHarisé» c'est-à- 
dire que la plupart des paie- 
ments, même courants (super- 
marché, essence, restaurant 
etc.), s'y font en devises, essen- 
tiellement en do Bas. 

41 faflæt que la carte à puce 
fibanatse s'adapte à ces particu- 
larités. Cela a pu être réalisé 
avec le concours d'une société 
française spécialisée, SG2 Ser- 
vices, qui a développé te logiciel 
Link, en coordination avec les 
deux partenaires locaux ; la 
Société générale libano-euro- 
péenne de banque (80 96), dont 
la Société générale France 
détient 50 96, l'autre moitié 
appartenant à une famille de 
financiers libanais, les Sehnaoui, 
et MDS (20 96), société libanaise 
de software. 

La carte de paiement liba- 
naise sera donc bktevises (livre 
libanaise et doter) et {'autorisa- 
tion de crédit y sera codée dans 
la puce. Ele pourra comporter 
deux plafonds : l'un mensuel et 
automatiquement rechargeable 
en fonction de revenus récur- 
rents, l'autre en fonction des 
avoirs du bénéficiaire. Ces deux 
plafonds seront cumulés ou pas 
au gré des instructions de cha- 
que banque pour chaque cfent 
L'objectif est d'atteindre 
10000 cartes en circulation à fin 
1 993. Les distributeurs automa- 
tiques de billets sont prévus 
dans une deuxième phase. Le 
lancement de cette carte è puce 
interbancaire est caractéristique 
de la préparation du pays - per- 
ceptible dans tous les 
domaines, notamment l'infor- 
matique - è une relance écono- 
mique toujours en perspective. 

LG. 
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Ces 5 programmes d’un an dispensés 
par un corps professoral et des spécialistes experts 
vous assurent une formation de haut niveau 
dans les domaines les plus porteurs du management 

FINANCE ET NÉGOCE INTERNATIONAL 
TRADING 

INGÉNIERIE FINANCIÈRE 
MANAGEMENT DES ENTREPRISES 
GESTION DE PATRIMOINE 
EXPERTISE ET CONTROLE DE GESTION 

Renseignements : 3 e cycles spécialisés GROUPE E.S.LS.GA. 
1, rue Bougainville, 75007 Paris - TéL : (1) 45-51-32-29 


Fondée en 1949 - Reconnue par I’Elat 



Trois conseils pour ne pas manquer le Monde cet été 


♦ Achetez-le, si possible, chaque jour chez le même marchand de journaux. 

♦ Réservez-Ie è ('avance. 

♦ Vous préférez recevoir le journal chez vous par la poste ? C'est possible, même pour quinze jours 
seulement. Pour profiter de l'abonnement vacances, tapez 3615 LEMONDE code ABO, ou appelez 
le (16-1) 49.60.32.90. 


F ; &^tr^ré ; t6us nos efforts, vous né trouvez pas votre journal, appelez gratuitement le numéro vert : 05.40.14.31 
nôê lecteurs (du 5-7 au 29-8), et nous ferons parvenir le Monde au marchand insuffisamment approvisionné. ' 
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L'ECONOMIE 


PERSPECTIVES 

PRIVATISATIONS EN AMÉRIQUE LATINE 

Chili : les pionniers 

Premier à privatiser , le gouvernement chilien a pu perfectionner le système 
assurer la continuité de sa politique et la viabilité des entreprises dénationaliséés 


SANTIAGO 
de notre correspondant 

C E n'est nas Pinochet 
qui a fait du That- 
cher, c'est t’inverse. 
Le Chili a privatisé avant la 
Grande-Bretagne, deux fois plus, 
en deux fois moins de temps.» 
Pour ce banquier chilien, pas de 
doute : la politique de privatisa- 
tions mise en œuvre par la dic- 
tature du général Pinochet 
(1973-1990) constitue un modèle 
qui n'est pas remis en cause par 
1e gouvernement démocratique du 
président Aylwin. 

Comment une dictature 
a-t-elle pu promouvoir une dimi- 
nution du râle de l’Etat et une 
réduction de son patrimoine? 
Cristian Larroulet, qui fut direc- 
teur de cabinet du ministre des 
finances et membre de la com- 
mission nationale pour les priva- 
tisations dans les années 80, 
aujourd'hui directeur de l’institut 
Liberté et Développement, centre 
de recherche regroupant les prin- 
cipaux Chicago boys du régime 
militaire, avance deux explica- 
tions. 

« Le libéralisme économique 
des Chicago boys s'est imposé, 
dit-il, parce qu'il prenait le contre- 
pied ae la politique économique 
socialiste, qui avait conduit le 
pays à une impasse, et parce qu'il 
était défendu par des gens indé- 
pendants des groupements 
d’intérêt traditionnels. Mais on 
n ‘insistera jamais assez sur le rôle 
personnel du général Pinochet : il 
a réussi à imposer les privatisa- 
tions une à une malgré l’opposi- 
tion de nombreux militaires.» 
Politiquement, le général Pino- 
chet, qui contrôlait le pouvoir 
législatif et exécutif, n'était peut- 
être pas fâché d’atomiser les 
autres pouvoirs de la société. 

Les objectifs des privatisa- 
tions ont aussi évolué dans le 


«n 

Un n'insistera 
jamais assez 
sur le rôle personnel 
du générai Pinochet. 55 


temps. La première vague, de 
1974 à 1981, qui a rapporté envi- 
ron 2 milliards de dollars an Tré- 
sor public, avait un double but. 
Politique d’abord : la restitution 
à leurs anciens propriétaires de 
quelque 350 entreprises nationali- 
sées sous la présidence de Salva- 
dor Aliénée, entre 1970 et 1973. 

CRISE • Economique ensuite : la 
réduction du déficit public, par la 
vente de 16 banques et 
135 entreprises, rassemblées dans 
un grand holding d'Etat, la Cor- 
poracion de fomento de la pro- 
duccion (CORFO). Seuls le cui- 
vre et le pétrole devaient y 
échapper. Le mouvement fut 


arrêté par la grande crise finan- 
cière de 1982, mais en 1985, 
alors que la crise n’était pas ache- 
vée, le général Pinochet imposa 
la reprise du programme, qui 
durera jusqu’à la fia de la dicta- 
ture en 1990 et apportera encore 
& l’Etat près de 1,6 milliard de 
dollars. 

Au début, la privatisation a 
touché, pour la première fois en 
Amérique latine, des services 
publics comme l’électricité et le 
téléphone. Pour Rolf Lüders 
(ministre sans portefeuille chargé 
de l’économie et des finances de 
1985 à 1989) et Dominique 
Hachette, professeurs à l'Institut 
catholique de l’économie, «il 
s’agissait, surtout, de distribuer de 
la façon le plus large possible la 
propriété des actions afin d’assu- 
rer le caractère irréversible des 
mesures et de renforcer le marché 
de capitaux ». 

Au début, le gouvernement 
utilisa aussi bien la vente directe 
des entreprises, leur mise aux 
enchères ou la dissolution avec 
cession d’actifs. 

Certains industriels, considé- 
rés comme ennemis du régime, 
furent dissuadés de répondre aux 
appels d’offres. En revanche, la 
dictature n’empêcha personne de 
financer des acquisitions par 
l’emprunt, sans disposer d’actifs 
significatifs. 

ZONE BIZARRE • Si bien que, 
lots de la crise de 1982, certains 
acquéreurs furent incapables de 
faire face à leurs échéances. 
L’Etat dut renationaliser certaines 
banques et entreprises, créant une 
« zone bizarre» destinée à être 
reprivatisée dès que possible. 
Aussi, pour la seconde vague de 
privatisations, le gouvernement, 
officiellement soucieux d’allier 
prudence et transparence, s'y prit 
différemment. 

D’abord, 10 % environ du 
capital furent réservés aux sala- 
riés de l’entreprise : plas de 
trente mille salariés chiliens pos- 
sèdent désormais au moins une 
action de leur entreprise. Dans 
certains cas, comme la Compa- 
gnie des aciers du Pacifique, la 
compagnie aérienne et le métro, 
ils seraient, s’ils se regroupaient, 
le principal actionnaire. 

Ensuite, des actions ont été 
introduites en Bourse, par petits 
paquets (jusqu'à 15 % du capital). 
«La réforme du régime des 
retraites entreprise en 1980. qui 
avait abouti à la création de fonds 
de pensions privés , a joué un rôle 
capital, souligne Cristian Larrou- 
let En 1985, elle a permis à ces 
fonds d'investir en actions, élargis- 
sant de façon notable la demande, 
tandis que les privatisations 
créaientToffre. Le marché a pu 
ainsi déterminer le prix des entre- 
prises dans des conditions nor- 
males.» Aujourd’hui, ces fonds 
détiennent 25 % environ des 
actions des privatisées, mais 
celles-ci ne représentent que 5 % 


de leur portefeuille. Eufïu, la 
vente aux enchères de blocs 
majoritaires a complété le proces- 
sus. Les groupes étrangère ont pu 
alors investir. 

ÉTRANGERS • La COPEC (pro- 
duction et vente de combustibles) 
a été acquise par le groupe brési- 
lien Angelini, qui en a rétrocédé 
la moitié an groupe néo-zélandais 
Carter HoiL La grande brasserie 
CCU a été achetée par un 
consortium rassemblant le groupe 
chilien Luksic et l’allemand Pau- 
laner. L'Australien Alan Bond, 
aorte avoir pris le contrôle de 
CTC, la principale compagnie de 
téléphone, a dû revendre sa parti- 
cipation à l’espagnol Telefonica, 
déjà acquéreur d’ENTEL (télé- 
phone longue distance). Les 
transports aériens LAN, attribués 
au Chilien Guiüermo Carey, asso- 
cié à SAS, sont ensuite passés 
sous le contrôle de cette dernière. 
Mais on a opéré avec prudence, 
et ces sociétés connaissent aujour- 
d’hui une situation économique 
solide. 

« Ce processus, qui a atteint 
son objectif d'assurer l'efficacité 
du secteur privatisé, a eu le défaut 
de manquer de transparence, 
reconnaît Rolf Lüders. Mais, avec 
le temps, celle-ci s'est accrue : les 


State de la page 29 

Mais le système s'est enkysté : 
le clientélisme a gonflé les effectifs 
des entreprises publiques. Celles-ci 
se sont fortement endettées. 

Au cours des années 80, la 
chute des prix des matières pre- 
mières, puis la baisse des investis- 
sements destinée à réduire l'enda- 
tement Ont aggravé le déficit 
public et rendu sou poids insup- 
portable : revenu de 8 % du PIB à 
5 % pour l’ensemble de la région, 
il est remonté à 7 % en 1987, dont 
la moitié pour les entreprises 
publiques - mais beaucoup plus 
dans certains pays comme l’Argen- 
tine. Ainsi s’est imposée l’idée de 
vendre ceQes-cL 

Les opérations, qui se sont 
accélérées depuis la fin des 
années 80, ont touché toutes les 
catégories d’entreprises, indus- 
trielles, financières ou de services 
publics. Biles ne se sont arrêtées 
qu’à celles jugées «richesse natio- 
nale inaliénable», souvent inscrites 
comme telle dans la Constitution : 
par exemple le pétrole au Mexique 
ou an Venezuela, même si des 
alliances ou des cessions partielles 
ont été autorisées dans la pétrochi- 
mie. 

SIGNAI m Souvent, les services 
publics, notamment les télécom- 
munications, ont été vendus en 
premier, par exemple en Argentine 
ou au Venezuela, parce que leur 
cession maximisait les gains (arrêt 


autorités se sont adaptées.» Les 
deux cas les plus critiquables 
furent ceux de la Compagnie des 
aciers du Pacifique et de i’Endesa 
(électricité). On a aussi pu parfois 
accuser le pouvoir de népotisme : 
ainsi, parmi les acquéreurs du 
producteur de salpêtre Soqui- 
mich, figura Julio Ponce Lerou, 
homme d’affaires, certes, mais 


mis à des obligations de service 
public, tout en évitant soi pieuse- 
ment la constitution de mono- 
poles. Mais les tarife subvention- 
nés ont disparu. « Nous sommes 
absolument contre une distorsion 
dans les tarifs, explique Cristian 
Larroulet. Nous proférons les sub- 
ventions directes aux usagers. 
Tout le monde y gagne. » 


Le désengagement de l'Etat 


Nombre d'entreprises publiques vendues 



1970 

1973 

1983 

1989 

Riales de CORFO :„.... 

46 

571 

24 

24 

(dont banques) 

- . 

(18) 

(D 

- 

Autres entreprises 

20 ; 

22 

21 

18 

Autres Instit. financières 

2 

2 

2 

2 

CODELCO (cuivra) 

— 

1 

1 

1 

«Zone Bizarre» (i) 

— 

— 

50 

_ 

Total ; 

88 

596 

98 

45 


(1) Entreprises privatisées dans les armées 70, renstionafiaées en 1982, puis 
repriv a iieées apres 1988. ' 


Source : Privaâcadanes en Ovh, CSX éditions. 


aussi gendre du général Pinochet L'économie chilienne est-elle 
et surtout ancien administrateur aujourd’hui totalement privati- 
de la CORFO, donc en mesure sée? Le rôle de l'Etat reste impor- 
te bénéficier d’informations pri- tant, regrette Cristian LarronteL 
vüégiées_ Certes sa part dans le PIB est 

En revanche, les services pri- tombée de 39% en 1973 à 16% 
vatisés n’ont pas cessé d’être sou- en 1990, mais, dans les écono- 

Le nouvel eldorado 


mies occidentales, elle est généra- 
lement inférieure.» Un secteur 
majeur a échappé à la privatisa- 
tion : le cuivré, qui représente 
38 % des exportations, arec l’en- 
treprise publique Codelco. «J'au- 
rais souhaité (a privatiser progres- 
sivement , souligne Cristian 
Larroulet, mais il nous a sans 
doute manqué du temps. » En fiait, 
la logique de marché des Chicago 
boys a dû céder devant celle de 
«sécurité nationale» des mili- 
taires : une part des recettes d’ex- 
portation de Codelco est tou- 
jours, par la loi, affectée i 
Tannée de terre. 

Avec ces limites, et malgré 
les critiques, les privatisations 
sont dorénavant reconnues 
comme un succès par 1a majorité 
des Chiliens, comme par les pays 
voisins. «Le Chili n’est, bien 
entendu, pas l’inventeur de l’idée 
de privatisation, mais il sert 
d'exemple, affirme Cristian Lar- 
roulet- Nous-mêmes, Chicago 
boys, servons de consultants dans 
de nombreux pays d'Amérique 
latine, tieman Büchi [ancien 
ministre des finaiyw» de la dicta- 
ture] a beaucoup travaillé pour les 
Argentins; il revient du Pérou, où 
il est tris actif.» 


Bruno Adrian 


d’un déficit, rentrée d’argent, appel 
à des compétences extérieures et 
transfert des charges d’investisse- 
ment). De plus, leur délabrement 
ou leur inefficacité rendait la pri- 
vatisation acceptable en même 
■temps Qu'utile. En revanche, le 
Brésil a choisi, avec Uriminas, une 
«pièce» industrielle assez belle 
pour attirer les investisseurs. Mais 
les trois gouvernements ont voulu, 
pour commencer, lancer nn signal 
fort à la communauté financière 
internationale. En revanche, le 
Mexique - suivant l’exemple chi- 
lien - a préféré céder d’abord des 
entreprises de moindre dimension 
en attendant la reprise économi- 
que, quitte, par exemple, à diviser 
en trois le groupe sidérurgique 
Sidennex. 

CONCENTRATION • Les modes 
de paiement ont aussi varié selon 
les objectifs. L'Argentine a accepté 
largement le paiement en titres de 
la dette^ extérieure (94 % pour la 
vente d'Aerolineas Argentines ou 
des télécommunications En tel), 
une opération qui lui* permis de 
diminuer de quelque 15 % cette 
dette ; « Pas de drapeaux sur les 
capitaux», a souligné, le président 
argentin Carlos Menem. Au Chili, 
en revanche, les privatisations 
n’ont représenté qu’anc part 
mineure des debt-equlty-swaps. Le 
Brésil a imposé un abattement sur 
le prix d’achat des titres étrangers, 
au profit des titres de dette 
interne, et le Mexique a donné la 


priorité au rapatriement de capi- 
taux locaux (en 1982, on estimait 
que 14 milliar ds dollars étaient 
Hi-pnfrf» sur des comptes bancaires 
à l’étranger). 

Au total, qui a bénéficié de 
ces opérations, hors les Etats? Les 
étrangers y ont largement parti- 
cipé, notamment dans l'énergie, les 
services, les transports, les télé-, 
Mimmnnirari twK Les Espagnols, 
en particulier, mit fait leur marché 
an Glili, en Argentine, air Vene- 
zuela.: dans les deux premiers 
pays, Telefonica a pris la direction 
de compagnies de tflfenmmi mica- 
tioo, et des participations minori- 
taires à Ca raca s et an Brésil; Ibe- 
ria a racheté des compagnies 
aériennes en Argentine, au Vene- 
zuela, au Chili, Iberdrola est entrée 
dans la production d’électricité 
argentine. Côté français, France- 
Télécom et la Lyonnaise l'ont 
emporté en Argentine et an Mexi- 
que. Des Américains sont présents 
aussi dans l'électricité, le pétrole et 
le gaz (de même que le britannique 
British Gas, le belge Tractebd, les 
italiens d’Italgas). 

EFFETS SOCIAUX • Les ban- 
ques, européennes on américaines, 
ont accompagné les industriels. 
Mais elles ont surtout joué le rôle 
de conseils comme les grands cabi- 
nets d’audit américains (les «big 
six»). D’autre part les «étrangers» 

- parmi lesquds figurent aussi des 
Latino-Américains : Chiliens en 
Argentine (énergie, assurances). 


Brésiliens au Chili - se stint tou- 
jours associés à des partenaires 
locaux, industriels et financiers. 
L’on n’est donc pas revenu A une 
domination du capital européen 
.ou «yazücee», comme Jadis : ce 
-sont des sociétés- locale^- qui ont 
pris TessentieLdes marc hés 

Pas n'importe lesquelles toute- 
fois. Les accusations de faveurs 
aux «amis du pouvoir» n'ont pas 
manqué. Surtout, ce sont souvent 
quelques groupes poissants qui ont 
«gagné la timbale» : a Argentine, 
le conglomérat Perez Companc 
dans le gaz, le pétrole. Ira télécom- 
munications, les autoroutes ; au 
Mexique, les financiers Carlos 
Slim (Carso) dans le téléphone, 
Roberto Fernandez (Activai) dans 
les banques. Les privatisations ont 
plutôt renforcé une concentration 
des capitaux, déjà forte en Améri- 
que la tin e. 

Reste à évaluer les effets 
sociaux des privatisations. 
Celles-ci se sont bien souvent 
accompagnées de haus38s considé- 
rables de prix intérie urs (eau , télé- 
phone, électricité) auparavant sub- 
ventionnés, qne n’dht pas 
compensées des aides rf&uveUes 
réservées aux plus pauvife. 

Par ailleurs, elles ont sôÜVent 
été précédées ou survies de râtruo- 
turations et de licenciements : en 
Argentine, notamment, ceux-d ont 
accru le chômage, qui atteignait 
cet hiver 27 % dans la capitale». 

Guy lleâlch 
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La Lyonnaise y croit... 

Pour Jérôme Monod, pré- Pauk>. Il se prépare au projet 
aident de Lÿonnaise-Qümez, de privatisation de Lima, s'in- 
l' Amérique latine est devenue téresse aux projets en Cotom- 
une * cible», bu môme titre que Ne, goda l’ce3 sur le Cf®, tout 
l’Europe et l’Asie du Sud-Est. en étudiant le projet d'auto- 
Les privatisations et le recours route à péage d’Argentine au 
au système des concessions, Brésil et en s’intéressant à la 
en ont été l'occasion. privatisation des aéroports 

Le groupe français de ser- argentins, 
vices et de BTP a pris pied 8 y • Mais si la Lyonnaise est 
a deux ans en Argentine, oh eau premier rang», selon son 
Dumez réalise l'énorme bar- . président, d'autres groupes 
rage de Yadreta; il s gagné la' devraient bientôt manifester le 
concession pour trente ans de môme intérêt Les pays de la 
l'alimentation en eau et de l’as- région retrouvent des taux de 
satnïssement pour le grand croissance importants, et sur- 
B u en os- Aire a (8,5 millions tout Hs adoptent une nouvelle 
d habitants), avec un pro- politique économique,- pour 
gramme d Investissements de « sortir du système burvaucra - 

3 milliards de dollars. Cette tique et lutter contre la çomp- 
année. il a obtenu un contrat tion». «Ces pays entrent dans 
de maintenance et de travaux l’économie d’entreprise. Ils 
pour un quart de la capitale sont devenus sérieux. C’est 
mexicaine Oa Générale ' des' ' encore fragile, if peut y avoir 
eaux, étant dans un secteur des ratés. Mois des signes ne 
voisin) : une base de départ trompant pas. comme ce que- 
comme, au Brésil, la collabora- TArgentme a réalisé en trois 
tion technique avec la société ans. C’est un. véritable rShver- 
(publique) des eaux de Sao- ' semant historique... » 
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Si les indicateurs de conjoncture restent en berne , le gouvernement montre une volonté 
de réforme qui, soutenue par des atouts réels, pourrait enfin sortir le pays de V ornière 


(MANILLE 
de notre envoyé spécial 

I L y a encore un an, on ne se 
posait pas de question : les Phi- 
lippines restaient le «grand 
malade » de l’Asie, bon dernier de 
la classe d’une région « battante ». 
Aujourd’hui, les économistes s’in- 
terrogent, - ce qui, en soi, indique 
une évolution. Sans doute est-il 
trop tôt pour dire que Farchipel sort 
de l'ornière. Mais, bien que les indi- 
cateurs de conjoncture demeurent 
cas berne, des signes n'en indiquent 
pas moins qu’après Fin décision du 
gouvernement Aquino se manifeste 
une volonté politique de réforme 
qui pourrait mettre le pays sur la 
voie du redressement 

Mal élu (21,3 % des voix) en 
mai 1992, le président Fidel Ramas 
a élargi sa base politique et semble 
aujourd’hui avoir établi son pou- 
voir. En un an, il a réussi & restau- 
rer mie relative paix civile : les offi- 
ciers putschistes mit été ramenés 
dans le rang et les rébellions com- 
muniste et musulmane sont en 
recul La chute de l’Union soviéti- 
que a ouvert une crise idéologique 
au sein du parti communiste, qui 
s’est répercutée sur ht lutte armée : 
cantonnée à quelques régions, la 
New People’s Array n’est plus sur 
l'offensive. - . 

Les élections de mars dans la 
région autonome musulmane de 
Mindanao ont d’autre part accen- 
tué les divisions traditionnelles au 
sein des rebelles, dont une partie 
verse dans le grand .banditisme et 
une autre est aiguillonnée par un 
extrémisme religieux encore 
eanbryonnâœ. Sur les deux fronts, 
le gouvernement â entamé des 
négociations. . 

MISI JUJ PAS • Des efforts sont 
également' e n tre pri s afm de remé- 
dier à'un tnal endémique : la cor- 
ruption de la police et de la magis- 
trature. Dans un système fondé sur 
une stricte séparation des pouvoirs, 
la mise au pas d’une magistrature, 
qui est néanmoins partie prenante 
au jeu politique et tend à paralyser 
les décisions de l’exécutif, n’est pas 
.aisée. La démission contrainte d’un 
juge de la Cour suprême, qui favo- 
risait 1e maintien du monopole des 
communications & longue distance, 
est symptomatique non seulement 
du souci de nettoyage, mais aussi 
d’une volonté de briser les mono- 
poles et d’ouvrir le pays aux inves- 
tisseurs étrangers. 

Le nationalisme économique, 
qui s’est traduit par une tentative 





de substitution des importations, a 
été l’une des causes du retard pris 
par les Philippines - pays le plus 
prometteur de la région dans les 
années 50, - les privant des vagues 
d’investissements japonais. La 
«kleptocratie» conjugale des Mar- 
cos, qui, avec leurs «barons», ont 
pillé lé pays^pendirnt vingt ans (et 
entraîné un endettement extérieur : 
de 26,4 milliards de dollars, soit 
.97 % du PNB en 1986), s’est ajou- 
tée à cette stratégie fourvoyée de 
développement. Le bras de fer du 
gouvernement avec les oligarques 
.se conjugue & un souci de suppri- 
mer. Le contrôle des changes et de 
favoriser les investissements étran- 
gers. 

Dans un pays dont la moitié de 
la population vit en deçà du seuil 
de pauvreté (sur le plan social, la 
gestion Aquino a été une fàillite), le 
gouvernement a d’autre part lancé 
nne courageuse politique de 
contrôle des naissances, qui ne dit 
pas son nom (menée sous couvert 
de lutte contre le sida, elle encou- 


rage la diffusion des préservatifs) en 
dépit d’une forte résistance de 
l'Eglise catholique : la population 
augmente en effet an taux alarmant 
pour un pays pauvre de 2,5 % par 
an. 

Autre facteur favorisant un 
redressement, héritage positif de 
l’admînistratioti 'pr&édente : la 
dette extérieure a été consolidée 
(29,9 milliards de dollars). Elle ne 
représente plus «que» 65 % du 
PNB et son service 20,5 % des 
exportations. Pour la première fois 
depuis 1983, les Philippines sont 
d'ailleurs revenues en janvier der- 
nier sur le marché des capitaux. 

Le pays a des atouts : des res- 
sources en matières premières 
(dont du pétrole qui lui permettra, 
peut-être, de répondre à la moitié 
de sa demande en hydrocarbures en 
1995) et surtout une main-d'œuvre 
d'excellente qualité, anglophone, 
alors que le Japon et les «petits dra- 
gons» (Corée, Hongkong, Singa- 
pour, Taiwan) souffrent d’un grave 
manque de bras. 


Il a aussi des handicaps : une 
infrastructure en décomposition, 
dont la pénurie d’électricité est l'un 
des symptômes (Tétât des routes et 
l'approvisionnement en eau eu 
étant d'autres). Au cours du pre- 
mier trimestre, ces coupures d’élec- 
tricité (de six à huit heures par jour) 
ont coûté au pays 800 millions de 
dollars et se sont traduites par la 
mise au chômage technique de 
quelque 100 000 personnes à 
Manille. Une pénurie qui est l'héri- 
tage d’un retard coupable des inves- 
tissements en infrartnidures. Fidel 
Ramos a obtenu du Congrès les 
pleins pouvoirs pour remédier à ce 
problème, dont celui de réorganiser 
la Compagnie nationale d’électri- 
cité et d'augmenter les prix de la 
consommation, comme l'exige la 
Banque mondiale. 

HANDICAPS • En dépit d'une 
croissance nulle depuis deux ans, et 
qui ne sera guère brillante cette 
année {+ 1 %), l’activité économi- 
que aux Philippines est paradoxale- 
ment loin d’être terne : échappent 
en effet aux statistiques les perfor- 
mances de l'économie souterraine 
(pratiquement la moitié du PNB). 
En outre, certains groupes enregis- 
trent d’excellents résultats qui, 
conjugués & la baisse des taux 
d’intérêt, ont fait bondir l'indice 
boursier. Les observateurs notent 
en outre un changement dans la 
mentalité des «barons» de l’écono- 
mie : les héritiers des deux cents 
grandes familles possédantes (de la 
terre aux cartels bancaires et com- 
merciaux) paraissent conscients de 
la nécessité de suivre l'exemple des 
Osmena & Cebu (l’un des rares 
pôles de développement). Le dyna- 
misme des Chinois des Philippines, 
encouragés par la nouvelle stabilité 
politique, constitue un autre facteur 
de stimülatioQ. 

En dépit des pesanteurs 
sociales, des jeux de pouvoir de 
i'élite et de ses clientèles, de 
l’énorme disparité dans la réparti- 
tion des richesses et d’une bureau- 
cratie aussi inefficace que corrom- 
pue, un sentiment d’urgence 
commence à poindre dans un pays 
à coutumier des faux, départs qu'on 
est cependant en droit d’être cir- 
conspect dans les pronostics. De 
passage à Manille, l’ex-président de 
Singapour, Lee Kwan-yew, a 
résumé le dilemme des Philippins : 
soit entreprendre des réformes 
drastiques, soit, demain, être 
dépassé par le Vietnam. 

Ph. P. 


Les Philippines rêvent aussi 


Suite de la page 29 

Lé succès ou T échec de Subie 
sera surtout le test dé la capacité 
des Philippines à sortir de F ornière 
économique : un revers aurait un 
effet dévastateur sur leur image à 
l’étoangeL 

Lés Américains laissent des 
installations d’une valeur de 8 mil- 
liards de dollars. A quatre-vingts 
kilomètres an nord de Manille, la 
base prtipitmént dite - 7 000 hec- 
tares - comporte un port en eau 
profonde, un aéroport pour avions 
gros porteras, un chantier naval, six 
cents bâtiments, dix-huit cents 
logements, un hôpital, des écoles, 
une source en énergie autonome de 
60 mégawatts (précieuse en ces 
temps de pénurie) et un xéseau de 

télécommunications sophistiqué 
(7 000 lignes permettant de gérer 
250 000 appels par jour). 

Manille veut faire dé Subie un 
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complexe industriel, commercial et 
touristique regroupant des activités 
de production (non polluantes), 
une zone de libre-échange, des 
entrepôts et un centre de télécom- 
munications. Outre un golf, des pis- 
cines, Subie possède Tune des rares 
forêts vierges subsistant aux Philip- 
pines, extraordinaire parc naturel 
de 1 1 000 hectares où vivait encore 
des aborigènes Aetas, dont certains 
servirent d'instructeurs en 
méthodes de survie dans la jungle 
aux soldats américains. A ces infra- 
structures s’ajoute une main-d'œu- 
vre anglophone et qualifiée, formée 


ENSEIGNEMENT SUPERIEUR PRIVE 


s'expatrier au Proche-Orient mais 
ne demande qu'à revenir. 

INCITATIONS • Une imposition 
de 5 % sur les bénéfices des entre- 
prises et l'octroi d’un statut de rési- 
dent permanent pour toute implan- 
tation de plus de 250 000 dollars 
sont les mesures d’incitation aux 
investissements annoncées par le 
gouvernement. 

Par sa situation géographique, 
Subie est au cœur du réseau 
d’échanges de la mer de Chine du 
Sud et du Pacifique: à sept jours de 
bateau du Japon et à deux jours de 
Taïwan ai de Hongkong. Les Taï- 
wanais sont les premiers à s'être 
intéressés & Subie. «Les coûts de 
production sont devenus élevés et si 
le transfert de souveraineté de 
Hongkong 1997 à la Chine ne se 
passe pas bien. Subie prendra une 
énorme valeur économique et poflti- 
que pour Taïwan», estime 
Washington Sy-Cip, Philippin 
d’origine chinoise, président du 
groupe SGV. Autre acteur qui a 


contribué à {'intérêt des Taïwa- 
nais : comme nombre d’entre eux, 
la diaspora chinoise des Philippines 
est originaire du Fukien. Les Taï- 
wanais constitueront-ils le facteur 
déclenchant de l'essor de Subie? Ils 
ont loué 300 hectares destinés à des 
industries légères (coût : 60 mil- 
lions de dollars). Les premières 
implantations commenceront eu 
juillet. 

Eu dehors des Taïwanais, une 
vingtaine d’entreprises s’intéressent 
à Subie. Parmi elles, une compa- 
gnie pétrolière américaine a loué 
des installations de stockage de 
pétrole, un groupe de Singapour, 
Keppd Corp., va créer une unité de 
traitement des produits de la mer et 
étudie une utilisation du chantier 
naval, vingt-quatre banques ont 
déposé des demandes de licence et 
un groupe malais construit un hôtel 
et un casino Les Japonais, présents 
au sud de Manille et à Cebu, multi- 
plient les missions. 

Malgré ces atouts, des incerti- 
tudes demeurent La première est 
d'ordre général : la stabilité politi- 
que dont dépend la confiance des 
investisseurs. La seconde tient à la 
localisation de Subie, à proximité 
du volcan Pinatubo, dont L’érup- 
tion, en juin 1991, endommagea 
des installations (et encouragea, les 
Américains à partir). Les difficiles 
communications avec Manille 
constituent un autre problème. 
Enfin, les exemples passés incitent 
à la circonspection : dans les 
années 70, les Américains quittè- 
rent la base navale de Sangley, près 
de Manille, sans que les Philippins 
sachent en tira 1 parti 

La fermeté de Richard Gor- 


don, qui a fait placarder sur les 
murs d’Olangapo « Celui qui vit ici 
doit être productif » et, en Lee 
Kwan Yew au petit pied (IX inter- 
dit à ses administrés de cracher et 
de jeter des mégots à terre, est un 
gage d’efflcacite. Il a en tout cas 
réussi à éviter à Subie le sort de la 
base aérienne voisine de Clark : 
après Le retrait des Américains, elle 
fut pillée, des équipements de 
l’hôpital aux toilettes. 

MARTIALE • La population 
d'Olangapo, qui est passée de 
300000 à 200000, fait confiance à 
son maire : 8 000 volontaires, en 
majorité des femmes dont le toni- 
truant *t Y es. sir» trahit, pour cer- 
taines, la formation martiale don- 
née par leur précédent employeur, 
travaillent gratuitement pour l’Au- 
torité de Subie avec l'espoir de 
bénéficier de nouveaux emplois. 

On reproche au maire quelque 
peu hâbleur, héritier d'une dynastie 
qui règne sur Olangapo, de cher- 
cher avec sa femme Kate & trans- 
former Subie eu une affaire de 
famille : une dérive fréquente aux 
Philippines. Ses liens avec l'un des 
ex-« barons» du régime Marco s, 
Eduardo Cojuangco, magnat des 
affaires qui a fait un retour en force 
lors de Félectioa présidentielle, lais- 
sent penser que Richard Gordon, 
qui démontra certes un louable 
souci de ses administrés lors de 
l’éruption du Pinatubo, a aussi le 
sens de ses intérêts. 

Philippe Pons 

(1] Lee Kwan Yew est l'ancien 
président de Singapour. 


La mue difficile 
de l'« île du sucre » 


BACOLOD 
de notre envoyé spécial 

Lille du sucre», qui fournit 
60 % de la production nationale, 
était, à la chute de Ferdinand 
Marcos en 1986, au bord de 
I Insurrection communiste et de 
b famine : te pillage de l'écono- 
mie par tes «barons» du régime 
et la crise du sucre avaient fait 
de Negros un « volcan social », 
selon l’expression de 
Mgr Antonio Fortich, ancien 
évêque de Bacolod. 

Negros a recouvré aujour- 
d'hui une certaine stabilité : la 
rébellion communiste recule et 
les accrochages se sont raréfiés. 
Les déplacements de villageois, 
visant & isoler la guérilla de l'hu- 
mus que constituent les popula- 
tions de régions isolées, ont 
également cûrûnué. 

A Bacolod, somnolente 
capitale de Negros occidental, la 
partie la plus riche de Hte, les 
restaurants et les magasins se 
sont multipliés, témoignant de 
l'émergence d'une classe 
moyenne. Les nouvelles ban- 
ques, les nouveaux hôtels et le 
casino de Golden Helds, fré- 
quenté par les planteurs et les 
riches Chinois, sont symptomati- 
ques d’un bourgeonnement éco- 
nomique. 

Negros cherche à se déga- 
ger de la dépendance du sucre, 
mais l'élevage de crevettes à 
destination du Japon n’a pas été 
concluant, et la cuftire des orchi- 
dées reste marginale. Rafael 
Coscolluete, le nouveau gouver- 
neur de Negros occidental, élu 
i'année dernière, a pour modèle 
Cebu, l*tie voisine, seul véritable 
exemple de décollage économi- 
que aux Philippines : eNous 
n’avons pas les infrastructures 
de Cebu (aéroport international 
et port en eau profonde) dit-il ; 
«nous pouvons cependant déve- 
lopper un tissu de PME. Com- 
ment espérer attirer des capitaux 
extérieurs si nous ne parvenons 
môme pas à retenir nos propres 
investisseurs ?» Mais le sucre 


colle è la peau de Negros. La 
relative «prospérité» de FTIe 
reste cantonnée à Bacolod : 
dans les campagnes, si 
l’extrême misère a disparu et si 
la mortalité infantile a régressé, 
la malmnrition et la pauvreté 
demeurent le lot des quelque 
450000 ouvriers du sucre. 
« Tant qu'il n'y aura pas de 
réforme agraire véritable et une 
plus grande justice sociale, le 
calme demeurera précaire », 
commente Mgr Fortich. 

Selon l'Alliance des organi- 
sations démocratiques pour la 
réforme agraire, 65000 hectares 
(12,5 % des terres arables) sont 
occupés par des paysans sans 
terre. Ceux-ci disent «accélérer» 
l'application de la loi sur la 
réforme agraire votée en 1988 
qui, pour l'instant n'a porté à 
Negros que sur 29 OCIO hec- 
tares. La gouverneur admet qu'il 
y a «un grand nombre d'occupa- 
tions Mégalos de terres». 

Les planteurs, eux, se plai- 
gnent de la «mauvaise menta- 
lité» qui sévit chez les paysans. 
Mark Hodsn, propriétaire, estime 
que la réforme agraire est un 
problème mal posé : « On distri- 
bue des terres en oubliant 
qu'ettes ne sont productives que 
parce qu'elles sont convenable- 
ment gérées. Le démanrdtemem 
des haciendas ruinera la culture 
du sucre sans remédier à la 
condition des paysans pauvres. » 

L'hypothèque qui pèse sur 
revenir de Negros est une nou- 
velle crise du sucre. Or les plan- 
teurs philippins ne bénéficient 
pas de subventions comme 
leurs homologues de Taiwan ou 
de Thaïlande, et leurs exploita- 
tions ont me productivité plus 
fable. Beaucoup pensent que la 
crise est imminente et certains 
mettent en vente. Un signe favo- 
rable, cependant que l'industrie 
du sucre a un avenir : des 
hommes d'affaires chinois de 
Manille ont récemment acquis 
des raffineries à Negros... 


Ph. P. 
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Le secret des Lazard 


Eminence grise multinationale, Lazard Frères conseille les gouvernements et les plus grandes sociétés . 

La banque gère les fusions, les acquisitions, les privatisations, les dettes et les fortunes du monde entier dans le secret le plus absolu 


V ENDREDI 1 1 juin 1993, 
le Monde titre : « Pechiney 
pourrait se rapprocher de 
Saint-Gobain.]» Un vrai scoop! 
Interrogés, Pechiney esquive, 
Saint-Gobain dément, et la Ban- 
que Lazard Frères, que l'on sup- 
pose impliquée, « ne souhaite pas 
s’exprimer sur ce sujet ». C’est 
bien normal. En aucun cas la ban- 
que ne saurait violer le pacte de 
confidentialité absolue qui la lie 
au groupe verrier dont die est le 
conseiller pour d'autres affaires. 

Si ce rapprochement se 
concrétise, ce qui n’est pas acquis 
mais demeure possible, la banque, 
une fois de plus, aura joué son 
rôle d’intermédiaire obligé, 
comme elle l’a fait cent fois 
depuis plus d'un demi-siècle. 
Lazard Frères est une trinité avec 
trois maisons : l'une à New-York, 
la deuxième à Londres, la troi- 
sième i Paris, la seule vraiment 
connue des Français. 

En France peu de grosses 
affaires échappent & la maison 
dans le domaine des fusions et 
des acquisitions (lire l’encadré). 
Aux Etats-Unis, Lazard Frères a 
■développé des activités finan- 
cières de haute volée, gérant 
notamment 20 milliards de dol- 
lars (110 milliards de francs) de 
capitaux pour le compte de tiers, 
et, il y a une douzaine d'années, 
die sauva de la faillite la ville de 
New-York par les soins d’un de 
ses associés, Félix Rohatyn, une 
véritable star. 


UN CONTRÔLE TRES VERROUILLE 



anglais tombait en d’autres mains. 
Sur un trépied aussi solide, les 
maisons de Lazard Frères peuvent 
exercer leurs activités sur trois 
axes. Le premier, le plus tradi- 
tionnel, est le conseil aux sociétés. 
Sur ce terrain, Lazard est vrai- 
ment très fort, gardant la pre- 
mière place en France depuis des 
années en dépit d’une forte 
concurrence des grandes banques 
de dépôts, comme le Crédit lyon- 
nais, plus encore que de Paribas, 
autrefois le grand rival. 

Le deuxième axe, en plein 
développement, est celui du 
financement des sociétés et de 
leurs projets, en se mettant au 
centre de la stratégie des entre- 
prises, et en se posant la 
question : quels sont ou devraient 
être Leurs propriétaires? Cela peut 
passer par l’émission d'actions ou 
d’obligations convertibles, comme 
pour le groupe AXA récemment. 


Le plus frappant est le senti- 
ment que les affair es deviennent 
de plus en plus internationales. 
Bruno Roger, Pun des piliers de la 
maison parisienne, qui passe une 
semaine sur. deux & New-York, 
déclare : «Tous nos métiers se 
transforment : dans le monde, 500 
à 700 entreprises on) désormais la 
planète comme terrain de manœu- 
vre et champ d’expansion. D'où la 
nécessité, pour l'intermédiaire, 
d'être à la fois national et interna- 
tional. C'est rare et difficile. » 


ALLEMAGNE • Cette préoccupa- 
tion obsède Michel David-Weiü. 
Non content d’être installé A 


Les grands «coups» 


A Paris, une équipe 
restreinte gère 
une masse de 
capitaux appartenant 
à des particuliers 
qui pourrait excéder 
la soixantaine 
de milliards de francs. 


SAGA • Tout cela fut partie de 
la «saga» Lazard. Elle remonte i 
Abraham Lazard, parti de 
Bohème pour la Lorraine en 
1792, dont l’un des fils, Elie, émi- 
gré aux Etats-Unis, prend pour 
gendre un cousin lorrain, Alexan- 
dre Weill, qui fondera, en 1874, 
la Banque Lazard Frères, établie à 
New- York et Londres. Son fils, 
David Weill, revient & Paris à la 
fin du dix-neuvième siècle pour 
créer une banque, de plus en plus 
prospère. Il s'associe avec André 
Meyer, qui deviendra une des 
grandes figures de la seine finan- 
cière internationale. A eux deux, 
ils «sauvent le franc» en 1924 et 
contribuent & la stabilisation 
Poincaré de 1928, David Weill 
prenant même place parmi les 
douze régents de la Banque de 
France 


Après l’intermède de la 
guerre, André Meyer, parti aux 
Etats-Unis en 1940, entame, à 
quarante-trois ans, une seconde et 
très brillante carrière outre-Atlan- 
tique, constructeur de conglomé- 


X ousnos métiers 
se transforment : 
dans le monde 
500 à 700 entreprises 
ont désormais la 
planète comme terrain 
de manœuvres. 55 


rats, lanceur de raids et commen- 
sal des présidents américains. 
Pierre David-Weill, fils de David, 
reconstruit alors la maison fran- 
çaise, en sommeiL Après son 


décès, en 1975, son fils, Michel, 
né en 1932, diplômé de 
Sciences-Po, reprend le flambeau 
& Paris et, en 1979, A New-York, 
après la disparition d’André 
Meyer. 

Eu 1984, Michel David- 
WeilL pour consolider l'empire, 
crée une holding, Lazard Part- 
ners, qui a son siège dans le Dela- 
ware. Cet Etat américain a une 
législation très souple; cela per- 
met à M. David-Weill, à sa 
famille et à ses alliés de verrouil- 
ler le contrôle des maisons de 
New-York et de Paris; celui de la 
maison de Londres, Lazard Bro- 
thers, perdu en 1919 au profit dn 
groupe britannique Peaxson, est 
alors récupéré, Pearson recevant 
en échange une participation de 
50 % dans Lazard Partners, mais 
assortie d’une solide clause de 
rachat au bénéfice de Michel 
David-Weill si l’actionnaire 


ou par des privatisations, comme 
celles de Saint-Gobain et d’Als- 
thom-AJcateL 

Mais, attention, pas d’engage- 
ment direct dans ces finance- 
ments! Michel David-Weill décla- 
rait en avril dernier, à la revue 
Euromoney : « La banque d’af- 
faires est le métier le plus dange- 
reux du monde.» Cette certitude 
lui permet d’affirmer : «Ma poli- 
tique a toujours été de faire en 
sorte que nous n’ayons pas vrai- 
ment besoin de capitaux propres ; 
c’est un excellent garde-fou contre 
les aventures et un gage de péren- 
nité.» 


Las grands «coups» de la 
maison parisienne. sont dans 
toutes les mémoires. En 1935, 
sous les auspices d'André 
Meyer, l'homme fort de l'épo- 
que, c'est b prise de contrôle 
de Citroën par Mchefin qui, en 
1974, apportera son acquisi- 
tion à Peugeot pour constituer 
PSA. En 1969, c'est l'OPA sur 
Saint-Gobain, manquée par 
BSN, qui en profitera pour 
s'orienter avec quelque succès 
vers l'alimentaire. - 

. Plus tard, ce sera la fusion 
de MoSt-Hennessy et de Vuit- 
ton pour former la LVMH, et la 
prise de contrôle tumultueuse 
de ce groupe par Bernard 
Amault, qui, auparavant, avait 
déjà racheté Boussac. Ajou- 
tons-y le «mariage du siècle», 
celui de la Compagnie générale 
d'électricité '(CGE) et des 'activé 
tés téléphoniques de l’améri- 
cain ITT «i 1986, la privatisa- 
tion de Saint-Gobain, la reprise 


GAROE-FOII • Il pourrait ajou- 
ter que cela évite A Lazard Frères 
de foire entrer des actionnaires 
extérieurs dans son capital fort 
peu flevé, 500 minions de francs 
A Paris et guère plus à New-York 


New-York, Londres et Paris, il 
vise maintenant l’Allemagne où, 
depuis 1984, un associé-gérant de 
Paris, Renunert Laan, prépare le 
terrain, ait faudra vingt ans , 
concède Michel David-WeilL SI 
ça va plus vite, tant mieux. Notre 
histoire nous aide à être plus mul- 
tinationaux qu'internationaux, à 
être très ancrés là où l'on est : 
fiançais chez les Français, améri- 
cains chez les Américains, bientôt 


La règle du monastère 


eOn ne raisonne pas sur Lazard, on 
fantasme», avouait récemment un 
concurrent. Vu du dehors c’est tout à fait 
vrai, et vu du dedans ce ne l'est pas 
moins. « Nous sommes jalousés, nous 
énervons, mais nous déroutons plus que 
nous n'énervons», relève avec humour 
Michel David-Weill en tirant sur son éter- 
nel cigare. Déroutant, c'est bien le mot A 
('heure des directoires, des conseils de 
surveillance, des organigrammes-tuyaute- 
ries, imagine-t-on, pour une banque, un 
statut aussi ancien (tas mauvaises langues 
disent archaïque) et aussi artisanal que 
celui d’une société de personnes en nom 
collectif et en commandite simple? 

Comment peut-on foire travailler ainsi 
des associés-gérants, quatorze à Paris, 
soixante à New-York, sotidaires et égaux 
en droits, et responsables sur leur patri- 
moine de toutes leurs décisions? Pas 
d’organigramme, une structure informelle 
et horizontale réunissant des individualités 
souvent puissantes, des moyens assez 
réduits (quatre cents personnes à Paris, 
six cents à Londres, six cents à New- 
York), peu de capitaux propres, pas de 
guichets de succursales et pas même une 
plaque sur ITrnmeubte du 121, boulevard 
Haussmann à Paris. De quoi désespérer 
tous les McKinsey du monde. Et, pour- 
tant. cela tourne très bien. 


preuve d'une extraordinaire capacité à 
attirer les talents les plus variés. Face aux 
trois piliers de Lazard Paris - Antoine 
Bernheim, l'associé-gérant le plus ancien, 
le plus riche (après Michel David-Weffl) et 
l'un des plus influents, Bruno Roger, parti 
du bas en 1966 pour être nommé asso- 
cié-gérant en 1978 et plus tard general 
partner b New-York, et Jean-Claude Haas, 
par ailleurs directeur généra! de Lazard 
Brothers à Londres, - trois «extérieurs » 
sont arrivés depuis quelques années. 

Ce fut, en 1981, François de Com- 
bret, ancien secrétaire général adjoint de 
l’Elysée. En 1987, véritable événement 
parisien, fut annoncée la nomination de 
David Dautresme, brifent financier, prési- 
dent du Crédit du Nord, ancien directeur 
général adjoint du Crédit lyonnais. En 
1988, Lazard Frères attira Jean-Marie 
Messier, inspectera’ des finances, chargé 
des privatisations au cabinet d'Edouard 
Balladur alors ministre des finances. 


trois maisons de Paris, Londres et New- 
York, dans le cadre d'une mondialisation 
indispensable qui permet aux associés de 
jeter un pont entre les continents. 

Chez Lazard, la philosophie générale 
c'est cele de l'auberge espagnole ; vous 
faites ce que vous voulez pourvu que ce 
soit rentable et que vous n'engagiez pas- 
vos associés dans des aventures 
coûteuses. Ce sont b les lois de ta com- 
mandite. qui rend tout le monde solidaire, 
mais en contrepartie permet à des asso- 
ciés sans vraie fortune (l'immense majo- 
rité) de mener des opérations bien au-des-! 
sus de leur surface financera. 


on l’appelle. A New-York, où 11 est le plus 
souvent, il passe sa vie au téléphone, 
appelant une trentaine d'associés ou de 
gérants par jour, les confessant, les 
admonestant s'il le fout et s’informant de 
tout en permanence avec, de leur propre 
aveu, un atout extraordinaire : une 
énorme capacité de recul sur les dossiers 
et une vision globale, lucide autant que 


RÉMUNÉRATION a Le prix à payer est, ~ 
natureêement, élevé : tld les gens travail-; 
lent comme des dingues, le samedi, le ’’ 
dimanche et môme à Noël et au jour do: 
l’An si la mise au point d'un dossieri 
brûlant l'exige», entend-on dans la ban-; 


Surtout, il a la fortune (que l’on dit 
supérieure à 3 ou 5 nvfliardg de francs, ce 
qui le fait sourire) et la légitimité, comme 
descendant direct des fondateurs et 
détenteur du contrôle de la holding de 
téta. C'est l'arbitre des conflits qui peu- 
vent éclater entre des personnalités par- 
fois vigoureuses. Ainsi, en 1989, le tout- 
Paris baissait des «tiraillements» réels ou 
supposés entre deux associés au sujet de 
la prise de contrôle de LVMH par Bernard 
Amault Ce fut qui arbitra au pro- 


mue. Mais élevée est aussi la rémunéra-i fit de ce damier, la Commission des opé- 


PRJER5 • On peut tout de même poser 
la question : dinosaure ou précurseur? 
c On n'a pas encore inventé de formule 
plus adaptée aux activités de service et 
c’est cetie des grands cabinets de lawyars 
(juristes) aux Etats-Unis ». répond paisible- 
ment Michel David-Weill. De fait, une 
structure horizontale, sans hiérarchie défi- 
rue - contrairement è une structure verti- 
cale dans laquelle, pour chaque décision 
importante, il fout en référer à l'échelon 
supérieur, - favorise les initiatives et fait 


ASSOCIÉS • Aujourd'hui, la Banque 
Lazard de Paris compte quatorze asso- 
ciés. Outre Michel David-Weill et les six 
précités, on trouve, dans le domame tradi- 
tionnel «tes tusions-acqdsitions, Christian 

de la Briffe, Remmert Laan et Georges 
Rafli (le dernier nommé). Pour la gestion de 
portefeuilles, ce sont Hubert Heibronn et 
François Voss ; pour le conseil au gouver- 
nement c’est Héfie de Pourtalès et pour la 
division marchés financiers, Tanguy Le 
Gouvello ; tous issus de l'« intérieur». 

Chaque associé a dû sa constituer au 
fil des ans son propre fonds de com- 
merce, et se doit également de l'entrete- 
nir, tissant patiemment sa toSe d’indis- 
pensables relations, souvent amicales, 
avec tout ce qui compte dans le gotha des 
affaires, à l'étranger c om me en France. A 
cet égard, la révolution depuis dix ans a 
été l'interconnexion constante entre les 


lion, par prélèvement sur le bénéfice de la' 
banque - à Paris, cela tournerait autour de » 
200 mffions de francs, - en fonction desi 
commissions payées par les clients. Ces ! 


rations de Bourse ayant au passage quali- 
fié de a fort rudes» les procecés 
employés. 

èffichel David-Weill, c’est arôme de la 


commissions, calculées en proportion du) maison ». reconnaissent tous ses coDabo- 
morrtsnt des opérations, peuvent dépas- j rateurs. Certains redoutent son éventuelle 


ser, parfois largement, la dizaine de mfl- 
fions de francs. C'est Michel David-WeA, 
senior partner h New -York et dont le 


disparition : a a quatre filles, dont aucune 
n'aime la banque. Maïs il a un gendre, 
Edouard Stem, riche lui aussi et très briJ- 


poids est prépondérant à Paris, qui: font, dont tout le monde ou presque dit 
nomme les associé s-gérants, promotion * grand bien. Seulement le gendre n'a que 


dont rêvent tous tes cadres de la banque. ] trente-huit ans et, à soixante ans, Affiche! 
C'est hn aussi qui fixe les rémunérations t David-Weill n'entend pas dételer avant 


C est hn aussi qui fixe les rémunérations t David-Weill n'entend pas dételer avant 
au terme d'une alchimie complexe qui i soixante-treize où soixante-quinze ans. 
tient compte de l'ancienneté et des per- * Ainsi va Lazard France, avec ses dar- 
formances de chacun. J tés, bien plus nombreuses que ses 

A cette occasion H est difficile, voire j secrets, et une fanage fort bien rendue par 
impossible, de comprendre comment « David Dautresme : « Nous avons à entre- 
«Lazard marche», si on ne considère pas ] tenir le mystère, en écartant de temps en 


l'ensemble des maiso n s comme une sorte 
de monastère dont te père prieur serait 
Michel David-WeR, ou «MDW». comme 


temps la voSa. pour aussitôt 1e refermer.» 


de la SCAC par Vincent Bol- 
loré; tout récemment, l'acquisi- 
tion d'Yves Saint Laurent par 
Bf-Sanofi. Et bien d’autres opé- 
rations. 

Aux Etats-Unis, ce furent 
tes fusions de deux avkxmeurs, 
McDonnell et Douglas, te rachat 
de RCA par General Electric, de 
Howmet par Pechiney, de Big 
Three par L'Air liquide, des 
pneus F restons par le japonais 
Bridgestone et des filiales euro- 
péennes du géant Nabisco par 
BSN. Sans oublier le palmarès 
de Lazard Londres : privatisa- 
tion de Thames Watar, 
défense de BAT contre Sir 
Jimmy Gokfsmith, acquisitions 
des groupes Granness et Pear- 
son, et de nombreuses opéra- 
tions franco-britanniques dont 
la plus récents est te fusion de 
Dâty et da Kfngfisher /Hnsr page 
35). 


doublé au premier trimestre 1993. 

A Paris, une équipe restreinte 
mais très compétente gère sans 
aucune publicité une masse de 
capitaux appartenant à des parti- 
culiers qui pourrait excéder la 
soixantaine de milliards de francs. 
Le montant minimum est de trois 
millions de francs, et la gestion 
est réputée prudente voire conser- 
vatrice : <r En hausse [de la 
Bourse] nous n'avons pas suffi- 
samment enrichi nas clients, mais 
en baisse nous ne les avons pas 
ruinés. » La gestion de porte- 
feuilles est considérée comme un 
élément indispensable de la 
marche de la maison, qui peut 
ainsi recueillir les capitaux sou- 
vent considérables provenant de 
ventes d’actifs par des clients A 
qui l’on garantit naturellement le 
secret le plus épais. 


TIERS-MONDE • Reste enfin une 
activité encore plus ignorée du 
grand public, A savoir le conseil 
aux pays en voie de développe- 
ment, dispensé par une équipe 
restreinte, sous la direction d’Hé- 
lie de Pourtalès. Sait-on que, 
depuis vingt ans, Lazard est le 
conseiller très écouté de l'Indoné- 
sie ? Pas de conflit d'intérêts : 
« Nous ne prêtons jamais mais 
aidons à choisir les banques 
prêteuses mises en concurrence : 
même les Japonais passent par 
nous pour distribuer leurs aides ». 
L’équipe a aidé une trentaine de 
pays à renégocier leur dette inter- 
nationale : le Gabon, le Zaïre, la 
Turquie, le Panama, le Venezuela, 
la Pologne, etc. 

Sait-on aussi qu’au Club de 
Parte c’est Lazard qui assiste la 
Russie dans le rééchelonnement 
de sa dette extérieure? En Russie, 
également, la m aison a été dési- 
gnée par la CEE pour la restructu- 
ration de l’industrie pétrolière et, 
par ailleurs, elle conseille, le 
groupe privatisé Gasprom. 

.Ajoutons qu’au Maroc, avec 
Jean-Pierre Saltid, elle fait la pri- 
vatisation des groupes d’Etat et 
que, depuis deux ans, elle 
co nseil le l'Algérie pour sa dette 
extérieure, «r Nous sommes des 
éminences grises vouées au plus 
profond secret.» De quoi agacer 
parfois les hauts fonctionnaires 
..des pays créanciers occidentaux. 


François Renard 
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allemands chez les Allemands, et 
même japonais chez les Japonais. 
Il y a partout la place pour une 
maison privée de banque et il y en 
aura toujours. » 

Un troisième axe, moins 
connu du public est la gestion de 
portefeuilles pour le compte de 
tiers, -qui se développe de plus en 
plus A New-York, où des homm es 
comme Danton Mezzacappa se 
préparent à satisfaire une 
demande croissante des investis- 
seurs institutionnels, notamment 
pour les placements hors d’Améri- 
que, phénomène nouveau. Cette 
partie de l’activité de Lazard 
Frères a doublé en 1992 et encore 
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HAUTE FINANCE 


L’îlot britannique 

Face aux géants de la City, Lazard-Londres apparaît comme une entreprise artisanale 
un îlot prudent mais vulnérable dans l'archipel Lazard 



LONDRES 

correspondance 

MM WkÊÊ A Philosophie est 
## llfl simple : ne jamais 
» « If I être envieux des 
succès des autres. U n’est pas 
question de se battre contre des 
géants, mais de profiter du man- 
que de capital pour affirmer notre 
originalité» : David Verey, prési- 
dent directeur générai de Lazard 
Brothers and Co Limited, fils de 
famille - Eton, Cambridge - est 
tin ambitieux méthodique, une 
machine bien programmée. 
Patron à quarante-trois ans d'une 
institution de la City, U aime 
toutefois passer pour un amateur, 
armé de son seul bon sens et 
d’une grande opiniâtreté, qui a 
réussi comme par hasard. A 
Pimage, on le devine, de la véné- 
rable maison du 21 Moorfields 
qu'il dirige depuis 1992. Lazard- 
Londres refuse de jouer au 
super-banquier, se contentant de 
faire son métier. 

Certes, face aux mastodontes 
de la finaace américains, japo- 


nais ou britanniques, Lazard 
Brothers apparaît comme uae 
entreprise artisanale. Ses moyens 
financiers sont modestes 
(136 J millions de livres de fonds 
propres) et sa effectifs très limi- 
tés .(six cents personnes dont 


En 1986, lors 
du «Kg tang», 

Lazard Brothers 
n'a joué ni le marché 
«global» nila repli 
sur le pré carré 
britannique." 

quatorze associés-gérants). Son 
siège vieillot, situé an-dessus 
d’une station de métro, fait pâle 
figure au milieu des fiers gratte- 
ciel des concurrents. La peinture 
de l’intérieur, austère, dépourvu 
de planta vertes ou de toiles de 
maîtres, n’a pas été refaite depuis 


Le rachat de Darty, 
un cas d'école 


LONDRES 

correspondance 

Le style Lazard? Rien ri&js- 
tre mieux cette savante alchimie 
de aavoir-faire technique, de 
doigté et de discrétion, que la 
mise au point de l'absorption de 
^Oaftyxpac^L'angtaM KJngflsher,. 
scellée en février, s Nous fonc-. 
donnons en commando plutôt 
qu’en laminoir continu.» Cette 
boutade de Jean-Claude Haas, 
associé gérant de Lazard Frères 
et dhecteur de Lazard Brothers, 
en (fit long sur l'image de te firme 
qu'il bisse accréditer. Pourtant, 
pour bâtir le premier groupe 
européen de rfistrfbution d'élec- 
troménager, la banque de Lon- 
dres s'est .transformée en un 
coureur de fond massif et puis- 
sant, habitué aux longs efforts. 

• Les grandes opérations 
transfrondSros de fusion et d'ac- 
quisition sont le point fort de 
Lazard. U prise de participation 
de IUAP don Sun Us. la radiât 
du quotidien économique les 
échos par le Financial Times. 
l'acquisition par BSN des Sauces 
HP, soulignent l'expertise des 
tran sa ctio ns franco-britanniques 
que possède ce groupe enraciné 
des deux côtés dè b Manche. 

Le logique Industrielle évi- 
dente de l'alliance entre d’un 
côté Kingfisher et de l'autre 
Darty, spécialiste français de 
l'électroménager, limite les ris- 
ques d'échec. Quant aux obsta- 
cles pratiques - notamment le 
rachat de D arty par sea 
employés (RES) -, les problèmes 
de commutation entre tes deux 
plus hauts responsables. Sir 
Geoffroy Muteaya et Philippe 
Francès, et tes différences de 
menta l ité entra les deux nations, 
ils ne partissent guère insurmon- 
tables. les montages financiers 
complexes ne sorn-Ss pas ia spé- 
cialité des «Lazard Boys»? 


MHRASSBOI* Rester petit? 
Pour concocter cette opération 
qui pèse 1,7 treKard de livres, le 
«cefiute Kingfisher» de Lazard ne 
compte que quatre personnes : 

côté français, Jean-Claude Haas, 

flanqué de Stéphane Drouiers, ui 
associé spédaflste du eMergers 
acquisitions»; côté britannique, 
John Nelson, le viceixésfdsnt de 
Londres épaulé par un cofebora- 
teur. Comme le veut là bwfition, 
les négociations sont prises en 
charge par des banquiers du plus 
haut niveau dotés d'une longue 
expérience et appartenant tou- 
jours à la structure partenariale. 
Jean-Cbude Haas, soixante-six 
ans, siège au conseil d'adminis- 
tration cfEwofrance et trava&e au 
siège du boulevard Haussmann 
depuis plus de vingt ans. John 
Nelson, quarante-six ans, ancien 
de Sa banque d'affaires Kleinwort- 


Benson, est très respecté dans Ea 
City, an tant qua spécialiste du 
eCorparate Finances», (e dépar- 
tement phare. 

Là où des géants comme 
Goldman Sachs ou Nomura bom- 
bardent la clientèle de mon- 
tagnes de rapports et d’études 
. financières, Lazard évite au maxi- 
mum la paperasserie. eToutpeut 
être résumé sur une page. Nos 
associés travaSant su* deux ou 
trois dossiers à la fols n’ont pas 
de temps à perdre en réunion- 
nite. Une feuille de papier 
blanche, un téléphone et on y 
va i», axpflque Jean-Claude Haas. 

SYMBOL! • L'intimité entre 
Londres et Paris est un autre . 
atout de Lazard. La quafité des 
relations personnages entre tes 
associés de ces deux maisons 
permet d'éviter le recours aux 
services d'un correspondant 
français, avec tous tes problèmes 
passâtes de confit d'intérêts ou 
de rémunération. Les négocia- 
tions s'embourbent-eles? Le for- 
midable carnet d'adresses de 
Mchti Davîd-WeB est B pou les 
sortir de l'orraère. Ainsi, grâce è 
l'intervention de l'avocat de 
Darty, M* Jean-François Praet, 
dont te cabinet a été utifisé dans 
le passé par Lazard, Jean-Claude 
Haas obtient un tâte-à-tête avec 
Phifippe Francès, le patron de 
Darty, rencontre déterminante 
pour régler le problème du RES. 

La connaissance intuitive 
qu'a Lazard Frères du marché 
français limite tes erreurs de par- 
cours. r C’était en fait un achat 
pur et simple. Mais en l'appelant 
fuskw, Lazard a voukj protéger la 
fierté nationale française. Darty 
est une marque symbole dont U 
ne faBaft pas sous-estimer ia 
réputation », note l'analyste lon- 
donien Nick Hawkins. L'octroi 
aux actionnaires de Darty de 
11 % du capital de Kingfisher, la 
place attribuée è PHCppe Francès 
au conseil d'administration du 
conglomérat britannique, vont 
permettre è Lazard de jouer 
entièrement son rôle de conseiL 

Tout au long de ces pour- 
parlers, pas une ftite n'est parue 
dans la presse. Les indiscrétions 
sont te hantise de ce groupe à qti 
l'ombre secrète des appareils 
sied mieux que l'éclat de la gloire. 
Lorsque l'accord sera officielle- 
ment annoncé, Lazard ne 
publiera aucun communiqué. 
Mais en affaires l'entente cordtele 
n'est jamais dénuée d'arrière- 
pensées. Pour les journaux lon- 
doniens, il s'agit d une bafle vic- 
toire de Lazard Londres . En 
France au contraire, le rôle de 
premier pian joué par Jean- 
Claude Haas sera mis en exer- 


Marc Roche 


des lustres. Le bureau présiden- 
tiel est plus petit que celui des 
secrétaires. De vin et de cigares 
lors des déjeuners d’affaire, 
point Non plus que d’éminences 
réunies au sein d’nn conseil 
international pour informer le 
chairman de l’état économique 
du monde. 

En 1986, lors du «big bang» 
- la déréglementation tous azi- 
muts du Stock Exchange, - 
Lazard Brothers n’a joué ni le 
marché «global» ni le repli sur 
le |>ré carré britannique. Elle a 
choisi les interventions produc- 
trices de commissions en exploi- 
tant des créneaux financiers par- 
ticulièrement rentables : venta 
d’entreprises, privatisations, opé- 
rations de courtage sur le marché 
monétaire, créneaux confidentiels 
des créances sur pays endettés. 
La clients la plus prestigieux - 
la crème de l’industrie insulaire - 
non seulement sont restés fidèles, 
mais la liste n’a cessé de s’allon- 
ger, grâce notamment aux 
étroites connexions avec la mai- 
sons | française*/ et | américaine. 


Dans le secteur «fusions et 
acquisitions», Lazard Bros n’a 
cessé de se distinguer. Sons la 
houlette de Sir John Nott, ancien 
ministre de M 1 * Thatcher, qui 
avait pris la commanda en 
1984, Lazard fait partie (ht cercle 
magique de 1’establishment 
conservateur, mais sans le crier 
sur tous la toits, & l’inverse de 
son rival, N. M. Rothschild and 
Sons. 

RESSAC • En 1989, change- 
ment de décor. Michel David- 
Weill prend la rennes de la com- 
pagnie après le départ de Sir 
John, dans des circonstances res- 
tées obscures. Le vent a tourné. 
La récession au Royaume-Uni 
entraîne une contraction drama- 
tique du nombre des fusions. La 
dénationalisations touchent & 
leur terme. La grandes augmen- 
tations de capital se raréfient. 
Sous-capitalisée, peu diversifiée. 
Lazard Brothers est particulière- 
ment vulnérable an ressac 
conjoncturel La rumeur parie de 
licenciements - que dément la 


firme, - de vives tensions entre 
associés et directeur, d’une atmo- 
sphère de travail «pesante». 

Si en 1992 Lazard est tom- 
bée au neuvième rang du classe- 
ment de la revue londonienne 
Acquisitions Monlhly, son bilan 
demeure toujours impression- 
nant. Un mode de fonctionne- 
ment tris prudent lui a évité la 
affres des déboires des rycoons, 
notamment dans l’immobillier. 
Le renforcement de sa départe- 
ments gestion de portefeuille et 
conseil en management constitue 
un solide atout. 

David Verey reçoit ses visi- 
teurs dans le bureau qu’occupe 
Michel David-WaQ quand il est 
de passage à Londres. Pris entre 
ce mentor qn’il vénère et le désir 
d’être lui-même, le chef de 
Lazard-London semble toujours 
osciller entre l’na et l'autre. 
Résultat : la dérapages sont tou- 
jours contrôlés, la erreurs sou- 
vent rattrapées, la envols calcu- 
lés. Le PDG n’est pas seul maître 
du jeu «politique» en raison dn 
facteur Pearson. 'ce conglomérat 


médiatico-industriel qui possède 
50 % de Lazard Partners. Son 
président, lord Blakenham, qui 
fit sa premières armes chez 
Lazard Bros et siège au principal 
conseil de direction qui se réunit 
chaque vendredi, demeure i 
l'affût du moindre faux-pas. 

« Dans nos classements, 
Lazard Brothers tend un rideau 
trompeur. Quand ses résultats ne 
sont pas des meilleurs, on nous 
demande de les intégrer dans 
l’ensemble du groupe Lazard. 
Lorsque tout va bien, Verey 
insiste pour qu’on les sépare bien 
de ceux de New-York ou de 
Paris»., note Philip Healey, 
rédacteur en chef de Acquisitions 
Monlhly. Ainsi surgit une étrange 
vérité : le groupe Lazard est une 
île et Lazard Brothers, l’anglais, 
un Bot. Le tout forme un archi- 
pel cohérent que David Verey 
résume d’une courte phrase, en 
vogue chez la anciens d’Eton : 
«It’sjun» «c’est amusant... ». 
Isit? 

[Marc Roche 



PRÉPARER LA 3*"” VIE 
ÇA VOUS CHANGE UNE ENTREPRISE, 


Aujourd’hui, r amélioration do» 
conditions de vie. les progrès de la 



C90LFE CASSE OS ( 


groupe, l’entreprise est un lieu privi- 
légié pour préparer l'avenir. C'est lé 


science, l'accroissement de la longévité, font que 
lea années d’après retraite représentent pour le 
plus grand nombre une vie à part entière : une 
3ème Vie après celle de Tentent et o©8e de l'adulte. 

Lino vie d’autant plus active, d'autant plus 
protégée, qu'elle aura été préparée. L’Assurance 
Collective y contribue. Et parce que chacun 
peut épargner ou être assuré en profitant des 
économies que permet l’appartenance à un 


l'ambition de la CNP. Proposer des régimes de 
prévoyance et d’épargne adaptés au profil social 
et économique de chaque entreprise. Favoriser 
les relations de solidarité entre l'entreprise et 
ses salariés. Contribuer A l'amélioration de la 
qualité de la vie sociale, à l'épanouissement de 
toute l'entreprise. SI vous voulez en savoir plus 
sur la 3èma Vie, appelez le : (*l) 42.18.83.50. 
CNP, le leader de l'Assurance Collective. 


CNP, VIVEZ BIEN ASSURÉ 
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Les années 80 ont été marquées 
par une multiplication des 
accords, alliances et 
fusions-acquisitions 
internationales. Les flux 
d'investissements directs à 
l'étranger ont ainsi représenté 
1,1 % du PIB mondial en 1990, 
contre seulement 0,4 % en 1980. 
De nombreux auteurs y ont vu le 
signe de l'entrée dans une 
nouvelle ère économique, celle de 
la n globalisation », caractérisée 
par trois éléments : un marché 
unifié, «l'économie mondiale se 
transformant en une zone unique 
de production et d'échanges» 

( Thierry de Montbrial); des firmes 
mondialisées, «gérant sur une 
base planétaire la conception, la 
production et la distribution de 
leurs produits et services» 

( TOcardo Petrella I; enfin un cadre 
réglementaire et institutionnel 
encore bien inadapté, puisque, 
selon Jacques Lesoume, «fl 
manque un mécanisme de 
régulation permettant de maîtriser, 
à l'échelle de la planète, 
l'interdépendance économique et 
politique». 

Au-delà des modes, la notion de 
globalisation doit cependant être 
considérée avec prudence : pour 
trois raisons : d’abord, parce que 
le mouvement d'intégration 
économique mondiale, amorcé 
dès le seizième siècle, a connu 
depuis lors des avancées et des 
retours en arrière, dont 
l'expansion des investissements 
ctirects à l’étranger au cours des 
années 80, d'ailleurs récemment 
ralentie, ne constitue que le 
dernier épisode. Ensuite parce que 
la présence des entreprises 
étrangères dans les économies 
nationales, môme si elle s'est 
significativement accrue, reste 
limitée, et que, symétriquement, la 
plupart des firmes, y compris les 
plus grandes, gardent aujourd'hui 
un caractère ethnocentrique très 
marqué. Enfin, parce que l’on 
assiste davantage à la formation, 
encore bien fragile et incertaine, 
d'entités et de marchés régionaux 
- Marché unique européen, 
accord de libre-échange 
nord-américain, réseaux 
d’influence japonais et chinois en 
Asie - qu’à une véritable 
unification du marché mondial. 
Malgré ces limites, le mouvement 
d'intégration économique 
mondiale est porteur de trois 
grandes incertitudes : l'absence 
de mécanismes de régulation 
internationaux efficaces ne 
risque-t-elle pas de faire dégénérer 
l'interdépendance planétaire en 
désordre ? Des délocaBsations 
massives d'activités vers des 
pays en développement bien 
dotés en matières premières ou 
en main-d'œuvre de faible coût ne 
sont-elles pas à redouter? Enfin, la 
formation du Marché unique ne 
risque-t-elle pas d'accentuer, en 
Europe même , la marginalisation 
des régions ou des catégories 
sociales les moins bien préparées 
à affronter la concurrence 
internationale? 

Dossier réalisé 
par Fabrice Hatem 


La globalisation 

Comment s'est- elle Duels sont Le cadre réglementaire Quelles sont 

développée? ses acteurs? est-ll adapté ? ses consôguences / 


■ Amorcé au seizième siècle avec le 
développement des compagnies de com- 
merce lointain, approfondi au dix-neu- 
vième avec le Pacte colonial et le déve- 
loppement des investissements européens 
dans le monde, le mouvement d’intégra- 
tion économique mondiale s'est accéléré 
après 1945. L’affaiblissement progressif 
des obstacles aux échanges (négociations 
du GATT, progrès des transports) a en 
effet permis une expansion considérable 
du commerce international, dont la part 
dans le PIB mondial n’a pratiquement 
jamais cessé de progresser depuis 1945. 
pour dépasser 15 % en 1990. 

Les échanges internationaux se sont 
progressivement étendus aux brevets et 
aux technologies, puis aux flux financiers, 
dont le montant est aujourd’hui quarante 
fois supérieur à celui généré par les 
échanges commerciaux. Le mouvement 


«r\ 

LJ ans le monde 
industriel qui est le nôtre, il 
n'y a plus de place pour des 
stratégies conçues à 
l'échelle d'un seul pays ou 
d'un seul continent 9 * 

Jean-Louis Beffa, 
président de Saint-Gobain 


de globalisation financière des années 80 
- déréglementation, interconnexion géné- 
ralisée des marchés grâce à la télémati- 
que, apparition de nouveaux instruments 
de financement internationaux - a lui- 
même facilité les opérations d’investisse- 
ments directs à l’étranger. Les acquisi- 
tions et fusions ont ainsi été multipliées 
par quatre au niveau mondial entre 1982 
et 1988, selon le BIPE, avant de 
connaître un ralentissement récent Elles 
ont de ce fait constitué, plus que les créa- 
tions de sites ex nihilo, la source princi- 
pale du récent mouvement d’internatio- 
nalisation des firmes, expliquant par 
exemple 85 % de l’augmentation de la 
présence étrangère aux Etats-Unis entre 
1986 et 1989. 

Le bond en ayant a été significatif 
dans l’industrie : selon le Commissariat 
du Pian, les filiales étrangères 
contrôlaient près de 14 % de la produc- 
tion manufacturière des cinq grands pays 
industrialisés en 1990, contre 9,7 % en 
1977. Mais il Test encore davantage dans 
le tertiaire (banques, assurances notam- 
ment) : à la fin des années 80, plus de 
70 % des investissements directs japonais 
à l’étranger concernaient les services. 
Cest environ 10 % du PIB mondial qui 
serait aujourd'hui produit par des filiales 
étrangères de firmes multinationales. 

Selon Jean-Daniel Tordjman, délé- 
gué aux investissements internationaux, 
les firmes européennes et surtout japo- 
naises ont été les investisseurs les plus 
dynamiques, même si les flux d'investis- 
sement japonais ont considérablement 
décru depuis 1990. Les Etats-Unis sont 
en recul relatif malgré une reprise récente 
de leurs investissements. Du côté des 
zones d’accueil, on note un recul des pays 
en développement (sauf en Asie) et un 
recentrage des investissements sur l'Eu- 
rope et surtout les Etats-Unis, le Japon 
restant très fermé. ■ 


MONDIALISATION. - Ce mouvement 
d’ensemble recouvre, selon 
FOCDE, trois étapes. La première, 
l’internationalisation, est liée au 
développement des flux d'exporta- 
tion. La seconde, la transnatianali- 
sation, à celui des flux d'investisse- 
ment et des implantations à 
l’étranger. La troisième, ou globali- 
sation. correspond à la mise en 
place de réseaux mondiaux de pro- 
duction et d'information. 

IDE. - Investissements directs à r étranger. 
U s’agit, selon le FMI, d’une prise 
de propriété significative (supé- 
rieure à 20 %) dans une entreprise 
située à l'étranger. A défaut, on 
pariera d’investissements de porte- 
feuille. En 1992, les flux mondiaux 
cTLDE se sont élevés à 181 mil- 
liards de dollars (avec une forte 
baisse en 1992). les stocks cumulés 
dépassant 1 900 milliards. 

ENTREPRISE GLOCALE, MULT1DOMES- 
TIQUE. - Par opposition à l’entre- 
prise globale, la firme glocale 
(K. Ohmae) reste profondément 
marquée par sa nationalité d’ori- 
gine (propriété, management, loca- 
lisation..). Quant à l’entreprise 
«raultidomestique» (Michael Por- 


■ L’apparition des firmes «globales» 
s’explique par la recherche des économies 
d’échelle et de la taille critique, rratérét à 
exploiter les avantages comparatifs des dif- 
férentes zones de la planète, et enfin par la 
nécessité d’être présent sur tous les grands 
marchés pour amortir notamment les coûts 
croissants de la recherche. On assiste ainsi 
à la constitution de réseaux de production 
transnationaux, dont la gestion est facilitée 
par les progrès de la télématique, qui per- 
met d'interconnecter tous les sites et de 
gérer en temps réel des opérations. 

Ces réseaux peuvent être intégrés au 
sein d’une firme unique. Hitachi, par 
exemple, optimise la répartition de ses 
activités mondiales en fonction des carac- 
téristiques de ses régions d'implantation : 
produits banalisés (magnétophones) dans 
les nouveaux pays industrialisés d’Asie, et 
produits à haute valeur ajoutée (circuits 
intégrés, lecteurs optiques) en Europe et 
aux Etats-Unis. 

Le modèle de la «mégafirme» totale- 
ment intégrée et globalisée n'est pas le plus 
fréquent, pour deux raisons. D’une part, le 
niveau moyen d’implantation à l’étranger 
demeure modeste : respectivement 6 %, 
17 % et 20 % de la production pour les 
firmes industrielles japonaises, allemandes 
et américaines en 1990. Qn'il s'agisse de 
leur équipe dirigeante, de La nationalité de 
leurs actionnaires ou de leur implantation 
géographique, la plupart des firmes conser- 
vent une base nationale très marquée. 

D’autre part, le mouvement de 
concentration s'est arrêté, voire inversé au 
cours des années 80. Dans P informatique, 
les dix plus grandes firmes ne contrôlaient 
par exemple plus que 47 % du marché 
mondial en 1990 contre 53 % en 1985. Les 
tendances récentes sont même au «down- 
sizing», au recentrage sur les activités de 
base et à l'éclatement des grands groupes 
intégrés en de multiples unités autonomes, 
tandis que se mettent en place des réseaux 
de coopération techniques entre firmes 
juridiquement indépendantes : mise' au 
point en commun de produits (aéronauti- 
que); réseaux de sous-traitance (textile) ^ 
alliances planétaires complexes (automo- 
bile). ■ 


■ Selon PONU, * les espaces juridiques 
nationaux sont 
pour permettre un contrôle 
étendant leurs activités sur plusieurs pays ou 
continents». Cette fragmentation juridique 
est porteuse de multiples dangers. En matière 
fiscale, l’existence de paradis financiers et le 
jeu des prix de cession entre filiales permet- 
tent & la firme d’optimiser la répartition 
mondiale de ses bénéfices pour réduire le 
taux de ses prélèvements. Mais si Ton tente 
d’imposer unilatéralement la firme sur la 
base de son chiffre <f affaires plutôt que sûr 
celle de son bénéfice local, on risque le 
conflit avec d’autres Etats. 

En matière financière, les événements 
de l'automne 1987 ont montré que les condi- 
tions d’une propagation rapide et incontrôlée 
des crises financières et boursières sont réu- 
nies : interconnexion généralisée des mar- 
chés, importance croissante des mouvements 
de capitaux liés à la gestion & court tenue de 
la trésorerie des firmes, absence de partage 
clair des responsabilités entre institutions 
monétaires nationales et internationales. 

Concernant l’accueil des capitaux étran- 
gers, deux dangers guettent : d’une part, la 
compétition non régulée entre Etats, qui ris- 
que de conduire i la multiplication d’aides 
globalement inefficaces et au moins-disant 
social et fiscal (l'affaire Hoover). D’autre 
part, L’ouverture dissymétrique, les pays les 
plus ouverts étant défavorisés face à ceux qui 
ne garantissent pas des conditions d’accès 
équitables à leur propre marché (les débats 
sur rautomobile japonaise). Les risques de 
crispations protectionnistes soit alors réds. 

Les réponses apportées par les institu- 
tions internationales restent ûour l’instant 
insuffisantes : ni la vénérable déclaration bi- 
partite du BIT de 1975, ni le projet inabouti 
de code de bonne conduite des oïtreçnses 
multinationales de fONU, ni les disposations 
de l’OCDE relatives au traitement national, 
n’ont acquis pour l’instant de force juridique 
contraignante; les actuelles négociations du 
GATT abordent peu la question des investis- 
sements transnationaux. Le seul espoir vient, 
comme te souligne te rap port « Monde-Eu- 
rope» du Plan, de la CEE; où l’union écorno? " 
inique et monétaire pourrait créa une 
grande zone de concurrencé régulée. ■ 


■ La globalisation, à travers la mobi- 
lité internationale accrue du capital et la 
-formation de réseaux de production 
transnationaux, crée une nouvelle forme 
de concurrence entre territoires : il ne 
s’agit plus, seulement d’exporter des pro- 
duits 4L de services, mais également d’at- 
tirer ou de retenir de investissements 
mobiles. 

Cela dans le contexte d’une reconfi- 
guration accélérée de la géographie de 
activités obéissant i de tendance 
contradictoires. 

Première tendance : un rééquilibrage 
progressif an profit de zone à faible 
coût de main-d’œuvre. Ce schéma expli- 
que bien la délocalisation de la confec- 
tion vers- le pourtour méditerranéen ou 
celle de la saisie informatique vers 
l’Extrême-Orient. U a une version pessi- 
miste - le pays développés progressive- 


“Le 


processus de 
mondialisation, désordonné, 
accéléré et mai régulé, 
accroît les risques 
d'exclusion sociale dans 
tous lés-pays développés. 99 

Jean-Baptiste de Foucauld, 
commissaire au Plan 



LEXIQUE 

ter), même implantée mondiale- 
ment. elle reste organisée comme 
une juxtaposition de filiales natio- 
nales autonomes. 

ENTREPRISE INTÉGRÉE OU ENTRE- 
PRISE-RÉSEAU. - U première 
cherche à «internaliser]* le maxi- 
mun d'activités, c'est-â-dire â tout 
faire elle-même, de manière à aug- 
menter son autonomie; la seconde 
préfère développer les relations de 
coopération avec les entreprises 
extérieures, «externalisant» ou 
sous-traitant un grand nombre 
d’activités, afin de gagner en sou- 
plesse. 

ACCORDS ET ALLIANCES. - Dans le 
premier cas, des firmes convien- 
nent d'une coopération limitée 
(joint-venture...) sans perdre leur 
autonomie juridique. Dans le 
second, elles associent leur forces 
sur une base plus large, pouvant' 
conduire à une fusion partielle ou 
totale. 

AVANTAGES COMPARATIFS ET SPÉCI- 
FIQUES. - Le premier terme dési- 
gne les atouts dont dispose un ter- 
ritoire d’accueil donné; le second, 
les atouts d’une firme particulière. 
Les développements récents de la 


En milliards de dollars courants 


théorie des multinationales (para- 
digme OLI de Dunning, théorie 
éclectique de MucchieUr) essaient 
. de combiner ces deux nouons pour 
expliquer les differentes configura- 
tions possibles d’intemationalisa- 
, bon et d’implantation des firmes. 
ÉCONOMIES D'ECHELLE, D’ENVER- 
. GURE, D'AGGLOMÉRATION. - 
Le premier terme recouvre les 

- gains de productivité liés i la taille 
de la firme, le deuxième ceux 

■ imputables & la diversité de ses 
-- activités. Le troisième terme fait 

- référence à l'avantage dont dispose- 
' raient les grandes métropoles 
. dotées d’infrastructures denses, de 
: marchés de grande taille et d’une 
i gamme très large de fonctions ter- 
i tiaires. 

MULTILATÉRALISME ET BILATÉRA- 
: USME. - Dans le premier cas, lès 
: accords d’ouverture réciproque se 
1 font de pays à . pays. Dans le 
\ second cas, des accords d’ensemble 
; sont recherchés pour garantir aux 
i fïrmes de toutes origines les mêmes 
i droits dans tous les pays d'accueil 
j Cest cette dernière approche que 
1 prône par exemple l'OCDE en 
j matière d’investissements directs. 


ment ruinés par la concurrence de l’Asie 
- et unè version optimiste - la conver- 
gence généralisée et harmonieuse des 
niveaux de développement. 

Unç autre tendance, en partie 
contradictoire avec la première, a été 
mise en évidence par les travaux du pro- 
fesseur Pierre Veltz : l'implantation prio- 
ritaire des entreprises i proximité des 
grandesThétropoles déjà très développées. 

. Importance du bassm.de ma^d’oenvre, 
faille -.dû marché -iooât écononutæ- de. 
temps, qualité des infiastincturç».dwien- 
draient* selon cette approche, dès. avan- 
tages bien plus décisifs que ks seuls coûts 
salariaux. Ce schéma conduirait à une 
polarisation^ croissante des activités 
autour de quelques zones hyper-dévdop- 
pées, le resté du territoire se trouvant 
délaissé: • 

Conséquences pour la France : si nos 
coûts de production sont dans l’ensemble 
compétitifs par rapport i ceux de nos 
voisins, si Paris et quelques autres métro- 
pole» sont bien placées dans une concur- 
rence accrue entre vütes européennes, on 
voit se profiler le risque d’une société et 
d’une géographie à deux vitesses : d’un 
côté, les «gagnants» de la mondialisa- 
tion, propriétaires de capitaux ou déten- 
teurs de qualification de haut niveau, 
localisés dans les métropoles les pins 
dynamiques ; de l'autre, les perdants, 
moins qualifiés, menacés de perdre leur 
emploi si leur productivité ne justifie pas 
le niveau relativement élevé des salaires 
et des protections dont üs bénéficient par 
rapport à leurs concurrents du Sud ou de 
l’Est. ■ 
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OPINIONS 


Les politiques de lutte contre lo crise 


Comme en 1930 


Quatre options 


par JEAN-PIERRE MOCKERS r) 


ACE à ia première véritable crise économique 
depuis soixante ans, tes gouvernements altemand et 
français ont choisi de pratiquer des politiques 
conjoncturelles d'un type déjà utilisé au début des 
années 30 et dont les effets pervers seront les 
mêmes qu'au trefate. S'agir-fl d'aveuglement et d'in- 
compétence ou d'un choix défibérô d'une minorité à 
qui cette politique profite? 

La différence entre une récession et une crise 
(comme cslle de 1929-1935) est non seulement que 
cette dernière est plus ample (le reçut du PIB en 
France sera phts proche de.2 96 que du 0,8 96 offi- 
ciel, et celui de ('emploi de 4 96}, mais surtout qu'elle 
est plus durable : déclenchant des processus cumu- 
latifs de contraction, elle ne correspond plus è une 
situation où des phénomènes autocorrecteurs peu 1 
vem Jouer. Certes les structures des économies occi- 
dentales restent globalement keynésiennes (è peu 
près 50 96 de ta dépense nationale est tr stabilisée* 
par Tes dépenses et subventions publiques et 
sociales) et la poursuite de te crise ne fera pas explo- 
ser, économiquement, le système ; elle l'entraînera 
cependant toujours plus loin du plein-emploi et de 
l'équBxe social. 

Mais la poursuite obstinée d'une politique de 
freinage de la croissance et de la plus fa&ie hausse 
des prix possible fait qu'en « 1* semestre 1993 les 
obstacles à une stagnation aggravée et indéfinie dé la 
corÿxtcture sautent les uns après tes autres : 

• le maintien d'un flux régulier d'investisse- 
ments productifs n'a pu se poursuivre au-delà de 
1990 : face à une augmentation tendant vers zéro de 
la demande de biens et services marchands, les 
investissements privés nets tendent progressive- 
ment vers zéro également ; 

• ta stagnation de remploi et la reprise du 
chômage qui s'ensuivent diminuent la confiance des 
consommateurs à un point tel que les achats de 
logements neufs (1990-1991) et de biens durables 
chers s'effondrent (1992-1993); 

• le dernier verrou contre les processus cumu- 
latifs de crise est en train de sauter (sous la doubla 
influence des phénomènes déjà cités et des mesures 
annoncées en mai 1993 par le gouvernement 
d'Edouard Balladur) : la hausse du pouvoir d'achat de 
b masse des salaires n'est plus qu'un souvenir. Du 
fait de la chute de remploi, de ta stagnation des 
salaires nominaux, de l'inflation (au moins 3 % en 
1993 contre 2 96 en 1992) et des mesues de t réé- 
qufibrage» du collectif budgétaire, la basse du pou- 
voir d'achat de ta masse salariale en 1993 sera de 
l'ordreHfe^^ Eçtten entendu, tes investis semen t s 
réagtfôHtipar wTe nôuveSe baissa è ta fin de l'année,' 
«pendant que la réévaluation de fait du franc et la 
récession allemande produiront des effets dépressifs 
accrus sur le commerce extérieur. 

Cet enchafhemerit néfaste découle de politiques 
conjoncturelles qu'on cfireh calquées sur celles du 
début de b crise de 1929 (crise provoquée, elle, par 
les mécanismes conjoncturels «normaux» du sys- 
tème industrie) préfceynésten, essentiellement une 
hausse (tes salaires réels trop faible per rapport à ta 
productivité aux Etats-Unis) : 

• te refus actuel de dévaluer (ou tout au moins 
l'« accrochage» arbitraire d'une monnaie par rapport 
à une autre) est la contrepartie exacte de la politique 
des pays du bloc or des années 30, avec les mêmes 
conséquen«s : surévaluation et rigidité. Inverse- 
ment, ta sortie de te Hyre du SME à l'automne 1992 
fait penser è ta dévaluation de ta fivre de 1931, qui a 
permis à ta Grande-Bretagne d'éviter l'essentiel de la 
crise des années 30; 

• le blocage des salaires des fonctionnaires et 
(es pressions sia. les salaires en général sont la répli- 
que de ta baisse des salaires décidée par Laval en 
1935 (avec cette différence qu alors tes traitements 
réels avaient augmenté, car les prix baissaient...); 

• ta recherche de rééquffibrage budgétaire (par 
('augmentation des prélèvements Etat et Sécurité 
sociale) correspond exactement, aussi, aux pre- 
mières mesures prises aux Etats-Uns et en France en 
1930, quand ja basse du produit national aggravait 
inévitablement, la situation des comptas publics; 

• enfin, la part des rentes (loyers, intérêts, divi- 
dendes) avoisine en 1992-1993 les 20 % (te revenu 
national, c'est-è-dire que tes agents économiques les 
plus passifs sont avantagés par rapport aux chefs 
d'entreprise èt aux autres actifs. Dans les années 30, 
cela résultait de ta basse des prix (faut-il rappeler que 
les premières mesures du New De al tendaient è 
stopper ta baisse des prix 7). Aujourd'hui, cela vient 
de taux d'intérêt nominaux qui restent élevés par 
rapport è une irritation devenue très faible. Résultat : 
ta même démoraisation. 

Faut-il rappeler,, enfin, que la cerise de 1929» 
n'a vraiment ôté résorbée que per ta guerre 01 y avait 
encore 18 îé de chômeurs aux Etats-Unis en 1940), 
cest-à-tfire, en termes économiques, par une hausse 
de la dépense nationale financée par de la création 
monétaire. Cela avait déjà ôté le cas, entre 1933 et 
1938, de la politique de préfinancement du docteur 
Schacht en Allemagne, qui avait permis de faire 
dispartftre le chômage de « pays dans un cadre 
parfaitement c capitaliste». 


L'effet pervers de la rigueur 


Les effets pervers des politiques de rigueur sont 
évidents : si elles parviennent - mais seulement 
quand le taux de chômage dépasse 8 96 ou 10 96 - è 
tare baisser ('inflation de 5 96 (taux moyen de 1952 
à 1972) à 3 96 (qui semble être te taux moyen, provi- 
soirement. des années 90), ce gain socialement insi- 
gnifiant est payé , en Europe, de l'explosion du 
chômage et de la stagnation économique, avec des 
conséquences toujours plus graves è terme : 

. • l'augmentation continue des déficits publics 
et sociaux, qu'on s'obstine à combattre par la 
hausse des taux de prélèvement alors que celle-ci 


ne peuvent provenir que de ta hausse des masses de 
revenus et de transactions) ; 


Face & une crise économique grave, la plus 
grave depuis les années 30, ne sommes-nous pas 
en train de refaire les mêmes erreurs, pourtant 
bien connues et analysées? C’est la crainte 
qu'exprime l’anÎTersiCaire Jean-Pierre Mockers, 


qnl appelle à la relance «puissante et soute- 
nue». Christian Cirier, homme d'entreprise, 
parvient à une conclusion voisine en examinant 
les options possibles : il font de l’inflation, de la 
création monétaire, mais à l’échelon mondial. 


• l'abaissement continu du taux d’épargne des 
ménages (18 96 en 1974, 12 96 aujourd'hui en 
France), qui tentent de maintenir leur consommation, 
le résultat ôtant une baisse de la capacité de finance- 
ment nécessaire à l'investissement privé (productif 
+ logement) et public; 

• l'effondrement du taux d'investissement pro- 
ductif net, seul facteur à long ternie de compétitivité 
et de croissance (10 % environ du PIB en 1973, 
(père plus de 1 96 aujourd'hui...), avec une consé- 
quence indirects : l'affWbfesement relatif de ('indus- 
trie, base du dynamisme économique, face au sec- 
teur tertiaire (peut-être créateur d'emploi... mais à 
condition que l'industrie assure procès technique et 
devises pour l'achat des produits de base...}; 

• le passage d'une économie de rétribution è 
une économie d'assistance (en 1993, (‘ensemble des 
transferts va avoisiner en France la masse des 
salaires cfirects), avec les conséquences morales qui 
en découlent. 

Les chiffres actuels du chômage, de la stagna- 
tion et de la pauvreté auraient paru in vraisemblables il 
y a vingt ans è n'importa quel économiste. Ils ne 
résultent pas d'une fatalité, mais d'un changement 
fondamental de politique économique, commencé en 
1973, aggravé en 1980-1981, abandonné par (es 
Etats-Unis en 1982 mais poursuivi contre tout bon 
sens en Europe jusqu'à aujourd'hui, et spécialement 
en Allemagne et en France. L'inspiration de cette 


C 


par CHRISTIAN CIRIER (•) 


OMME dans les années 30. l'économie 
mondiale est entrée dans une crise larvée dont 
personne ne trouve le remède. Désemparés, tous 
nos gouvernants jouent à la patate chaude. Leurs 
décisions ne sont le plus souvent que des place- 
bos qui ne soulagent pour un instant que ceux qui 
veulent y croire. Devant une telle crise rampante 
qui grippe inexorablement tous les rouages de 
l'économie, seules des politiques brutales et 
con«rtées peuvent être à l'échelle des problèmes 
è résoudre. Le groupe Crise 2000 a examiné qua- 
tre des politiques possibles (1). 

• La relance concertée non inflationniste. 
- Elle serait basée sur la relance annoncée par le 
président Clinton aux Etats-Unis, sur la baisse des 
taux d'intérêt en Europe et sur la relance japo- 
naise. St ta relance Clinton était réellement mise en 
œuvre, elle conforterait la petite reprise amorcée 
aux Etats-Unis, grêce è des taux qui sont inférieurs 
è l'inflation. Mais celle-ci resterait faible car les 
acteurs économiques sont très endettés. A causa 
de son gigantesque déficit. Bill Clinton n'a en effet 
aucun moyen pour faire les réformes économiques 
et sociales indispensables, ce qui casse déjà (a 
dynamique psychologique de la reprise, tandis que 
ta dette fédérale gonflera, malgré tous ses efforts, 
en une boule de neige de plus en plus énorme. 



MCOLAS GU&fiEHT 


politique était monétariste, et reposait sur une double 
illusion ; que ('inflation de 4 96 ou 5 96 était le mal 
suprême dont pouvaient souffrir les pays industriels, 
et que cette inflation pouvait être combattue par des 
restrictions monétaires sans dommage pour ta crois- 
sance et l'emploi. Sur ces deux points, l'en’eur est 
aujourd'hui aveuglante : les nations qui n'ont jamais 
pratiqué cette politique 0e Japon et un certain nom- 
bre de petits pays européens), celles qui l'ont aban- 
donnée depuis longtemps (les Etats-Unis) ou sont en 
train de le faire (la Grande-Bretagne, l'Espagne, le 
Portugal, l'ftafie) ont vu ou voient leur taux de 
chômage évoluer favorablement ou se maintenir bas 
(en 1990, par exemple, (es Etats-Unis avaient le 
même taux de chômage que dans les années 50, 60 
et 70 ; 5 96 à 6 96). S la reprisa économique mon- 
diale reste actuellement douteuse, c'est que le poids 
des pays jouant le rôle de freins (!' Allemagne et la 
France par leur politique économique, le Japon et les 
«dragons» par le dumping qu'ils exercent) est pré- 
pondérant par rapport aux pays en (faible) relance. 

L'Allemagne et ta France ont donc une respon- 
sabilité historique. Seule une relance puissante et 
soutenue pendant plusieurs années pourrait enrayer 
la spirale décrite plus haut et, à plus long terme, 
rétablir te plein emploi (3 % de chômage en Europe), 
effacer tes déficits publics, diminuer tes inégalités et 
rétablir te cohésion sociale. Une telle politique key- 
nésienne de relance doit être comprise comme libé- 
rale au sens profond du terme : il s'agit de remettre 
sur leur sentier de croissance naturelle des écono- 
mies qui en ont été peu à peu écartées par l'inter- 
ventionnisme des banques centrales imprégnées de 
scientisme monétariste. 

La politique de relance économique ici préconi- 
sée n'irait pas sans difficultés à court terme. Mais 
qu'on ne se fasse pas d'illusions : difficile aujour- 
d'hui, elle le sera encore plus demain, et plus on 
attend, plus elle risque un jour de s'opérer (quand on 
aura par exempte. 5 millions de chômeurs « officiels») 
dans une situation politique détériorée. 


En Europe, la baisse des taux se poursuivra en 
1993, mais elle ne sera pas aussi forte et ne pro- 
duira pas autant d'effets que beaucoup veulent 
l'espérer. La croissance reviendra par la suite mais 
elle sera trop timide pour tirer l'Amérique et pour 
enrayer pour de bon la montée du chômage. En 
Asie du Sud-Est, la relance ne servira pas de loco- 
motive mondiale, car le Japon, ta Chine et (es qua- 
tre dragons géreront leurs économies en se met- 
tant comme toujours en position de prédateurs de 
l'économie mondiale, grâce à un dumping moné- 
taire intolérable... En outre, la révolution technolo- 
gique et la concurrence internationale exacerbée 
continueront à contraindre toutes les entreprises 
occidentales à jouer leur sauve-qui-peut 


Faire face 


(•) Professeur à l'université de Nice. 


Au total, la croissance qui en résultera sera 
trop faible et ne pourra au mieux qu'installer l'éco- 
nomie dans l’équilibre défensif qui s'est déjà mis 
en place en Europe avec un secteur prospère mais 
en contraction, et un secteur pauvre en extension 
inexorable ; car elle butera sur tous les déséquili- 
bres que nous avons relevés ci-dessous (arrêtez- 
vous un instant sur chacun d'eux, vous percevrez 
mieux /'énormité des écueils) : la chute de l'immo- 
bilier, l'étranglement des banques, l'implosion des 
pays de l'Est, 1e démantèlement du pool militaro- 
industriel, l'endettement généralisé des particu- 
liers, des entreprises, des régimes sociaux, l’insol- 
vabilité des Etats-Unis, de tous Iss pays occiden- 
taux ainsi d'ailleurs que de presque tous les autres 
pays du monde, le manque d'épargne, la révolu- 
tion lechnologiquè et culturelle, la charge de l'ex- 
plosion démographique, de ta santé, de la vieil- 
lesse, de la délinquance, du chômage, de 
(‘immigration et de l' écologie, et les innombrables 
mesures déflationnistes prises par nos gouver- 
nants et par tous les chefs d'entreprise du monde. 

Cette politique, comparable à la politique clas- 
sique de Hoover au début des années 30, est 
donc suicidaire. Elle ne peut qu'enfoncer te monde 
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occidental dans une économie duale en crise lar- 
vée. Chacun le craint, sans oser se l'avouer. Alors 
qu'il est grand temps, toua ensemble, de faire 
face. 

• La restauration prioritaire des équilibres. 
- Dans la situation actuelle d’insolvabilité générali- 
sée des gouvernements, du système bancaire et 
de la majorité des acteurs économique s, la 
recherche exclusive des équilibres serait la politi- 
que de Gribouille... Et pourtant, les premières déci- 
sions prises par Bill Clinton sont très inquiétantes. 
Elles confirment que, pour des raisons de timing 
électoral et sous couvert de lutter contre les défi- 
cits, le président américain, applaudi pour son cou- 
rage, va en réalité appliquer un an ou deux une 
politique restrictive dans le but de se retrouver en 
phase de croissance en 1996 1 Dans ce «s, l'éco- 
nomie duale s’installerait pour de bon. Et avec le 
rejet par le Congrès des maigres mesures de 
relance proposées, cette jonglerie politicienne 
pourrait bien réussir... 

• L'inflation mondiale concertée. - Pour 
rétablir tes équilibres, il faut faire disparaître les 
dettes. L'inflation est la seule solution connue qui 
historiquement ait jamais permis de sortir d'uns 
crise d'endettement : c'est un remède de cheval 
efficace mais dangereux, que certains préconisent 
d’ailleurs d'utiliser au niveau national, ce qui serait 
une épouvantable erreur. 

Mais à condition qu’elle soit mondiale et 
concertée, c'est un très bon moyen pour remettre 
toutes les pendules è l'heure, d'une part en épon- 
geant les dettes et, d'autre part, en réaménageant 
les coûts des facteurs économiques. Pour la créer, 
il suffira de baisser fortement et durablement tous 
tes taux d'intérêt, ce qui relancera l'investissement 
et la consommation. 

• La création monétaire. - Tant qu'à remet- 
tra les pendules è l'heure, autant le faire d'un seul 
coup. A titra d'exemple. Bill Clinton peut déclarer 
que les républicains ont mené le pays à ta reine et 
créer autant de milliers de milliards de dollars que 
nécessaire (au moins 2 ou 3) pour rembourser la 
majeure partie des dettes du gouvernement fédé- 
ral. C'est possible sans difficultés aux Etats-Unis 
puisque te dollar est la monnaie mondiale. 

C'est par un procédé analogue que Roosevelt 
a débloqué la situation en 1934 en dévaluant le 
dollar par rapport à l'or. C’est aussi ce qui s'est 
produit en douceur quand Nixon a supprimé la 
convertibilité du dollar en or en 1971 : la réévalua- 
tion du stock d'or mondial a créé 400 milliards de 
dollars, soit, proportionnellement, l'équivalent de 
î 600 milliards de doHars en 1993. " 

Accompagnée hors des Etats-Unis par des 
taux d'intérêt volontairement très bas, cette politi- 
que entraînerait une inflation limitée qui. associée à 
l'expansion qui en résulterait, permettrait de réé- 
quilibrer rapidement l’ensemble des finances mon- 
diales ainsi que celles des banques et de l’immobi- 
lier. Tandis qu'aux Etats-Unis une politique plus 
restrictive serait temporairement mise en place 
pour maîtriser au niveau adéquat l'inflation générée 
par cette création monétaire. 


Taxe» de change généralisées 


Parallèlement et pour éviter que la spéculation 
financière et monétaire ainsi que les délocalisa- 
tions industrielles ne cassent l'économie mondiale, 
il sera indispensable de créer un vrai système 
monétaire mondial (SMM). Similaire au SME, il 
serait basé principalement sur l'écu, sur te dollar et 
sur le yen. 

Pour en assurer la solidité, des taxes de 
change généralisées, de niveaux très bas. mais qui 
pourraient être relevées à tout moment et avec 
effet rétroactif de vingt-quatre heures, seraient 
mises en place. Les parités de toutes les monnaies 
seraient choisies pour viser l’équilibre des 
échanges. (Si l'on adoptait tout de suite ces pro- 
cédures dans 1e SME. ses crises monétaires artifi- 
cielles disparaîtraient immédiatement et cela 
redonnerait une bonne souplesse sur les taux.) 

Désendettés et confortés par le SMM, tes gou- 
vernements retrouveraient ainsi tous leurs moyens 
d'action. C’est alors seulement qu’ils pourront 
faire tes réformes économiques et sociales néces- 
saires pour lutter contre l'économie duale. Mais 
cela suppose une remise en cause de quelques 
apriorismes économiques ou sociaux qui, à notre 
sens, ne sont plus valables au stade actuel d'évo- 
lution du monde. 

Les deux dernières politiques examinées ci- 
dessus sont è notre avis tes deux seules voies de 
sortie de la crise rampante dans laquelle s'enfonce 
l'Occident. Mais la dernière est à la fois la plus 
facile à mettre en pratique - il suffit que Bill Clin- 
ion le décide I - et 1a plus efficace : tous les 
acteurs économiques comprendront instantané- 
ment la volonté des gouvernants. 

Malheureusement, si, comme nous le croyons, 
aucune de ces deux voies n'est choisie rapide- 
ment, l'Occident s'enlisera dans l'économie duale 
qui s’installe dans tous nos pays. Et il faudra 
attendre 1996 pour que, face à une situation qui, 
espérons-le, sera devenue politiquement très criti- 
que, 1e nouveau, président des Etats-Unis ait de 
nouveau l'occasion de sortir l'Occident de ce 
maeistrôm. 

Plaise au ciel qu'il le fasse très vite, sinon 
notre avenir sera très difficile, tandis que les Etats- 
Unis deviendront peut-être, comme le prédit 
Edward Ludwak, la plus grande nation du tiers- 
monde au début du XXI* siècle et que le monde 
tombera sous ta domination du Japon et de l'Asie 
du Sud-Est. 


(*) Président du groupe Crise 2000 


(1) Les idées évoquées ici sont une rapide synthèse de 
l'étude élaborée par un groupe bénévole de responsables 
d'entreprises inquiets de l'évolution à long terme de la situa- 
tion économique en Occident 
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CONJONCTURE 


tüUTES les activités ne sont pas aussi sensibles aux fluctuations 
. Igébnjoricturelles. Celles-ci sont traditionnellement plus marquées dans 
Fînausrrie que dans le tertiaire. Les indicateurs conjoncturels de ce s deux 
dernières années l'illustrent parfaitement Le retournement de l'activité, 
particulièrement net dans l'industrie depuis plusieurs trimestres, est apparu 
avec beaucoup plus de retard et de manière, jusqu'à présent, amortie, dans 
les services. De même, les pertes d'emplois qui affectent depuis plus de 
deux ans la production de biens, ne sont perceptibles que depuis rautomne 
dernier dans le tertiaire, en France comme dans les autres pays européens. 

Plus récente, la décélération des hausses de prix des prestations de 


INDICATEUR • Les prix 

Le tertiaire décélère 


services paraît, de même, révéler une sensibilité nouvelle de ces activités à entamée. , 


ment dans fhâ toilerie, le tourisme, les loisirs, secteurs les {dus affectés par 
! la frpîtt» de la consommation. En France, selon les es tima t io ns pots le 
mois de mai, la hausse des prix atteindrait 4*23 % l'an dans les services 
privés, au lieu de 5 % en mai 1992. En Allemagne aussi, bien que la hausse 
des prix des services soft encore sensiblement supérieure à celte des prix à 
la consommation (6, S % l’an en mars), la décélération paraît sérieusement 


la conjoncture ambiante. Habituellement plus élevée que dans l'industrie, 
r inflati on s’y infléchît depuis peu. A l'origine de ce mouvement, tes efforts 
consentis par les services aux ménages, nettement plus marqués, notam- 


ALLEMAGNE 


FRANCE 


GRANDE-BRETAGNE 


ITALIE 


Témoins de la récession présente, ces mouvements devraient contri- 
buer au des disparités observées tradition nellemen t entre tes 

différents secteurs de l'économie. 


ÉTATS-UNIS 
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82/93 déc. fan. fév. mars avri MAI 
Sur 12 mois: 4^ % ~ ’ 


92193 déc. {an. tév. mars avril MAI 

Sur 12 mois :2,0 % 


92/93 déc. {an. fév. mais avril MAI 

Sur 12 mois: 2$ % 


92/93 déc. Jan. My. mais avril 

Sur 12 mois (av 


92/83 déc, {an. fév. mara avril 

• - ^Sur T2Ws:‘$29Év. ^ 


déc. Jan. fi v. mm avril 


Evolution mensuelle des prix à la consommation tous produits, sauf Grande-Bretagne (remboursements hypothécaires exclus). Données nationales non corrigées des variations saisonnières, sauf Etats-Unis. 


RÉGION • L’Europe de l’Est 

Essoufflement 


L A récession occidentale risque 
de porter un nouveau coup 


kde porter un nouveau coup 
Jtot efforts de relèvement des pays 
u’Europe de l’Est, dont la dépen- 
dance commerciale à l'égard du 
reste de l’Europe est désormais 
T?ès grande. 

. Depuis 1989, ces six pays 
(Bulgarie, Hongrie, Pologne, 
République tchèque. Slovaquie, 
Roumanie) ont réussi à redéployer 
fèjsrs échanges extérieurs, et la 
CEE a reçu en 1992 près des 
deux-tiers des exportations de la 
Sologne, la moitié de celles de la 
Hongrie et de la République 
tchèque et slovaque, et respective- 
ment 34 % et 41 % de celles de la 
Bulgarie et de la Roumanie. 

En 1992, ils ont continué à 
élargir leur part, encore modeste 
du marché communautaire (ils 
font 3,7 % des importations de la 
CEE), mais moins vite qu’en 
1991. 

Cet essoufflement s’explique : 
te rattrapage a été dans un pre- 
mier temps rapide avec la levée 
des obstacles tarifaires; par ail- 
leurs, les marchés les [dus faciles 
9nt été gagnés d’abord, notam- 
ment dans les secteurs où il leur a 
été possible de réorienter vers 
l’Ouest des marchandises autrefois 
dirigées vers l’URSS; enfin les très 
fortes dévaluations qui ont accom- 
pagné la libéralisation économique 
fint facilité l’essor des exporta- 
tions. Ces effets s’estompent 
o&ormais, alors que tes restructu- 
rations industrielles qui doivent 
permettre l’émergence de nou- 
veaux secteurs compétitifs ne se 
font que lentement, en raison des 
difficultés et des retards dans la 
jJHvatisation des grandes entre- 
prises et de la faiblesse de l’inves- 
tissement interne. 

En outre, une grande partie 
des gains a été située, en 1992 
encore, dans des secteurs tradi- 
tionnels où les industries ouest-eu- 
ropéennes ont des surcapacités, et 
où l'accès au marché communau- 
taire demeure incomplètement 
libéralisé. Les accords d'associa- 
tion de la CEE avec la Hongrie, la 
Pologne, la République tchèque et 
la Slovaquie, en vigueur 
depuis mars 1992, et avec la Rou- 
manie, avec la Bulgarie (signés fin 
1992), prévoient la suppression 
immédiate des tarifs douaniers et 
des restrictions quantitatives sur 


les importations de la dupait des 
produits industriels, à l’exception 


produits industriels, à l’exception 
des «secteurs sensibles ». 

Pour les produits textiles, la 
réduction des droits de douane 
s’étend sur cinq ans et le rythme 
d'élargissement des quotas dépen- 
dra du résultat des négociations au 
îgn du GATT. En 1992, la caté- 
MBae lextile-habillement-cuir 
c&p&itue 20,9 % des ventes à l'Eu- 
rope des Douze (1 5,6 % en 1989), 
mais beaucoup plus dans le cas 
bulgare (29 %) et roumain (40 %). 
Les produits métallurgiques, qui 
font 16,5 % des exportations de 
rEurope de l’Est 03,8 %en 1989), 
mais près de 20 % des ventes tché- 
coslovaques et polonaises, sont 
encore soumis à tarifs douaniers. 
et l’afflux de tubes d’acier centre- 
européens en 1992 a conduit la 


Françoise Lemoine 


Chômage Prix* 

en % en % 

de la population active : 
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CEE à imposer des droits de 
douane exceptionnels dans le 
cadre de mesures antidumping. 
Autre secteur de libéralisation 
contrôlée, tes produits agricoles ; 
leur part dans les exp ortatio ns est- 
européennes vers la CEE est en 
baisse continue (12 % en 1992 
contre 17% en 1989) à cause de la 
mauvaise situation de Fagri culture 
dans ces pays, mais elle demeure 
importante pour la Hongrie et la 
Bulga rie (21 % des ventes à la 
CEE). 

Les pays est-européens ont 
aussi progressé sur des secteurs 
plus porteurs, les machines, les 
équipements et le matériel de 
transport (16,7 % de leurs exporta- 
tions vers les Douze en 1992, con- 
tre 11, 9 en 1989); ces nouvelles 
industries compétitives émergent 
dans les trois pays d'Europe cen- 
trale. et plus particulièrement en 
Tchécoslovaquie dans 1e matériel 
de tr ansport (8 % des ventes à la 
CEE) et en Hongrie dans le 
domaine des appareils élect riques 
(8 % des ventes à la CEE). Ces 
percées, souvent le fhriî de coopé- 
rations avec des firmes occiden- 
tales, reflètent la possibilité pour 
ces pays de développer des spécia- 
lisations qui apparaissent plus 
conformes a leurs avantages com- 
paratifs (main-d'œuvre qualifiée) 
et les mettent moins en concur- 
rence avec tes pays à bas salaires. 

La réunion du conseil euro- 
péen à Copenhague (21-22 juin) 
doit décider d'accélérer le calen- 
drier d’ouverture du marché euro- 
péen dans les secteurs jusqu’ici 
protégés (agriculture, textile, acier) 
afin de soutenir les exportations 
est-européennes. Les premiers 
résultats de 1993 indiquent une 
dégradation du solde commercial 
global et une baisse des exporta- 
tions totales des pays jusqu’ici les 
mieux placés (Hongrie, Pologne, 
République tchèque). 

Avec la ŒE, déjà en 1992, le 
déficit commercial de ces pays 
s’est amplifié, passant de 1,7 en 
1991 à 3 milliards de dollars. 
Leurs excédents en produits agri- 
coles et en produits intermédiaires 
sont largement dépassés par leurs 
déficits massifs dans le secteur 
chimique et dans le domaine des 
machines et équipements. Les 
exportations communautaires, qui 
ont progressé de 20% en 1992 
(mais ne représentent que 4,7 % 
des ventes aux pays tiers), sont 
constituées à près de 40 % par des 
biens d’équipements industriels et 
du matériel de transport. 

Nouveaux concurrents pour 
les uns, nouveaux marchés pour 
les autres, les pays d’Europe de 
l’Est s’intégrent à l'espace euro- 
péen : la République tchèque et la 
Slovaquie, la Pologne et la Rou- 
manie ont depuis décembre 1992 
des accords de libre-échange avec 
l’AELE (la Hongrie le négocie). 
Les pays d’Europe centrale 
(Pologne, Hongrie, République 
tchèque et 2a Sovaqnie) ont aussi 
conclu entre eux, en décembre 
dernier, un accord de libre 
échange. 
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PAYS : La Slovaquie 

Des débuts difficiles 


D EPUIS le 1* janvier, b Répu- 
blique fédérative tchèque et 


Oblique fédérative tchèque et 
slovaque s’est scindée en deux Etats 
indépendants, b Slovaquie (5,3 
müîions d’habitants) et b Républi- 
que tchèque (10,4 millions), qui 
sont encore fiés par une union 
douanière, mais l’union monétaire 
a pris fin dès 1e 8 février. 

Le commerce a fait l’objet 
d’un accord de clearing avec un 
plafond de crédit réciproque de 130 
millions cfécus, mais les échanges 
entre les deux parties de Fancienne 
fédération ont néanmoins forte- 
ment chuté : en mars 1993 ils 
avaient baissé d'un tiers par rap- 
port à Tannée dernière et b Slova- 
quie dégageait on excédent En 
1993, b partition aura donc un 
coût économique élevé de part et 
d'autre, puisque tes ventes à l’autre 
partie du pays représentaient aupa- 
ravant 30 % du PIB de b Slova- 
quie, et 15% du PIB tchèque. 

La partition affecte une écono- 
mie slovaque déjà en pleine crise. 
Depuis 1989, b production indus- 
trielle a chiné de 35 %, le chômage 
atteint 12 % de b population 
active; b baisse du produit inté- 
rieur, qui a déjà dépassé 30 %, 
devrait encore se situer entre 6 % et 
10 % cette année. La Slovaquie a 
de multiples handicaps : un impor- 
tant secteur d’armements lourds; 
une production, pour 60 % desti- 
née au pacte de Varsovie, qui a du 
mai à se reconvertir. 

Autre caractéristique, l'impor- 
tance des industries lourdes - 
métallurgie (15 % de b production 
industrielle en 1992), industries 


chimiques (17 %) - qui sont de 
grosses consommatrices d’énergie 
et de matières premières et perpé- 
tuent une forte dépendance de 
réoonomie slovaque à Tégaid de 
Fex-URSS. Les exportations vers 
l'ouest sont largement dominées 
par tes produits intermédiaires; 
c’est b poussée des ventes d'acier 
qui a permis b réorientation accé- 
lérée des exportations slovaques 
vers FEorope de FOuest. 

Les exportations de biens de 
consommation et de machines ont 
aussi augmenté (+ 50 % et + 38 %), 
mais les entreprises slovaques mit 
d’autant plus de mal à rattraper 
leur retard qu’elles ont eu peu de 
ooffiacts avec les marchés étrangers, 
car elles travaillaient souvent en 
sous-traitance avec des entreprises 
tchèques. 

Jusqu’à p rése n t le pays a béné- 
ficié de peu d’investissements 
étrangers, environ 220 mflliaas de 
doflars, malgré b présence de quel- 
ques grands noms : Volkswagen, 
Siemens, Samsung, WhiripooL Les 
entreprises d'Allemagne et d’Au- 
triche y contribuent à parts égales è 
hauteur de 40 %. 

Cest un gouvernement mino- 
ritaire au Parlement qui doit faire 
face à Faggravation de b situation 
économique : déficit budgétaire 
record annoncé pour le premier tri- 
mestre 1993 et détérioration de b 
situation financière des e n tre prise s 
(44% tournent à perte) qui a 
conduit à reporter b mise en œuvre 
de b loi sur tes faillites. 


SECTEUR # L’assurance 


Reflux 


L ES héros sont fatigués. Cham- 
pions de b croissance et des 




. k pions de b croissance et des 
: acquisitions à l’étranger à b fin des 

■ années 1980, tes assureurs fiançais 
. ont été touchés de plein fouet par 

te retournement de conjoncture: La 
situation, exceptionnellement favo- 
rable il y a trois-quatre ans, avec, à 
b fois, peu de sinistres et une forte 
, progr e ss ion des marchés financie rs 

• et immobiliers, s’est progressive- 
ment dégradée an point de devenir 

1 Tan dernier exécrable. 

Pour autant, b croissance de 
l'assurance en France est demeurée 
; forte. Sur tes dix dernières minées, 

. grâce surtout à F assurance- vie, elle 

■ est restée constamment supérieure 
de plus de 5 % à celle du produit 

‘ intérieur brut, donnant au secteur 

• un poids économique 
t considérable : son chiffre d'affaires 

brut atteint les 450 milliards de 
: francs et les placements des com- 
; pagnies dépassent 1 500 milliard»- * 
; Les assureurs détiennent plus de 
; 25 % des obligations françaises, 
[dus de 15% des actions cotées et 
; 2 % du patrimoine immobilier. 

I L’an dernier, si les chiffres 
: d'affaires ont continué à progresser 

• - de plus de 10 % en moyenne 
; pour tes quatre plus grandes com- 
; pagnies françaises, et même de 
i plus de 20 % pour AXA si Ton y 
: intègre sa filiale américaine Equiîa- 
1 Me. - b rentabilité s’est effondrée, 
j Les bénéfices des «quatre 
t grandes» ont chuté de pris de 
. 60 % en 1992, après une baisse de 

12% en 1991. 

Ces difficultés croissantes pro- 
viennent avant tout de b crois- 
sance considérable des sinistres liés 
aux catastrophes naturelles (inon- 
dations dans le sud-est de la 
France), aux risques industriels 
(incendies) et à l’antomobfle (vols). 
Alors que F assurance- vie reste 
constamment bénéficiaire, malgré 
une réduction des marges par suite 
de b concurrence bancaire, Fassn- 
ranrodommage voit sa rentabilité 
évoluer fortement au gré de cycles 
d’environ 10 ans. Le point le [dus 
haut a été atteint à b fin des 
années 80 et le point bas sans 
doute Fan dernier, avec des pertes 
d’exploitation bien supérieures à 
celles des «basses eaux» précé- 
dentes, en 1981-1981 


Les filiales «dommages» de 
rUAP, des AGF et du GAN ont 
enregistré en 1992 des pertes d’ex- 
ploitation (hors plus-values finan- 
cières) de, respectivement, 1,4 mil- 
liard de francs, 790 millions et 2 
milliard» Les assainira ont d’au- 
tant plus souffert lors des derniers 
mois qu’ils payent des années de 
concurrence acharnée et de baisses 
de primes.. Poiir les sente risques 
«incendie d’entreprise», les tarifs 
ont diminué de moitié en francs 
constants entre 1980 et 199Z Dans 
l’automobile, b concurrence entre 
mutuelles et co mpagnie* classiques 
et la volonté affichée per certains 
groupes' de regagner coûte que 
coûte des parts de marché a 
entraîné sur les -dix dernières 
années. une hausse des tarife infé- 
rieure à celte (tes prix. . . 

Les ab ondantes pins- values de 
cessions ont permis de compenser 
b dégradation des résultats d’ex- 
ploitation jusqu’en 1990. Mais 
depuis, tes compagnies ont dû faire 
face à b dégradation des marchés 
financiers et immobffieis. Certaines 
(FUAP, le GAN et dans une moin- 
dre mesure tes AGF) ont dû porter 
à bout de bras leurs filiales ban- 
caires trop engagées dans le finan- 
cement des professionnels de T im- 
mobilier. 

L’armée en conra devrait pour- 
tant apporter, selon b plupart des 
analystes, un redressement de la 
rentabilité des compagnies. La 
croissance de l’assurance-vie 
devrait rester satisfaisante, même 
si elle profite surtout aux réseaux 
bancaires. Cest dans le secteur 
«dommages» que b situation va 
commencer à s’améliorer. Les 
sinistres restent importants, mate 
tes assureurs vont continuer à aug- 
menter leurs tarifs : de 20 % pour 
les risques industriels, de 5 % à 
10 % pour l’automobile. L’an der- 
nier, sous b pression des réassu- 
reurs, tes compagnies avaient déjà 
accru leurs pnmes d’environ 10 % 
dans 1e domaine industriel 

Les hausses de tarif se pour- 
suivront sans doute en 1994. Ce 
qui laisse espérer au plus tard pour 
1995 un retour à l'équilibre d’ex- 
ploitation de cette branche. 


Eric Leser 
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